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PRÉFACE 

D  E 

L'ÉDITEUR, 

C^EST  Ici  la  neuvième  Edition  que 
Vcn  donne  au  Publia  f  de.  une  înfli- 
tntion  au  Droit  François  ;  ritn  nûprow- 
vt  mieux  li  mérite  de  cce  Ouvrage; 
iouu  Injîituùon  en  général  efi  utilt  ; 
&  celle-ci  en  particulier  convient  à 
éeaucoup  de  pcrfonnes. 

Elle  efi  néccffaire  à  ceux  qui  Je  con" 
facreni  à  i* Etude  de  la  Jurlf prudence  ; 
c'cjl  U  premier  livre  qt/ils  doivent 
svùir  i  Us  y  trouvent  un  précis  de  rou- 
tes les  matières  &  les  principes  géné- 
raux de  notre  droit  François  ?  dégagés 
^e  toutes  les  difficultés^ 
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Cette  Injlitution  néjlpas  moins  utU 
ieà  ceux  qui  font  déjà  verfes  dans  la 
Jurijpmdence  ,  pour  leur  rafraîchir  la 
rçémoire  de  ce  qu'ils  fiavenf  ;  ils  y 
f  cuvent  fcvoir  d'un  coup  d'œil  les  /n4^ 
tieres  qu'ils  ont  va  traitées  ailleurs 
plus  amplement ,  &  éclaircir  prompte^ 
ment  des  doutes  qui  revittj.nefit  queU 
quefois  à  Vejprit  des  gens  les  plus 
flairés. 

Ceux  mime  que  leur  état  n*ohHge 
point  de  s'attacher  à  C étude  dy,  Droit 
François  ,  &  qui  yeulent  néanmoins 
4n  fçavoir  Us  prii^çipes  généraux ,  ne 
peuvent  les  trouver  ^i^l^rs  plusfacf" 
lement.  qu'ici. 

^lufieurs  Auteurs  nous  ont  donne 
■des  inflitutÏQm  au  Droit  François  ^ 
des  Injlituuf  çoutumieres  &  autres 
Ouvrages  qui  ont  à  peu  pis  le  mimt 
objet  ;  mais  fans  rien  diminuer  du 
mérite  de  ces  Ouvrages,  qifi  peuvent 
avoir  chacun  Uur  utilité ^  il  efl  conf- 
iant que  cent  Injlitution  tfi  celle  qui 
remplit  le  mieux  /on  objet,  &  où  IfS 
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fnatuns  font  traitées  le  plus  méthodi- 
qntmtht  &  avec  h  plus  ds pricijïon. 
\    M,  j4rgôu,  Aîiuur  de  cefte  /n/Iim- 

k£lon  ,  étoit  natif  du  Vivarei.  Il  fut 
fcçu  an  ferment  d'A\>ô'ca^  le  24  No- 
vsrfibre  1 66^^  Les  confir,uateûrs  de 
Morery  t  difent  >j  qu'il  fiiï  lié  avec  les 

t>iSçava/is  de  foà  tems  ^  &  parti cû- 
gb  li&remeni  avec  jeu  M»  r  Jhhc  Fleury  ^ 
\^  Auteur  de  ff /'poire  Eccîcfafiiqu^'f 
n  que  le  petit  Ouvra g^c  de  est  Abln  . 
Il  qui  a  poUr  thre ,  Htjfcln  du  Droit 
n  François  ,   engagea    M,  Argon   a 

Ihc&mpofer  cette  ïnjîituùon  au  Draie 
jtaFraïjçois  j  dont  on  fit  pendant  fa  vh 
99  Jeu V  Editiorrs  À  P^ris  t.  tune  éh 
ni 6^2,  r autre  tri  t6^^  ,  en  datx 
iif^o/umes  (1^-12,  Les  mémts  Hl^ù' 
mns  ajoutent  ,  w  que  M.  A'rgou  s'é^ 
nt&îe  déjà  fait  connoîire  par  fes  71  f/- 
n moires  imprimés  à  Paris  in  a**,  en 
>i  ï  67 -|. ,  touchant  le  Comté  de  Nm^' 
fCkat&lf  QÙ  Von  voie  ce  qui  s'efi paf- 

«(4 


»yZ  intn  Madame  la  Duchejfe  it 
»LongU€\àlU  y  &  Madame  la  Du-^ 
9i  cheffe  de  Nemours ,  pour  la  fucctf^ 
vijion  de  la  Souveraineté  ;  que  ce  céUbre 
•>  Avocat eJlm,ort  au  commencement  de 
»  ceficte  C  U  XrllL  )  Il  étoit  encore 
far  le  tableau  des  Jvqcats  deijOT, 
&  nefi  plus  dans  celui  de  1716. 

On  ne  voit  point  que  M»  ArgouJ^ 
fiit  addonné  a.  la  Plaidoirie ,  on  rap^ 
porte  m* me  qu*U  s^ énonçait  difficile^ 
menti  mais  ce  défaut  d*élocution  étoii 
técompenfé par  une  profonde  érudition 
qui  le  fit  connoitre  de  M,  U  Chance» 
lier,  Pontchartrain^  lequel Phonoroip_ 
defott  ejlime  &  de  fa  confiance, 

M»  l'Abbé  Fleury  avoU  dès  Vanner 
1574.,  fait  imprimer  Jon  Hijioire  du 
Droit  François  ,  fans  y.  mettre  fon 
nom  ;  &  dis  tannée  1:666 ,  il  avait 
fait  un  premier  effay  de  fon  injlitu- 
tion  au  Droit  Eicléfiafiique ^  qu'il 
retoucha  en  t6j$,  &  la  fit  imprimer 
fins,  fon  nom  en  iC^'j*  Lt  pnmi^ 


Ï)EL'J§DÎTEUR,  vij: 
chapitre  com'unt  unt  Hifioln  Abrégés 
du  Droit  Eccléfiafiique. 

H  II  paraît  qm  M*  Argou  en  cornp^ 
fam  fan  ïnfiiiutwn  au  Droit  Fran* 
çois ,  fuivit  à  peu  prh  k  rnêmi  plan 
qutfon  ami  s  était  formé  pom  l'injli" 
ituion  au  Droit  Eccléfiaftiqm, 

En  effit  rinptùùort  au  Droit 
François  cfl  rttkftrmic  comme  Vaunc 
tn  diux  Volumts  in- 12*  elle,  efî  divi- 
pg  à  ptu  prks  d&  mêmt  j  h  fiylt  y 
êp,  égaltment  précis  &  dégagé  de  tou- 
H  difmjion  quiferoti  trop  longue^  m- 
fin  les  autorités  y  font  ponces  en 
marge  ,  comme  dans  flnflitution  d* 
M.  rAbbé  FUuTj, 

H  La  pnmiere  Edition  d^  tlnfitu-^ 
tîon  au  Vmit  François ,  fut  faite  en 
16^2.  i  on  y  voit  unt  Préface  de  V  Au^ 
tettr  ^  mais  H  rrt  ft  faifoit  point  enco- 
re connohre.  Il  joignit  dh-lors  à  atti^ 

^^Jîîtutton  rHijlûire  du  Droit  Fran^ 
fois  d4  M,  VAbbé  Fliury  i  qui  avsU 
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'itjà  iti  imprimie  fipanmtnu  M, 
Argou  obfervt  dans  fa  Prifac*  qu*U 
évoit  prïi  M,  tAbbc  Fleury  de  per- 
mettre  qu'il  Joignit  cette  Hiftoire  à 
fin  Ouvagè;  il'  penfoit  avec  raifort 
que  pour  bien  comprendre  la  relation 
que  les  Loïx  ont  les  unes  avec  les  aw 
très  ,  il  eji  nieejfairt  d*^en  connaître 
tuôuteur ,  defçavoir  ce  qui  y  a  donné 
lieu  y  &  les  conjonclures  où  elles  ont  été 
flûtes;  que  cette  connoijfance  de  VHif-^ 
toire  n*étoit pas  moins  nécejfaire  pour 
ttntrodttclion  au  Droit  François^  quê 
pour  te  Droit  Eccléfaflique ,  &  qiiilnc 
pouvoit  mettre  en  tête  defon  Ouvrage 

une  meilleure  Hiftoire  abrégée  du  Droit 

François  t  que  celle  de  tAbbe  Fleury* 

La  féconde  Edition  de  cette  Tnftitu^ 

tion  fut  faite  comme  on  ta  déjà  dit  en 

M.6c^2  t  du  vivant  de  l'Auteur ,  fans 

aucune  augmentation. 

On  fit  la  troifiéme  en  1710 ,  aprïi 

U  décès  de  t Auteur»  Son  nom  n'ejè, 
goint  encore  for  Ufrontifpice  de  tOwr: 


m 
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'yrage  ;  mais  il  tfi  annoncé  dans  fe 
privilégt  obtenu  par  h  Lthrairt  dh  fe 
14  Avni  1703-  C€tn  Edition  fut 
uccompa^nét  dt  Notes  anonymeSj  mais 
fuâ  ton  Jf ait  être  de  M,  M.  Breton' 
nier  &  Barhttrt  tous  deux  anciens  ù 
célèbres  jivocats  au  Parlement ,  dont 
U  premiir  s'eji  attaché  à  marquer  Us 
ufages  des  Pays  de  Droit  Ecrit  ^  dans 
lesquels  a  était  fan  verfé  )  comme  H 
faroît  par  les  autres  Ouvrages  quil  a. 
donné  au  FuBltc  ;  le  fécond  a  obfervi 
ies  ufages  propres  à  la  Consume  de' 
Paris ^  dont  il avolt  acquis  um profon- 
de cùnnoijfance  ,  tant  par  un  long 
'xercice  de  la  Plaidoirie^  oà  il  s'étoir 
dlfîingué  au  Ckdtdu  ,  qm  dans  l'em^ 
ploi  de  U  confuUation pour  laquelle  ii 
était  trh-ejliméi 

I  La  quatrième  édition  de  tJnfltunon 
de  M,  Argou^  qui  fut  faite  en  171^  , 
ijî  ta  première  où  l'on  ait  mis  en  te  te 
h  nom.de  l'Auteur* 

Qn  en  ^  une  cinquième  en  tJ^Çp 
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étugmentée  dtqudquts  NoreSt  appanm* 
mené  dé  Monjîtur  Barbier  ftul ,  cat 
Monjicuf  Breton  nier  éioîe  alors  déci- 
dé» 

Ltsjtxiime  ^  fcpiiéme  éditions  fat-^ 
us  en  17-^0»  &  en  174,6,  ne  Jurent 
mi^menties  que  d*une  Table  alphabé- 
tique des  madères  ;  du  refîe  on  n'y  fii 
Aucun  changement ,  quoiqu^il  y  (Uâ^ 
lieu  dhS'lors  d' in  faire  plujl&urs. 

La  huidème  a  été  revue  &  corrigée  avec 
foint  On  y  a  marqué  les  ChangemenS 
d*  Jurifprudenu  furvenus  depuis  loi 
déch  de  r Auteur  y  &  de  fis  Annota-i 
iturs  fur  plujteurs  maliens  importan-k 
H$  ^  panîcuiierement  fur  les  dona:^ 
ùons  ,  Us  tîfamtns  &  Us  fubflitu* 
ùqus ^  Us  nouvelles  Ordonnances  ini- 
Urvtnues  fur  ces  matières  ayant  fixé 
la  Jurifprudenct  fur  divers  points  qui 
«toime  controverfés  ,  il  étoit  effennU 
de  rendre  cette  inftitutîon  conforme  à 
ses  nouvelles  Lotx  ,  afin  que  ton  ne 
^ûi  pas  induit  en  erreur  par  Us  ^pl-n 
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kioTjs  qui  avount  cours  a»  tcms  dtS. 
£  dit  ton  s  pricidenecs^ 

■  On  auroii  foukaUe  tn  marquant  la 
fkangtmtns  dt  Jurifprud&nct ,  pouvoir 
CûTtferver  tout  ce  qu^avoit  dit  M, 
Argon  ;  mais  on  a  crû  qdit  firoit 
trop   tmbaraffant   aprh  avoir  là  un 

IM'prlncipt  Itahli  par  M.  Argoudt  ttoU" 
^tf  tnjuiu  un  principe  tout  contraire 
établi  fur  Us  nouvelles  Ordonnances i 
dailhurs  cda  auroit  trop  gro^  ce* 
Ouvrage  y  dont  i'objtt  efi  de  donner 
des  principes  clairs  &  dégagés  de  toi^g 
-^ifcujjion  problématique. 
\  Q^uûiquon  n^ait  point  cherche  à 
étendre  la  matière ,  on  a  ajouté  ers 
êertains  endroits  quelques  explications- 
qui  ont  paru  néa^aires  ;  au  moyen  d* 
quoi  cette  Edition  fera  tout  à  la  fois 
plus  ample  (^  plus  exacte  que  ks  pré- 
cédentes ,  cUJl  pourquoi  on  ^ir9 
qu'elle  fera  reçue  favorablement^ 

H     Pour  ne  point  confondre  les  Notes 
^  Additions  inférées  dans  ctt  Ou  ; 
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Wage  9  avec  ce  qui  eft  de  M,  Argou}^ 
'on  a  ohfervi  dans  ut  et  Edition  Iti 
mitnes  marques  qtd  itoient  dans  Us 
frlcédentes  aux  Notes  de  M.  M,  Bre- 
tonnier  &  Barbier  y  celles  de  M.  Bre^ 
tonnier  font  marquées  au  commence- 
ment  par  tme  main ,  &  terminées  par 
Mn  crochet»  celles  de  M»  Barbier  font 
marquées  au  commencement  par  une 
étoile»  &  terminée  aujffipar  un  cr^ 
ehet.  Et  pxmr  difiinpter  de  ces  ancien* 
nés  Notes  &  Additions ,  celles  qui  ont 
été  infirées  dans  cette  nouvelle  Edi» 
tion  »  on  les  adéfignées  au  commence» 
mtnipar  cette  marque ,  ^  qui  par  inad' 
vertance  a  été  doublée  dans  le  premier 
volume  9  elles  font  terminées  par  un 
double  crochet,"^. 

Celle'ci  efi  conforme  â  sédition  de 
M\  Boucher  iTArgis,  imprimée  ew 
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DROIT    FRANÇOIS. 

Va  NT  que  îe? Francs  en-  T» 
trafreni  dans  les  Gaules»  Y^tf'** 
on  y  fui  voie  les  Loix  Ro- 
manes, qui  contiiîuerent 
d'y  cEre  obfervées  fous  les 
Rois  de  la  première  &  de  la  féconde 
race,  mais  avec  les  loLx  barbares  & 
JcsCapimIaires  des  RoiiS.  Lesdéfor— 
dres  du  dixième  fiécle  confondirent 
toutes  ces  loix  ;  enforte  qu'au  com- 

Ipencemcni  de  la  troifie'mo  race,  da 
nos  Rois,  il  n'y  avoit  guéres  d'autre 
croit  en  France,  qu^un  ufage  incer* 
tain ,  à  quoi  les  Sçavans  ayant  joint 
enfuîte  1  étude,  du  droit  Homain  *. 
leurs  déciftons.  mêlées  avec  cet  sn*' 
Tome.  /»  A. 


Jf  Hifioirfi 

çienufage,  ont  formé  les  coutumes  ; 
.qui  5nt  été  depuis  écrites  par  autorité 
^blique.  £nnn  les  Rçis  ont  établi 
pluiîeurs  jdroits  nouveaux  par  leurs 
.^Ordonnances.  C'eft  tout  ce  que  je  me 

fropo^  d!expliquer.jdans  cet  écrit  :  & 
efperè  que  Ton  me  pardonnera  >  fî 
J'ule  quelquefois  4e  coajedure©- , 
'quand  on  coufîdérera  combien  cette 
.matière  a  été  pçii  /éclaircie  jufqu'à 
préfent.  ^J'appellerai  droit  ànciipn  ce-^ 
Juî  qui  a.  été  en  ufage  jufqu'au  diy 
xiémé  iîécle  i  parce  que  la  fuite  a 
^tellement  été  interrompue;  depuis',' 
•^  /ju'à  f>eine  en  trouve-t-oii  queiqup' 

jrdfte  qui  ibit  encore  en  vigueur  ;  te  jo 
^nûmmerai  droit  nouveau  tout  ce  qui' 
à  été  fuivi  fous  les  Rois  de  îa  troiu^' 
ine  race  ;  parce  qu'encore  qu'il  y  aijC 
eu  de  ^raôds  cjhangemens ,  pn  y  voit 
,Vne  tradition  f^ivie  de  loix  §c  de  ma- 
^xûnes,  que  l'on  peut  conduira  jufqu'à 
JDOUS.  ' 
f  î.  Je  ne  fçai  «il  eft. à  propos xie  re« 

^r^***?'«"  monter  jufqu'aux  Gaulois .  .&  fi  on 
peut  croire  qu'après  tant  .de  change^ 
jnens$  i!  nous  refte  quelque  droit  qiii 
jrieiui^  iinniédiatement  a  eux^  "Voici  ^ 
4«|tttçifQi$  )inp  idée  de  \<^mm.<RVi^^: 


du  Droit  François,  y 

leur  Police  tirée  de  Jules-Céfar  »  df.ieléBg 

)ù  peut-être  quelqu'un    trouvera  du^*^'^'** 

ipporravec  les  mœurs  des  derniert 

îdes*  Toute  la  Gaule  ^toir  dtvlfé^ 

plufieurs  petits  peuples  indépen»- 

lans  les    uns    des  autres,   dont  le» 

ïoms  font  demeurés  pour  la  plupart 

lUX  viles  qui  en  croient  les  capitales, 

>mme  Paris»  Sçns'^ours ,  &  grand 

iombre  d'autres.  Ir*lf^  avoir  a  us 

leux  fortes  de perfonnes  qui  fufîent 

în  queîque  confidération,  les  Druidea 

les  Chevaliers.  Le  refte  du  peu- 

île  étoit  dans  une  efpéce  de  fervitu- 

le.  Il  ne  pouvoit  rien  entreprendra 

le  lûi-méme,  &  n  étoit  appelle  "a  au- 

ation  {  p!uheurs  même 

rédant  à  la  rigueur  de  leurs  crcartV;'-, 

:îers ,  ou  à  la  tyrannie  des  nobles ,  fa 

Ifendoleot  effeélivement  leurs  efcla* 

Ives.  Les  Druides  avoient  la  conduira 

Ide  tout  ce  qui  regardoit  la  religion  Se 

les  é-udes,  &   rendoient  la  jufticç 

même  en  raarîere  criminelle ,  dans 

de  grandes    aflemblées  qui   fe   te-- 

^jpoient   tous  les  ans.  Leur  autorité 

f£^oit  grande  ;  Ôc  ils  étoient  exempt* 

(faUeri  la  guerre,  ôc  de  payer  aucua 

ttibut,  X*a.  peine  de  ceux  qui  ne  leiM^ 


obéilïblent  pas  »  étoit  une  erpéce  d'eJP* 
commun icaiion  :  ils  étoier>t  exclus 
des  faciifices  ^  il^  paflbient  pour  ïmy 
pies  &  pour  fcélérats  :  tout  le  monde 
fuïoit  leur  rejicopcre ,  iSe;  ils  ne  pouT 
voient  recevoir  auc^n  honneur,  ni 
inéme  pourfuivrç  leur  droit  en  jufli-j 
ce*  Les  Chevaliers  portoient  tous 
les  armes ,  &  alloient  tous  à  la  guer-r 
re  quand  11  y  ,er)  avoir,  ce  qui  arrivoît 
çntre  ces  petits  états  prefque  tous  les, 
ans.  Le  plus  grand  hoprieur  de  ces 
Chevaliers  çtoLt   d'avoir    un   grand 
nombre   de  perfonnes  qui  l<çur  BC- 
fent   la  cour,  &  qui   les  fuiviflent 
aux  occafions  ;  &  ils  ne  foufFroient 
point  qiie  letirs  en  fans  parufTent  de- 
vant eux  en  public ,  qu'ils  ne  fuflenc 
en  âge  de  pprter  les  armes.  On  peut 
^  ..  „.        en  vq'iï  davantage  dans  un  recueil 
ftiltlg^mlm-  des  loixd'  Aslleniagne  par  Gollïad ,  où 
Pjn  trjjiio-  1^5  anciennes  coutumes  des  Gaulois 
^    &:  des  Gçrmains  lont  rappoxtees  dans: 
les   propres  termes   de  Céfar  &  dé 
Tacite  ,  &  rangées  fous  certains  ti- 
tres, 
„   ^}'    .       A  mefure  que  les  Romains  éten- 
ta  Giiikr      dirent  leurs  conquêtes  dans  les  (jau- 
Jç^  ,  leur  langue ,  l^urs  moçurç    &j 


du  Droit  François.  ^ 

téurs  lovx  s'y  établirent  comme  dan* 
|çs  autres  pays  ;  car  tout  l'Empire 
Komain  ne  {aiio'iz  qu'un  grand  côrps 
gouverné  par  Un  même  efprit,  & 

lionr  rouîes  les  parties  étoienc  unies 
par  leurs  befoins  mutuels.  Tous  les 
Gouverneurs  des  Provinces  &  tous 
leurs Offi c iers,  jufqu'aux  appariteurs» 
ctoieni  Romains,  fans  compter  le 
leJle  de  leur  fuite  toujours  nombreu- 
,fe,  qu'ils  appelloient  leur  cohorte; 
&  leurs  emplois  duroîent  {î  peu ,  que 
îe  féjoUr  des  Provinces  ne  pouvoir 
jfeire  en  eux  de  changement  tonlldé* 
Table.  C'éroic  des  Romains ,  &  même 
iXles  Chevaliers,  qui  éfoie»t  publicains 
ou  fermiers  des  revenus  publics,  Les 
ibldatî  qui  compofoient  les  légions 
jFtoient  Romains  ;  &  outre  ceux-ci  que 
Je  feivice  de  l'état  attiroit  dans  les 
Provinces,  U  y  avok  toujours  un 
^rand  nombre  de  Citoïens  Romains 
qui  y  demeuroient  pour  leurs  aiFaires 
jîarticuîiéres  :  pour  exercer  la  banque 

u  le  commerce  »  pour  cultiver  ces 
es  ,  nourrir  du  bétail,  particuHc- 

ement  dans  les  Colonies.  Pluileurs  , 
fans  fortif  de  Rome  ou  de  l'Italie ,  ti* 
loieiit  de  grands  revenus  des  Provin- 

4  ùj 


9-  Pijiotrë 

cespa^  ié  moyen  de  léUrs  efclayef^ 
I)'autré  part  les  habicans  des  Pro«' 
'Vinces  venoient  fouvent  à  Rome  » 
foit  pour  les  affaires  publiques  de 
jeurs  pays ,  en  qualité  de  Députés  » 
ibit  pour  les  anàires  particulières  ^ 
ou  pour  leur  cour,  ou  par  curiofité* 
I^es  plus  -confldérables  avoient  droit 
^'holpitalité  ayec  lesCitoïens  les  plutf. 

ÎuiiTans ,  ou  du  moins  étoient  fous 
îur  proteâioti.  Quelques-uns  s'éta- 
l>li{roient  à  Rome,  devenoient  Qv» 
toïens ,  Sénateurs  &  Magiftf ats  ;  )u(V 
ques  ^  là  que  pIuGeurs  Empereur^ 
étoient  originaires  désProvinces.  En- 
£n  ils  devenoient  fouvent  Romaine, 
iàns  fortir  de  leurs  pay^s  par  le  droit 
•de  cité  ,  qui  s'accora^iç  itp^  jçttQri. 
s»nt  à  dés  partic«lieFi(>'ffial^-à  des^ 
ailles  entières  ;  &  depuis  que  l'Em- 
pereur Antonin  le  donna  à  tous  lear 
lîijets  de  rEmfiire ,  il  y  eut  des  Ro-: 
:9iains  de  toutes  nations. 

Il  eft  vrai  que  ce  grand  commerce 
^n'apporta  pas  un  changement  égal  ea 

toutes  les  provinces:  car  les  Romains. 

faifoient    grande    différence    entre-; 

les  Grecs,  &  tous  les  autres  peuples. 
"Qu'ils  Qommoient  baibares.   QQift* 


tiii  Ûroh  françoîs* 
Sie  ils  étoient  redevables  aux  GrecV 
de  toute  leur  poHteflTe ,  &  tenotent 
d'eax  les  fclences  6f  les  beaux  arts, 
ils  eurent  toujours  pour  eux  uh  cer- 
tain refpe<5t ,  &  contens  de  leur  com- 
mander, ils  les  laifïèrent  vivre  fui- 
i^ant  leurs  anciennes  loix.  Ils  appre- 
noient  le  grec ,  plutôt  que  ae  les 
obliger  à  parler  latin  :  ils  imitoient 
*eurs  manières  j  &  hors  ce  qui  regar- 
doic  le  commandement  ou  la  police 
■générale  de  rEmpire^le^  Grecs  chan- 
gèrent plus  les  Romains ,  que  les  Ro- 
Jnains  ne  changèrent  les  Grecs.  Au 
contraire  ils  méprifoient  les  barbares, 
f&r  Jefquels  ils  avoient  l'un  &  Tautre 

(avantage  de  la  policelTe  &  de  la  for-» 
ce  j  &  ils  croyoient  ne  leur  pou  voit 
faire  un  plus  grand  bien ,  que  de  les 
faire  vivre  à  la  Romaine,  Les  barba* 
tes  de  leur  côté  admiroient  les  Ro- 
luaîns ,  &  s'efïbrçoient  d'imiter  leut 
^inaniere  de  vivre,  plus  commode  Se 
Bpîuï  magnifique  que  la  leur  ;  &  cetts^ 
différence  de  mœurs  paitageoit  tout 
l'Empire.  La  Grèce  &  l'Qrient ,  c'eft- 
à-dire  ,  tout  ce  qui  avoit  été  fous 
la  domination  des  fuccefleurs  d'A* 
kxandre,  parloît  grec  &  gardoit  le* 
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joatlfs^es Grecs:  tout  le  reftepa^ 
loit latin,  &  fuivoit  les  mœurs  &  le» 
4oix  Romaines.  Cette  féconde  partie 
comprenoit  à  peu  près  ce  qui  compo* 
Xa  depuis  l'Empire  d'Occident  ;  c'eft- 
^-dire ,  l'Afrique ,  la  Mauritanie,  l'Ef^ 
pagne ,  la  Gaule ,  une  partie  des  Ifles 
Britanniques  ,  quelque  ,peu  de  la 
Germanie,  la  Rhétie,  la  Pannonie  , 
&  rilUrie.  Tout  ceci  eft  clair  à  ceux 
■^ui  fçavent  l'HiAoire  :  les  autres  au- 
Tont  peut-être  quelque  peine  à  croire 
qu'on  parlât  la  même  Jangue  à  Co- 
logne, à  YorK ,  à  Lyon ,  à  Cordaue> 
^  à  Carthage  j  que  l'on  y  fû^gouver- 
né.par  les  mêmes  fortes  de  Magif^ 
trats,  &  que  l'on  y  vécût  fous  les  mê- 
mes loix. 

Il  y  a  des  preuves  particulières  à  ta 
Gaule  pour  montrer  qu'elle  devint 
à  la  fin  toute  Romaine.  Le  féjour 
des  Empereurs .  principalement  dans 
le  quatrième  fiecle,  les  Ecrits  des 
'Auteurs  Gaulois ,  comme  Aufone  , 
SaFvrien  ,  Sidonius  ,  les  noms  des 
Gaulois ,  entr'autres  desEvêques  juf- 
ques  vers  le  huitième  fiécle,  les  noms 
de  tant  de  Bourgs  &  de  Villages  qui 
inarqueat  encore  les  Romains  qui  en 
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fttvtéïé  les  maîtres  :  comme  Laa^ny  de 
Laîiniacus  ager,  ou/undus  :  Percy, 
Patriciacffs  :  Savigny  SaBiniacui ,  ou , 
félon  une  aotre  prononciation ,  Sa- 
vignac  »  &  aînfi  des  autres.  Kxiûn  Ja 
langue  que  nous  parlons  tient  plus  dti 
îatin  fans  comparaîfon ,  que  d'aucune 
autre  langue,  raiigré  le  mcian^e  des 
peuples  du  Nort,  qui  ont  pofTedc  la 
, Gaule  depuis  lesRomaias. 

Mais  pour  me  renfermer  dans  mon 
fujet  ,   on   ne  peut  douter  que   le 
Droit  Romain  ne  s'obfervât  dans  les 
Gaules,  fi    Ton  fait   réflexion   que 
Jun  df^ quatre  Préfets   du  Prétoire 
y  faifoit  fa  réfidence  ,  &  que  ce  Ma- 
giftrat  croit  celui  qui  rendoit  la  Julîi- 
ce  fonverainement  a  la  place  de  l'Em-* 
pereur,  au-defPus    de  tous  les  Gou- 
verneurs des  Provinces  ;  &  H  l'on  ob- 
ferve  les  infcri prions  de  pluficursîoix 
du  Code  de  Juftinien ,  qui  témoi- 
gnent qa'elles  ont  été  faites  pour  la  L.  7.  Cod.  de 
Gaule  ou  pour  les  Gaulois.  Àiou'ez  ''^"['•J-J' . 
a  tout  cela  que  les  Komams  ont  pot-  /.is.  6-^. 
fedé  la  Gaule  paifiblement  pendant 
icinq  fiécles  entiers.  Céfar  acheva  fa 
conquête  environ  cinouante  ans  a- 
yanr  la  naiffarjce^de  Jefus-Chrift,  &c 

av 


^10  ^flolre  - 

Méroué  le  premier  des  Fran^ols^  qui, 
fut  puiflatlt  dans  les  Gauliss,  ne  s'y 
établit  qu'après  l'an  45*8  de  l'incar-* 
nation.  Cinq  cens  ans  Tuffifent  pout 
apporter  de  grands  changemens  dans 
un  pays  >  &  ce  qui  s'y  eft  pratiqué 
pendant  un  fi  long  tems ,  ne  s'abolit 
pas  aifément»  Tenqi^donc  pour  cer-^ 
tain  que  quand  lesFrancs  afllijetti- 
rent  les  Gaulois  »  ils  les  trouvèrent 
tous  Romains ,  parlant  Latin ,  &  vi* 
vant  fuivant  les  loix  Romaines, 
ïy*  Mais  ce  Droit  Romain  n'étoit  paff 

^^uRonudn  c^lui  dc  TEmpereur  Juftinien  ,  qui 
«e  fut  fait  que  pour  les  pavs  où  il 
commandoit ,  &  environ  cent  ans 
après  l'entrée  des  Francs  dans  les 
Gaules.  Le  Droit  Romain  qui  étoit 
alors  en  ufage  étoit  contenu  dans  les 
Conftitutions  des  Empereurs  ,&  dans 
les  livres  des  Jurifconfultes.  Il  y  avoit 
trois  Codes»  oà  les  ConOiitutiâDs 
étoient  recueillies  ;  le  Grégorien  , 
THermogenien ,  &  le  Thçodofien  ; 
ce  dernier  venoit  d'être  publié  par 
l'Empereur  Theodofe  le  jeune  l'an 
435" ,  &  confitmoit  les  deux  précé- 
dens.  On  y  ajouta  dans  la  fuite  \ts 
Kovelles  du  /nçm^Theodofe  &  d(^ 
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Empereurs  fuivatis.  Les   livrés  de^    £.  (mCo^ 
L    Jurifconfuîtes  étoienc  ceux  qui  ^oni^^^f^f^^ 
'    autorifés  par  le  Cocie  Théodofien  |^/o/.  j*fl« 
fçavoir,  ceux  de  Papinien,  de  Paul , 
de  Catus ,  d'Ulpien  ,  de  Modeftin  , 
H  des  autres  dont  ils  allèguent  les 
autorités,  qui  font  Sévola,  Sabin  , 

t Julien  &  MarceK  Cette  jeftriétion 
laltvoir  que  les  livres  des  autres  Ju* 
ri fcon fuites  ^  dont  nou5  voyons  des 
fragmens  dans  le  Digefte  ,  n'étotenr 
«alors  d'aucune  autorité  ,  ou  n'étoient 
|>as  connus  en  Occident,  J'eftimô 
aulTi  que  les  textes  de  ledit  perpe'tuel 
des  loix  j  des  plébifcites  >  des  Séna- 
Tus-confultes ,  &  fur-tout  de  la  Loi 
des  douze  Tables,  étoient  très-fages 
dès-lors  s  ou  tout-à-faic  perdus;  puif- 

t<îue  Juftinien  voulant  enfuîte  faire 
un  corps  parfait  de  toucle  Droit,  ne 
i'a  compofé  que  Aes  Conftitutions 
•des  Empereurs  &  des  Traités  des 
Jurifconfuîtes.  La  même  chofe  fè 
»  prouve  par  la  conférence  des  Loix 
Mafaïques  avec  les  Romaines  ,  que 
Von  croit  auflï  être  du  tems  de  Théo^ 
■dofe  le  jeune,  puifquelîe  ne  con- 
^  tient  que  à&s  paîfages  des  Jurifcon- 
^^^tic€s  âc  4^5  CQQtlkutions  tirées  dos 
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trois  Codes,  &  même  très-peu  d8 
celui  deXhéodofis,  qui  peut-être  né- 
toit  pas  encore  publié. 

La  plus  confîdérable  partie  de  ce 
4roit  étoit  donc  le  Coae  Théodo- 
fien  ;  ce  fut  le  livre  qui  fe  conferva  le 
plus  long -temps  après  la  ruine  de 
l'Empire  d'Occident  t  &  plufieurs 
croïoient  que  c'étoit  ce  qu'ils  appel- 
loient  Amplement  la  loi  Romame. 
En  effet ,  Grégoire  de  Tours  parlant 
<i'un  certain  Andarchius ,  qui  étoit  au 
fervice  deSigebert,  lîls  de  Clotaire  I, 
dit  qu'il  étoir  très-fçavant  dans  le  livre 
de  la  loi  Théodofîenne. 
v;.  Les  Francs  &  les  autres  barbares 

Barbtuui.  ^  conquérans  apportèrent  un  nouveau 
droit  dans  les  Gaules  :  mais  comme 
ils  n'avoient  aucun  ufage  des  lettres 
en  leur  langue ,  leurs  loix  n'ont  été 
écrites  qu'en  latin  par  des  Romains 
après  leur  établidèment  &  leur  coiw 
verHon  à  la  Religion  Chrétienne. 
Dans  les  premiers  temps  de  leurs  in- 
curfions  ils  n'avoient  que  des  coutu- 
4nes»  qu'ils  obfervoient  dans  les  ju- 
^emens ,  comme  ils  les  avoient  re- 
jçues  de  leurs  pères ,  &  leur  manière 
de  vivre  ne  leur  donnant  pas  gcande 
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matière  de  procès  ^  ne  leur  permet- 
toit  pas  âuflî  dy  obfcrver  beaucoup 
de  formai  ires»  Tous  ces  peuples  ve- 
noienr  de  Germanie;  &  Tacite nout 
^apprend  dans  un  Traité  fait  exprè* 
•queJles  étoient  les  mœurs  des  Ger- 
tnains*  La  guerre  Se  la  chaflTe  faifoient 
leur  occupation  :  i  \s  n'avoienr  ni  habi- 
tadons  fixes ,   ni  d'autres  biens  qu« 
ikdes  befliaux;  ainH  leurs  dilférends  or- 
Hplinaires  n  étoienc  que  pour  de^  qite* 
^relies  ou  pour  des  larcins.  Se  on  les  dé- 
cîdoit  dans  des  afïèmblées  publiques 
ou  fur  les  depofitions  des  témoînf 
produits  fur  le  champ  »  ou  par  le 
ciuel ,  ou  par  les  épreuves  de  Teau  Se  i 
du  feu.  Les  Romains  *  quoique  fou- 
rnis à  ces  barbares  par  la  force  des 
armes ,  ne  les  imitoieat  en  rien  »  &  en 
^-avoient  horreur  du  commencement  ; 
BEc'étoit ,  comme  à  notre  é^ard,  dear^ 
-"  Cofaques  &  des  Tartares.  D'ailleurs 
Jes  Barbares  n&  faifoient  pas  leurs 
conquêtes  pour  acquérir  de  la  çloire , 
mais  pour  butiner ,  &  pour  fubfifter 
plus  commodément  que  chez  eux  :  fe 
contentans   d^étre  les   maîtres  ,   ils 
laiflbient  vivre  les  Romains  comme 
auparavant»  Au  contraire,  ils  imî^ 


i 


AT?  Sijloire 

toiént  les  moeurs  Romaines  ,  '  qu4 
leurs  pères  admiroient  depuis  long* 
tems.  Ainfi  nos  premiers  Rois  gar- 
dèrent les  noms  des  Officiers  Roi 
mains,  &  appellerent  comme  eux  left 
•CîouverneufS  de  leurs  Provinces  # 
î)ucs.  Comtes,  Vicaires';  &  ceux  qui 
Yervoient  auprès  de  leurs  perfonnes  , 
«Chanceliers,  Référendaires,  Cubi- 

.  oculaires ,  Domeftiques,  &  en  gêné- 
.Tâl  Palatins.  Eux-mêmes  tenoient  à 
Jionneur  les  dignités  de  Conful^y  & 
jde  Patrices  ,  &  les  noms  de  glo- 
jorieux   &    d'illuftres  ,  qui   n'étoienît 

««Kez  les  Romains  que  des  titres  dont 
â6n.honoroit  certains  Magiftrats  ;  en» 
coren'étoit-ce  pas  les  plus  magnifi- 
ques. Leur  monnoie  confîftoit  en  mê- 
•mes  efpéces  que  la  Romaine ,  c'eft- 
'â-dire,  des  fous  d'or  &  dçs  deniers 
d'argent ,  &  les  Rois  y  étoient  re- 
présentés à  peu  près  comme  les  Em- 
■pereurs.  Enfin  l'ef^vit  &  la  politeflê 
rdes  peuples  vaincus  les  rendoit  maî- 
tres de  leurs  vainqueurs ,  en  tout  ce 
tqui  demandoit  quelque  connoiJIance 
ws  letties  &  des  arts. 
'  Cette  dépendance  augmenta  par 
-ia -conveiiion  des  bajrbares  à  k.foi 
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^hrctîcnnE.  Ils  révérèrent  comme 
des  perfonnes  facrées  les  Evcques  &: 
les  Prctres,  qu'ils  admiroient  déjà 
xomme  des  fçavans  5  &  les  Romains 
commencèrent  à  ne  les  plus  trouver 
(î  barbares ,  &  à  leur  obéir  plus  vo* 
lonciers.  C'étoit  néanmoins  encore 
deux  peuples  différens  de  langue, 
d'habits  ,  de  coutumes  ;  &  leur  di(*- 
tinâion  femble  avoir  duré  en  France 
pendant  les  deux  premières  races 
de  nos  Rois:  elle  fe  conferva  parti-» 
culiérement  dans  les  loixi  &  com* 
Bîe  on  étoit  obligé  de  rendre  Jufticeà 
chacun  félon  la  loi  fous  laquelle  il 
croit  né»  &  qu'il  avoit  choifie,C car 
ce  choix  étoit  permis}  on  jugea  à 
propos  de  rédiger  par  écrit  les  loix, 

^  ou ,  pour  mieux  dire ,  les  coutumes 

H-^es  barbares. 

■  Nous  les  avons  encore  fous  le  titre 
\      de  Code  des  loix  antiques  >  recueil-» 

lies  en  un  feul  volume,  qui  comprend 

les  loîx  des  Vifigots,  un  édic  deTheo' 

doric  Roi  d'Italie  »  les  loix  desBour- 

,       guignons,  la  loi  Salique  &  celle  des 

■  Kipuariens  ,  qui  font  proprement  les 
I  Loix  des  Francs  ;  îa  Loi  des  Alle^ 
fc    ^lands  f  cefl-à-dixe^  des 
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^'Alface  &  du  haut  Palatînat  ;  f^ 
Jôix  des  Bavarois,  des  Saxons,. des" 
Anglois  &  des  Frifons  ;  la  loi  de» 
Xombards,  beaucoup  plus  considéra* 
i>le  que  les  précédentes ,  les  Capitu- 
laires  de  Charlemagne ,  &  les  Confti- 
tutions  des  Rois  de  Naples  &  de  Si* 
cile.  Sans  examiner  chacune  de  ces 
Xoix  en  particulier ,  je  parlerai  feule-, 
ment  de  celles  qui  ont  le  plus  de  rap- 
port à  la  France  :  après  avoir  crfjfer- 
^  qu'il  n'y  en  a  aucune  dont  on  ne 

fuifle  tirer  de  grandes  lumières  pour 
Hiftoire  ou  pour  la  Jurifprudence  ; 
&  que  celles  qui  ont  été  faites  pour 
les  peuples  lesplus  éloignés  de  nous, 
ne  làinent  pas  de  nous  pouvoir  être 
utiles  ;  pluneurs  ayant  été  rédigées  de 
l'autorité  des  Princes  François.  Jomt 
eue  tous  ces  peuples  du  NorH  venant 
ce  même  origine ,  &  ayant  enfemble 
un  commerce  continuel,  gardoient 
une  grande  conformité  dans  leurs 
mœurs.  Je  parlerai  de  ces  Loix  fui- 
vant  le  temps  où  elles  ont  été  écri- 
tes ,  qui  a  fuivi  à  proportion  l'ordre 
des  conquêtes  &  de  Tétabliffement 
des  nations. 
-j|^s  plus  anciennes  font  les  Lobe 
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les  V  iligûts ,  qui  occupoiem  1  Jif  pa-'      VA 

gne  Se  dans  les  Gaules  une   grande  ^^^''*'i 

Sartie  de  l'Aquitaine.  Comme  ce  ^**^ 
LOÏaume  fur  Je  premier  qui  s  établit, 
au/ÏÏ  Tes  îolx  patoiffênt  avoir  été  écri- 
tes hs  premières.  Elles  furent  pr^ 
|k|niéremenr  rédigées  fousËvârixj  qui 
■^commença  à  régner  en  45d,&  com- 
me elles  n'étoientque  pour  lesGorhs . 
fon  fils  Alaric  fit  faire  poui"  les  Ro* 
mains  un  abrégé  du  Code  Theodo» 
lïen  ,  par  Aniert  fon  Chancelier,  qui 
Je  publia  en  la  Ville  d'Aire  en  Gaf- 
togne.  Anîcn  y  ajo^^a^  quelques  in* 
terpréta^îons ,  comme  une  cfpéce  ds 
glofe  ;  du  moins  il  foufcrivit  pour 
leur  donner  autorité  ;  car  on  n'eJr  paa 
afïuré  qu'il  les  ait  compofees  lui-raé* 
me.  Ce  qui  eft  certain ,  c'eft  que  cet 
abre.^é  fut  autorifé  du  confentement 
desEvéques  &  des  Nobles  en  jo5j 
Se  que  l'on  y  avoit  voulu  comprendre 
tout  le' Droit  Romain  qui  écoit  alors 
en  ufage ,  que  I'ob  tiroit,  comme  il 
été  remarqué ,  tant  des  trois  Cqj; 
que  des  livres  de  Jurifconfultesjf 

On  fît  dans  la  fuite  un  autre  ex- 
trait de  ce  Code,  qui  neucontenoit 
-^ue  les  interprétations  d'Anien»  fie 


/ 
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qu'ils  apipeÏÏoient  Scimui/L 

La  Loi  Gorhique  ayant  été  aiii^-^ 
mentée  par  les  Roîs  fuivans  ;  à  la  fin 
quand  on  crut  y  avoir  â(Cez  ajouté  ^ 
pour  y  trouver  la  dccifion  de  toutes 
fortes  de  dîfîerertrsj'on  en  fit  un  corps 
divifé  en  XIL  livres ,  pour  imiter,  ai- 
fenr  quelques-uns  »  le  Gode  Juflinien, 
quoiqu'il  n'y  ait  aucuti  rapport  dans 
ï  ordre  des  matières.  On  ordonna  que 
Ce  recueil  feroit  l'unique  loi  de  tous 
ceux  qui  étoient  fujets  des  Roi* 
Goths  ,  de  quelque  nation  qu'ils  (uC- 
fent:&  par  ce  moyen  on  abolit  enEf- 

Ï>agne  la  Roi  Romaine ,  ou  plutôt  on 
a  mêla  avec  la  Gothique  ;  car  on  en 
tira  la  plus  grande  partie  de  ce  qui  fut 
ajouté  aux  anciennes Loix.  Ce  recueil 
S'appelloit  le  livre  de  Loi  Gothique; 
èc  le  Roi  Ei^ica  qui  régna  jufqu'en 
70 1 ,  c'eft-à-direi  douze  ans  avant  l'en- 
trée des  Mores  en  Efpagne  »  le  fit 
confirmer  par  les  Evéquesau  16*^  Con- 
cile de  Tolède  l'an  (Jp^*  On  y  voit 
les  noms  de  ptufieurs  Rois  :  mais  tous 
font  depuis  Recarede  qui  fut  le  pre- 
mier entre  les  Rois  Goths  Catholi- 
ques. Les  Loix  précédentes  font  in- 
titulées Antiques  f  iÀns  qu'on  y  ait 


Ifiîs  aucun  nom  de  Rois,  non  pas  me* 
me  celui  d'Evarix  ;  &  peut-être  a-c'on 
fupprirt>é  ces  noms  en  haine  de  l'A- 
jrianîfme.  Ces  loix  antiques  prifes  fe-* 
parement ,  ont  grand  rapport  avec 

I'  celles  des  autres  barbares  :  ainfi  elles 
comprennent  toutes  les  Coutumes  des 
Goths  que  le  Roi  Evarix  avoit  faic 
écrire.  Maia  à  prendre  la  Loi  Gothi- 
ique  entière  y  c'eft  fans  doure  la  plus 
telle  comme  la  plus  ample  de  toutes 
celles  des  Barbares ,  &  Ton  y  trouve 
l'ordre  judiciaite  qui  s'obfervoit  du 
temps  de  Juflinien ,  bien  mieux  que 
dans  les  livres  de  Juftinien  même. 
C'eft  le  fond  du  Droit  d'Êfpagne ,  as 
€lle  s'eft  confervée  en  Languedoc 
lonf^-t^mps  après  que  les  Goths  ont 
cefle  d'y  commander,  comme  il  pa-- 
ïoifpar  le  fécond  Concile  deTroyeî 
icnupar  le  Pape  Jean  VILI  en  878. 

La  Loi  des  Bourguignons  fut  ré-*      VtT. 
formée  par  Gondebaud  l'un  de  leurs  h'-^^^^o^*- 
ilerniers  Rois,  qui  la  publia  à  Lyon  le  *"'^''*"'  '     ^ 
2p  de  Mars  de  Ja  féconde  année  de 
fon  règne ,  c'eft*à-dire,  en  yo  i .  C'eft 
du  nom  de  ce  Roi  que  ces  Loix  fu- 
rent depuis  nommées  Gombettes,  & 
toutefois  il  n'en  étoit  point  le  premier. 
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auteur.  Il  le  reconnoît  lui-même ,  Et 
Grégoire  de  Tours  le  témoigne  j 
iorfqu  il  dit  qtie  Gondébaud  donna 
aux  Bourguignons  des  Loix  plus 
douces,  pour  les  empêcher  de  mal- 
traiter les  Romains.  Il  y  a  quelques 
additions  qui  vont  jufquen  l'an  y 20 
ou  environ,  c'éft-à-dire ,  dix  ou  dou- 
re  ans  avant  la  ruine  du  Royau- 
me des  Bourguignons.  Cette  Loi  fait 
mention  de  la  Romaine ,  &  l'on  y 
voie  clairement  que  le  nom  de  Bar- 
Ijare  n'étoit  point  une  injure ,  puif* 
que  les  Bourguignons  mêmes  pour 
cjui  elle  eft  faîte,  y  font  nommés 
Barbares ,  pour  les  diftinguer  des 
Komains.  Au  refte,  comme  ce  qui 
obéiflbit  aux  Bourguignons  eft  envi* 
Ton  le  quart  de  notre  France ,  on  ne 
peut  douter  que  cette  Loi  ne  foit  en- 
trée dans  la  compoGvion  du  Droit 
François. 

Quant  à  la  Loi  Saltque  qui  fut  la 
Loi  particulière  des  Francs ,  fa  pré- 
face porte  qu'elle  avoit  été  écrite 
avant  qu'ils  euffent  pafîl^  le  Rhin  ,  & 
marque  les  lieux  des  afïèmblées  avec 
Jes  noms  des  quatre  Sages  qui  en  fu- 
rent les  auteurs,  Mais  cette  Hiftoiie 


i 
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Ç  û  fufpede  ;  &  je  crois  qu'il  eft  plus 
1^  ilir  de  s'arrêter  à  l'édition  que  noua 
Fr  ^  avons ,  fans  trop  rechercher  fi  c'efl: 
la  première  rédaâion  ,  ou  une  réfor-» 
dation.  Elle  fut  faite  de  Tautorîté  des 
Rois  Childebert  &  Clotaire,  enfans 

Ide  Clovis  ^  &  il  eft  dit  expreflement 
Bîie  l'on  y  abolit  tout  ce  qui  refTentoit 
1^  Paganifme  dans  les  anciennes  cou- 
gimes  des  Francs. 
'  Mous  ayons  deujc  exemplaires  dg 
Bette  Loi  j  cpnforpies  djins  le  fens , 
^:  afïèz  différens  quant  aux  paroles. 
Le  plus  ancien  qui  a  été  imprimé 
le  premier ,  contient  en  la  plupart  de 
(es  articles  deç  njotg  barbares  ,  qui 
%nifient  les  lieuît  dans  lefquels  cha- 
que décifion  avoit  été  prononcée  ,  oin 
iafomme  des  amendes  taxées,  pouc 
chaque  cap,  C'eft  alnfi  que  l'explique 
Vandelin ,  Officiai  de  Tournai  >  dans 
le  Traite  particulier  qu'il  a  fg.it  de  la 
^^oi  S^Jique.  L'autre  exemplaire  efl 
HFédition  de  Charlemagne  ,  &  c'elt 
^cêIuî  qui  contient  le  Code  des  LoiîC 
antiques.  A  la  fin  de  ce  dernier  font 

Ïuelques  additions  fous  le  nom  de 
lécret  des  mêmes  Rois  Childebert  & 
iQ.t.aire  ,  qui  font;  je^  r^fult^ts  dea^ 
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aflêmBlées  foleninelles  du  premiiei 
jour  de  Mars. 

La  Loi  des  Ripuaires  n'efl  quafî 
qu'une  répétition  de  la  Loi  Saliqi^es 
aufii  lune  &  l'autre  ëtoic  pour  leB 
Francs  ;  &  Ton  croit  que  la  Loi  Sali» 
que  étoit  pour  ceux  qui  habite ienc  en* 
tre  la  Loire  &  la  Meufe,  &  l'autr* 
pour  ceux  qui  habitoient  entre  la 
Meufe  &  le  Rhin.  Le  Roi  Theodoric 
étantàChâlons  fur  Marne ,  a  voit  fait 
tédiger  la  Loi  des  Ripuarïens  avec 
celle  des  Allemans  &  des  Bavarois  , 
tous  peuples  de  fon  obéifllànce.  Il  y 
avoir  Éait  plufieurs  corr^ftions ,  prin- 
cipalement de  ce  qui  n'étoit  pas  con- 
forme au  Chriftian-ifriie.  ChildçberC 
j^  en  faite  Clotaire  fécond  Favoient 
encore  corrigée  :  enfin  Dagobert  les 
renouvel  la  &  les  mit  en  leur  per- 
feftion ,  par  le  travail  de  quatre  per- 
fonnes  illuftres,  Claude,  Chaude, 
Indomagne ,  &  Agiîulfe  ;  ^  c'elt 
ûinfi  que  nous  les  avons. 

Voilà  qu'elles  font  les Loîx. barba- 
res qui  fe  rapportent  proprement  à 
notre  France.  Il  eft  bon  maintenant 
de  donner  une  idt^e  générale  de  feue 
matierç  âc  de  Uuc  ftyk,  poux  conno|?-^ 


,  à  proprement  parler  »  que  def 
urnes  écrites  ;  c'eft-à-dire ,  un  re^ 
[  de  ceque  ces  peuples  avoient  aç<- 
vuné  de  fuivre  dans  le  jugemeqc 
eurs  difèrents  ,  compofe  pa£. 
:  .qui  eo  avoient  le  plus  d'expé^ 
'M.  On  le  voit  par  l'ancien  exem- 
e  de  la  jLpl  Salique ,  qui  marque 
mgue  barbare  le  nom  dç^s  lieux 
le  pareils  jygçmens  avoiiept  étié 
us,  ^  quelquefois  la  qualité  da 
îon. 
esLoix  pnt-oéanmolns  étérédi-, 

par  autortvi^  publique»  &  ap«. 
vées  non^feùlement  par  les  Rois. 

par  les  peuples^  pu  du  moins 
?s  pripcipaux,  qui  les  acçéptoiehc 
om  de  toute  la  nation.  jA-infî  la 
>alique  eft  intitulée  le  Paâe  ou  1^ 
:é  de  Ijoi  Salique;  &  la  Loi  des 
guignons  porte  les  fourcripcioniS 
ente  Comtes  oui  nromettent  de 


^ 
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La  principale  matière  de  ces  LoÏ3C 
font  les  crimes,  &  encore  les  plus 
fréquens  entre  des  peuples  brutaux  » 
comme  le  vol ,  le  meurtre ,  les  injures  » 
en  un  mot ,  tout  ce  qui  fe  commet 
par  violence.  Ce  qui  regarde  les  fuc-? 
cefîîons  &  les  contrats,  eft  traité 
fuccindement.  Dans  les  Loix  des 
peuples  nouvellement  domptés  & 
convertis,  comme  desAIlemans,des 
Saxons ,  des  Bavarois ,  il  y  a  des  pei- 
nes particulières  contre  les  rebelles  & 
contre  les  facrîléges  ;  par  où  l'on  peue 
juger  que  ni  les  Officiers  publics ,  ni 
lesEvéques,  &  les  autres  Clercs  n'é- 
toient  pas  en  grande  fureté  chez  ces 
barbares. 

On  voit  dans  ces  Loix  la  forme  des 
jugemens  ;  ils  fe  rendoient  dans  de 
grandes  afTemblées,  où  toutes  les  per- 
fonnes  de  diflîniftionétoientcontrain' 
tes  de  fe  trouver  fous  de  certaines 
BajiMtu  peines  :  comme  il  paroît  par  la  loi  de» 
Bavarois.  Pour  les  preuves  ilsfe  fer- 
voient  plus  de  témoins  que  de  titres  , 
&  même  dans  les  commencemens  ils 
tï'avoient  aucun  ufage  de  l'écriture  ; 
faute  de  preuves  ils  empioyoient  le 
iCombat  »  o  m  faifoient  des  épreuves  pai 
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leséllmens.  Le  combat  étoit  un  duel 
en  champ  clos  ,  qui  fe  faifoit  de  l'or- 
donnance des  Juges,  ou  par  les  Par- 
ties mêmes,,  ou  par  leurs  Champions^ 
Les  épreuves  fe  faifoient  diverfe- 
ment  ;  par  l'eau  bouillante  »  où  Tac- 
cufé  devoit  mettre  le  bras  jufques  à 
certaine  mefure;  par  l'eati  froide , 
dans  laquelle  il  érott  plongé ,  pour 
voir  s'il  iroit  à  fond  ;  &  quelquefois 
par  le  feu ,  où  l'on  faiioti:  rouijir  un 
fer  ;  que  l'accufé  étoit  tenu  de  porter 
avec  la  main  nue  le  lonç  d'un  cer- 
rain  efpace;  enfuite  de  quoi  on  lui 
cnveloppoit  la  main  i  &  on  y  meitoit 
un  fceau ,  pour  voir ,  après  quelque* 
jours ,  Feftet  du  feu  (a). 
Ces  manières  de  juger,  qui  fe  font 
^btonfervées  pendant  plu-fieurs  ficelés  , 
^BaÛbient  pour  Jl  légitimes ,  qu  elles 

i_    


(a)  II  y  avoit  encore  une  ^ufe  forte  d'é- 

fireu'.e  pour  les  gens  accufds  de  vol  ,  oa 
eur  doonoii  un  morceau  de  p^in  d'crg,e  6c 
de  ffomage  de  brebis  %  8c  lorfqu'ih  ne  pou- 
voîcnt  avaler  ce  morceau  ,  ils  étoîenr  ré- 
putés coupables.  Sur  lef  diiF^rerttes  fortes 
d'épreuve»  »  ^c/ft.  1^ Supplément  de  Mciery 
éc  j/;  f  *  au  mot  EfTtfmti. 
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étoient  appellées  Jugemens  de  Dieu. 
Auflî  y  employoit-on  des  cérémo* 
nies  eccléfiaftiques  »  dont  on  voit 
encore  les  formes ,  avec  les  exorcii^ 
fneiï  de  l'eau  te  du  feu*  &les  pritret 
des  MefTes  qui  fe  difoient  à  cette  in* 
tention.  La  (implicite  de  ces  tems-là 
faifoit  croire  que  Dieu  devoit  fait* 
des  miracles ,  pour  découvrir  l'in- 
nocence ;  &  les  Hiftoires  rapportent 
plufîeurs  événemens  qui  connrmoient 
cette  créance.  Quoi  qu'il  en  foit,  ilt 
n  avoient  rien  trouvé  de  plus  com- 
mode que  cette  efpéce  de  lort,  pour 
fe  déterminer  dans  les  affaires  obfcu* 
res ,  où  leur  prudence  étoit  à  bout. 
C'eft  ce  que  les  canons  appellent 
purgation  vulgaire ,  toujours  con- 
damné par  l'Eglife  Romaine ,  non<» 
obftant  la  force  d'un  ufage  prefqqi 
univerlel  ;  &  on  l'appelloit  vulgaire, 
pour  la  diftin.^uer  de  la  purgation 
canonique  qui  ne  fe  faifoit  que  ptr 
ferment. 

Les  qualités  des  peines  que  pro-» 
aoncent  les  loix>  eft  remarquable. 
Pour  la  plupart  des  crimes  elles  n'or- 
donnent que  des  amendes  pécuniai*' 
ire«  I  ou  pour  cçux  qui  ft'avokat  pat 
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tî  quoi  payer ,  des  coups  de  foQet,  fie 
il  n'y  en  a  prefque  point  qui  foieat 
punis  de  mort ,  iinon  les  crimes  d'é- 
tat. Ces  peines  font  nommées  com- 
poUtions ,  comme  n'étant  qu'une  tax» 
de  dommages  &  imércts  faite  avec 
une  exâdiîude  furp tenante.  Il  y  en  » 
ïd4  articles  dans  la  feuJe  Loi  desFri- 
fons ,  qui  d'ailleurs  eft  des  plus  cour- 
tes. C'eft  proprement  un  tarif  de 
bleflTures ,  avec  fénumération  de  tou- 
tes les  parties  du  corps  humain ,  & 
•lenie  de  celles  que  Ton  eût  dû  f© 
difpenfer  de  nommer  :  de  toutes  lei 
manières  dont  chaque  partie  peut  ctre 
ofenfée  »  &  les  mefures  de  chaque 
plaie.  Par  exemple,  on  taxe  en  au- 
tant d'articles  aifférens ,  une  main 

oupée,  quatre  doigts  ^  trois  doigts  p 
un  doigt.  &  on  diftingue  fî  c'eft  le 
^ouce ,  l'indice  ,  &  ainfi  des  autres  j 
fmême  en  chaque  doigt  on  diflingu» 
les  joinnires.  On  obferve  G  la  partie 
a  été  tout-à-fait  coupée,  ou  fi  elle 

ent  encore;  &  fi  c  eft  feulement  uno 

laie  »  on  en  exprime  la  longueur , 
largeur   &    k   profondeur.    On 

xe  en  particulier  le  coup  qui  a  fait 
uû  os  de  U  tête;  mais  cet  Oâ 
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n'étoit  pas  une  petite  efquille  du  cra« 
ne ,  il  falloit  qu  il  pût  faire  Tonner  un 
bouclier ,  dans  lequel  il  (eroit  jette 
au-travers  d'un  chemin  de  douze  pas. 
Les  injures  de  paroles  font  taxées 
avec  la  même  exaâitude  ,  te  l'on  y 
peut  voir  celles  qui  pafToient  alors 
pour  ofFenfantes* 
t.  Aiamati,     On  ne  s'aviferoit  point  aujourd'hui 
«i«.6c.  /f«:- d'exprimer  certaines   aâions   mar- 
fo *^  JjLr.  qoées  en  particulier  dans  ces  loix.  D 
/^  eft  parlé  de  celui  qui  empêche  un  au- 

tre de  paiTer  dans  un  chemin  ;  de  ce- 
lui qui  dépouille  une  femme  pour  lui 
faire  injure  ;  de  celui  qui  déterre  un 
mort  pour  le  dépouiller;  de  celui  oui 
J.yâ/.  lit.  tfo.  ^corcne  un  cheval.  Enfin  il  y  a  des 
titres  particuliers  pour  les  larcins  de 
toutes  fortes  de  oêtes ,  jufques  aux 
chiens  »  dont  on  diftingue  les  diffé- 
rentes eipéces.  Ce  détail ,  qui  peut 
fembler  bas  ,  n'efl  pas  inutile ,  pour 
donner  quelqu'idée  de  ces  Loix  &  des 
mœurs  its  peuples  pour  qui  elles  ont 
été  faites. 

Elles  font  écrites  d'un  ftyle  fî  fim- 

f)le  &  ii  court,  qu'il  feroit  fort  clair, 
i  tous  les  termes  étoient  latins  ;  mais 
elles  font  lemplies  de  mots  barbares  » 
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>Ius  commode  d'écrire  ces  loix 
eroand ,  que  de  les  écrire  en  la- 
ipli  de  mots  Allemands.  Il  pa- 
utefois  que  Ton  écrivit  en  lan- 
udefque  un  fîécle  ou  deux  après 
lâion  de  ces  loixjcar  fans  parler 
nciehne  verfion  de  l'Evangile 
)n  voit  des  fragmens  dans  les 
étions  de  Gruter  :  nous  avons 
X  des  anciens  Anglois-Saxons  » 
s  en  leur  langae  vulgaire  depuis 
i  Ina,qui  commença  à  réçner  en 
jufques  à  Canut  le  Danois, 
le  régne  finit  en  1035".  Ces 
pour  en  dire  un  mot  en  paf- 
ont  beaucoup  de  rapport  avec 
litres  loix  des  barbares  ,  & 
udi  faîtes  dans  les  afiemblées 
ques  &  d'anciens.  Les  loix 
ques  font  écrites  d'un  (lyle  plus 

mift  rmifpe   Ipc    autrfis   •    m;)is 
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X  AInfî  l'on  peut  voir  quel  Droil 

^TïfjS  «obfervoit  en  France  fous  les  Rpis  de 
rt  /■«««,  la  première  race.  Les  Maîtres,  c'eft- 
à-oire ,  les  Francs ,  obfcrvoient  la  loi 
Salique  ;  les  Bourguignons ,  la  loi 
Oombette  ;  les  Goths  reftés  en  grand 
nombre  dans  les  Provinces  d'outre  li 
Xoire,  fuivoient  la  loi  Gothique. 
&  tous  les  autres  la  loi  Romaine. 
Les  Eccléfiaftiques  la  fuivoient  tous  • 
de  quelque  nation  qu'ils  fuflènt.  U  ell 
vrai  qu'il  y  en  avoir  peu  qui  no  fufi» 
fentKomainsj  &  qaand  ils  auroient 
^lé  d'une  autre  nation,  ils  avoient 
toujours  un  grand  intérêt  de  confer* 
ver  la  loi  Romaine ,  à  caufe  des  im* 
Jaunîtes  &  des  privilèges  qui  leut 
étoient  accordés  par  les  conftitutionl 
àes  Empereurs.  De  plus»  ils  fuivoient 
le  Droit  Canonique ,  c'cft-à-dire  « 
les  régies  àts  Conciles ,  comprifet 
dans  l'ancien  Code  des  Canons  df 
TEglife  univerfelle,  &  quelques  dé» 
cifions  des  Papes  qui  étoient  fouvent 
confultés  par  les  Évcques.  Les  Bar* 
bares  ,  même  les  Francs ,  étoieni 
obligés  en  pluOeurs  rencontres  d'à* 
voir  recours  aux  loix  Romaines ,  par* 
«e  que  leurs  loix  particulières  conte- 
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Jtoient  peu  de  matières  AufÏÏ  Aî^a- 

tlhlas  rémolsne  que  les  Francs  fui- 
Soient  les  loix  Romaines  dans  les 
contrats  &  dans  les  mariaçes.  Et 
Aimoin  rapporte  que  du  tems  du  Roi 
Dagobert,  les  enfaûs  de  Sadregifile 

>uc  d'Aquitaine  j  pour  n'avoir  pas 
rengé  la  mort  de  leur  père  -,  furent 
[privés  de  fa  fucceflion^conformémcnc 
»ux  loîx  Romaines.  Il  eft  même  à 
;roire  que  ceux  qui  dreflbicnt  les 
tâes  publics ,  &  qui  écri voient  le* 
très  j,  étant  tous  Clercs  ,  ou  Moi* 

:s,  comme  Marculphe,  dont  nous 
ivons  leï  formules ,  les  faîfolent  au- 

int  qu'ils  pouvoient ,  conformes  à 

:ur  loi  &  à  leur  ftyle.  La  loi  Romaî- 

îie^toit  donc  univerfeUemsnt  obfer-* 

rée  en  Fiance  fous  les  Rois  de  la  prcT 

faiiere  rac^  ,  Sr  on  y  dérogeoit  feule-* 

ment  à  1  égard  des  Barbares  dans  les 

Pcas  où  leurs  loix  ordonnoient  nom-> 
ménien*  quelque  chofe  qui  n'y  étoit 
pas  conforme. 

DansrhiftoiredeM.de  Cordemoi 
à  la  fin  du  régne  de  Dagobert ,  il  y  a 
un  abrégé  de  ces  loix  mifes  dans  leur 
plus  beau  jour,  avec  un  plan  de  l'étar 
Ses  François  fous  les  Rois  de  la  p;e- 

b  uij 
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miere  race  j  de  leur  manière  de  ren*^ 

dre  la  jurtice  ,   de  leur  gouverne-, 

ment. 

Charlemagne  ayant  réuni  fous  foa 
Droiifr4!jç«Mi  Empke  toutes  les  conquêtes  des 
/mt.  ''■'"'"'  '  Francs,  des  Bourguignons,  des  Gothâ 
&  des  Lombards ,  laiila  vivre  cha- 
que peuple  félon  fes  loix  ;  &  les 
fit  toutes  renouveller,  par  le  foin  qu'il 
prit  de  rétablir  l'ordre  en  toutes  cho- 
fes  :  peut-être  même  lui  avons-nous 
l'obligation  des  exemplaires  de  ces 
loix  qui  font  venus  jufques  à  nous. 
En  788 ,  il  fit  écrire  le  Gode  Théo- 
dofien  fuivantrédirion  d'Alartc ,  Roi 
des  Vifïgoths,  dont  il  a  été  parlé  j  & 
c  eft  de  cette  édition  d'Aîaric  &  de 
Charlemaq;ne  j  que  nous  avons  tout 
le  Code  Théodofien ,  ou  plutôt  l'a- 
brégé de  tout  ce  qu'il  contenoit  ;  car 
nous  n^n  avons  que  la  moitié, fui- 
vant  l'édition  de  Tnéodofe  même,  qui 
étoit  beaucoup  plus  ample.  En  75^8  , 
Charlemagne  fit  écrire  la  loi  Salique  a 
&  y  ajouta  plufieurs  articles.  En  805 , 
Louis  !e  Débonnaire  y  fit  auHi  quel- 

Îjues  additions  :  ainfi  on  fuivit  fous  la 
econderace,  le  même  droit  que  fous 
lu  première  j  on  y  ajouta  feulement 
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îcs  C  ipimlaires ,  qui  étoient  des  lobe 
générales,  &  qai  méritent  d'être  exa- 
minées. 

Les  Roîs  de  la  première  race  te* 
noient  tous  les  ans ,  le  premier  jour  de 
Mars ,  une  grande  afTembiée ,  où  (0 
raîtoient  toutes  les  affaires    publi- 

Îjues,  &  où  le  Prince  &  Tes  fujets  fe 
aifoient  réciproquement  des  préfens.  ^c^.  d^moru 
pOn  l'appelloit  Champ  de  Mars,  nom^''^  "'  3^| 
iéja  imcé  fous  les  Empereurs  Ro- 
lains ,  pour  marquer  une  aflembJée 
lilicaire.  Les  Francs  tenoient  leur 
lifemblée  en  pleine  campagne ,  faute 
îe  bâti  mens  ail'ez  fpacieux  ,  ou  plu- 
tôt parce  que  les  Germains  en  avoient 
poujours  ufé  ainli  dans  leur  Pays,  où 
Is  n'avoient  d'autres  logemens  que 
les  cavernes ,  ou  des  cabanes  difper- 
fces.  C  eroit  apparemment  cette  ma- 
cère de  tenir  les  aflemblées  ,  qui  en 
tvoit  déterminé  le  tems  à  la  fonie  de 
Pl'htver,  qui  avoit  tenu  chacun  renfer- 
Jïié  chez  loi ,  &  avant  l'été  qu'il  falloit 
avoir  tout  entier  pour  exécurer  les  ré- 
folutîons;  car  la  guerre  étoit  le  prin- 
cipal fujet  de  leur?  délibérations.  Ce 
champ  de  Mars  fous  les  Roîs  Fainéana 
devint  une  fiiopie  céiémonie,  &F&:; 
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pin  en  changea  le  jour  au  premier  de 
mai.  Depuis ,  le  jour  fut  incertain , 
quoique  l'afïèmblée  fe  tînt  régulière- 
ment chaque  année, 
ji.ûr.i.     £j|g  ^jQ-j  compofée  de  toutes  les 

perfonnes  confîdérables  de  l'un   & 
<le  l'autre  état ,  Eccléfiaftique  &  Laï- 

Sue  ;  c'e(l-à-dire ,  des  Evéques ,  àss 
Lbbés  &  des  Comtes  :  je  crois  mê- 
me que  tous  ceux  qui  étoient  Francs 
avoient  droit  de  s'y  trouver.  Le  Roi 
propofoit  les  matières,  &  décidoic 
après  la  délibération  libre  de  l'afïèm- 
blée. tL«e  réfukat  de  chaque  aflèm- 
bJée  éfoit  rédigé  par  écrit,  &  l'on 
obligcoit  chaque  Évéque  &  chaque 
Comte  d'en  prendre  copie  par  les 
mains  du  Chancelier ,  pour  les  en- 
Tojrer  enfuite  aux  Officiers  de  leur 
dépendance  ,  afin  qu'elles  puilènt 
venir  à  la  connoii&nce  de  tous. 
Comme  les  propositions  &  les  déci- 
dions étoient  réaigées  fuccinélement 
&  par  articles ,  on  les  appelloit  cha- 
pitres ,  &  le  recueil  de  pludeurs  cha- 
Hiitres   s'appelloit    Capituiaire.   On 

S  eut  voir  lur  ce  fujet  la  préface  de 
L  Baluze. 
.H  femble  que  lei  CapUabùcedoi  «>. 
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vent  être  diftingués  félon  leur  ma- 
tière ;  ceux  qui  traitent  des  matières 
Eccléfiaftiques  ,  qui  font  en  très- 
grand  nombre  ,  font  des  véritables 
Canons ,  puifque  ce  font  des  régies 
établies  par  des  Evcques  légitime- 
ment alTemblés  :  zniW  la  plupart  de 
c£S  afîemblées  font  mifes  au  ran^ 
d<îs  Conciles.  Les  Capitulaires  qui 
traitent  de  matières  féculieres  ,  mais 
générales ,  font  de  véritables  loîx  ; 
&  ceux  qui  ne  regardent  que  de 
certaines  perfonnes  ,  ou  de  certai- 
nes occafions ,  ne  doivent  être  con- 
fidérés  que  comme  des  léglemens 
particuliers. 

.  lî  nous  refte  un  grand  nombre  de 
Capitulaires  des  deux  premières  races 
depuis  Chiîdeberc ,  fils  deCIovis,  juf- 

?|ues  à  Charles  le  fimple.  La  plupart 
ont  de  Charlemagne  &  de  Louis  le 
Débonnaire;  &  jufques  ici  nous  n'a- 
vions ceux  de  ces  deux  Em.pereurs, 
que  dans  la  compilation  qui  en  fat  fai- 
te par  l'Abbé  Anfgife  ,  &  par  le  Dia- 
cre Benoît  :  mais  nous  avons  à  préicnt 
les  Capitulaires  entiers  comme  ils  ont 
été  drefles  en  chaque  afTsmblée  & 
félon   l'ordre  des  tems.   Ceft  ainfi 

b  vj 
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que  nous  les  a  donnés  M.  BalUïe 
daas  l'édition  qu  iî  en  a  faite  en  r  C)77, 
avec  une  ample  préface  &  àe^  notes 
pleines  d'une  grande  érudition.  Il  a 
mis  en  fon  ordre ,  c'eft~à-dire  ,  après 
prmf.  Iss  Capitula  ires  de  Loujïî  le  Débon- 
*■■      naire ,  la  compilation  d'Anfçife  &  de 
Benoît.  Elle  efl  divifée  eti  fepc  li- 
vres :  les  quatre  premiers  furent  com- 
pofés  par  l'Abbé  Anfgife  en  S  27, 
afin,  dit-il ,  de  conferver  les  Capiru- 
laires  plus   aîfément   que   dans    les 
cahiers  féparés.  Il  mit  dans  les  deux 
premiers  livres  ceux  de  Charlema- 
gne  :  dans  le  premier ,  les  matières 
eccléfiaftiques  i  dans  Je  fécond  ,  les 
matières  féculieres.  Dans  les  deux 
autres  livres ,  les    Capitulaires    de 
Louis  le  Débonnaire  &  de  fon  fils 
Lothaire  s,  fçavoir ,  dans  le  troilié- 
me  ï  ceux  des   matières  ecclélîafti- 
C|ues,   &  dans   le    quatrième,  ceux 
des  matières  féculieres.  Les  trois  au- 
tres livres  ont  éfé  compilés  par  Be- 
noît ,  Diacre  de  l'Eglife  de  Mayence 
vers  l'an  845*  »  &  contiennent  d'autres 
Capituiaires  des  mêmes  Princes  que 
J'Abbé  Anfgife  avoit  omis,  ou  à  def- 
iniTii  ou  faute  de  les  avoir  connus  ^  3( 


Au  Droit  François*  57 

que  Benoît  a  voit  retrouvé&  en  divers 
lieux  j  particulièrement  dans  les  ar- 
chives de  l'Eglife  de  Mayence.  On 
accufe  avec  raifon  le  Diacre  Benoît  ^ 
ou  ceux  dont  il  a  compilé  les  mémoi- 
res ,  de  n'avoir  point  allez  choifi  ce 
«ju 'ils  ont  inféré  aux  Capîtulaires.  Au 
commencemeiit  du  fixiéme  livre  de 
Ja  coUeCèion  »  on  voit  j^  articles  ti- 
rés des  loix  Mofaïques,  dont  plu- 
Piîeurs  afTuxénient  ne  convenoient  nï 
au  Pays,  ni  au  fiécle  de  Ciiarlema- 
gae,  Énfuite  de  ces  fept  livres  ,  il  y  An.  4j<  ^ 
a  quelques  Qapitulalres  de  Louis  le^r* 
Débonnaire,  fuîvant  les  matières  ec- 

H^léfiafïiques .  retrouvés  après  la  coî- 

^■îeiftîon  de  Benoît , 


¥ 


H' 

I 


cap,  j.  enn» 


6c  diftribués  en 
quatre   additions ,  dont  la  première 

€  concerne  que  la  difcipline  Monal- 

que. 
L'autorité  des  Capitula  ires  ne  pou- 
voif  manquer  d'être  grande ,  puifque 
le  Roi  les  faifoit  par  le  conieil  dessoj/n.  isk 
principaux  de  fes  lujets,  duconfen- 
tement  de  tous.  Ils  furent  donc  ob- 
fervés  par  tout  l'Empire  François, 
c  eft-à-aire ,  quafi  pat  toute  l'Europe , 
principalement  pendant  le  reçne  de 
'^haricmagiie ,  de  Louis  le  Dcboa^ 


^  •     Hlfloirs, 

•aire  &  de  fes  enfans.  Outre  k  foi» 
q«e  l'on  prenoic  de  lès  faire  connoî- 
tre  à  tous  les  peuples,  unedesprin- 
(opales  charges  des  Intendans  ou  En- 
voyés du  Prince,  étoit  de  les  faire 
cœécuter  dans  les  .Provinces  de  leurs 
ëépartemens.  Long-tems  après ,  les. 
Capttulaires  croient  eacore  confi- 
dérés  comme  des  loix ,  ainfî  qu'il 
paroît  par  les  Epîtres  d'Ives  de  Char- 
tres, par  les  décrétales  d'Innocent 
m ,  &  par  le  décret  die  Gratien  » 
'i*'  .  *  où  il  y  en  a  grand  nombre  d'inférés. 
Tel  étoit  donc  le  droiciie  la  France 
feus  la  féconde  race  de  nos  Rois  ;  on 
y-  obfervoit  leis  Capitulaires ,  la  loi 
Salique ,  &  les  autres  loix  de  chaque 
nation  ,  mais  fur-tout  la  loi  Ro- 
maine. 
.  XIII.  On  voit  le  foin  que  les  Rois  eur 

Aw'/f  S»A  ^^"^  ^*  ^*  cônferver  par  Un  article 
rite.  des  Capitulaires  de  Charles  le  Chau  r 

£^.'2^''^'  ve  ,  ou  après  avoir  établi  une  peine 
a».  contre  ceux  qui  uient  de  laulles  me- 

fures ,  il  ordonne  que  dans  les  Pays 
fujets  à  la  loi  Romaine,  les  coupa- 
bles feroient  punis  fuivant  cette  loi  ; 
apurant  que  ni  lui ,  ni  fes  prédécef- 
Ums  n'ont  jainais  prétendu  rien  or-» 
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<îonner  qui  y  fût  contraire  i  ce  qu'il 

répète  louvent  dans  le  même  Ediu 

De  plus,  la  loi  Romaine  n'étoit 

pas  moias  nécefTaire  en  ces  tems- 

Jà  pour  ceux  qui  n'étoient  point  Ra-, 

lains, que  fous  la  premîece  race.  Les| 

^Capitula ires   qui  étoienc  les  feules 

loix  nouvelles ,  contiennent  peu  de 

:liofes  qui  puiffent  fournir  des  prin- 

;ipes  de  Jurifprudence.  Une  grande 

irtîe  ne  regarde  que  ia  difcipline 

léccléfiaflique  ;  Se  l'on  y  a  tranfcri: 

?^aucoup   de  Canons    des    siicienâ 

Conciles.  Ceujc  qui  traitent  des  cho-, 

fes  temporelles j  ne  regardent  fou-> 

jvent  que  des  affaires  particuneres  ; 

'il  y  en  a  ménie  qui  vilîblement  ne 

font  que  des  inflruftions  pour  les 

ICommiflaires  envoyés  dans  les  Pro- 
Tinces  :  le  peu  qui  refre  d'articles  gé- 
néraux ,  font  des  loix  fort  imparfai- 
te'?. Ce  font  plutôt  des  exhortation* 
à  la  vertu,  que  des  loiv  pénales  ;  & 
comme  on  fçait  qse  les  Eccléiiafti- 
ques  en  étoient  les  principaux  au- 
teurs, on  pourroit  les  foupçonner 
^e  n'avoir  pas  affcz  diftingué  le  (lyle 
des  loix  1  qui  commandent  &  qui  fe  « 
ïmt  exécuter  par  la  force ,  d'ayec'i 
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une  obfcurité   particulière,  en  ce 

Qu'elles  fe  font  formées  pendant  le 

aixiéme  &  i'on2iéme  fiécles ,  qui  eft 

le  tems  le  plus  ténébreux  de  notrt 

hiftoire.  Voici  ce  que  j'en  puis  de» 

viner. 

.  Sur  la  fin  de  la  féconde  race  de  nos 
kois ,  &  vers  le  commencement  de 
la  troifiéme ,  l'Italie  &  les  Gardes 
étoient  tombées  en  une  anarchie  & 
une  confufion  univerfelle  :  ce  défor- 
dre  commença  par  la  divifion  des  e» 
fans  de  Louis  le  Débonnaire ,  &  s'ac* 
crut  confîdérablement  par  les  rav»> 
ges  des  Hongrois  &  des  Normands, 
qui  achevèrent  d'y  éteindre  le  peu 
qui  reftoit  de  refprit  &  des  manie* 
ses  Romaines.  Mais  le  mal  vint  au 
dernier  excès  par  les  guerres  par<r 
ticuiieres ,  très^fréquentes  alors  non» 
feulement  entre  les  Ducs  &  les  Com- 
tes ,  mais  généralement  entre  tous 
ceux  qui  avoient  une  maifon  forte 
pour  retraite  :  car  tout  le  monde  por- 
toit  les  armes,  fans  excepter  les  Evc- 
^ues  avec  leurs  Clercs ,  &  les  Abbés 
avec  leurs  Moines;  &  il  ne  leur  ref* 
tott  plus  d'autre  moyen  de  fe  garaii- 
lir  du  p  iprèt  avoir  employé 
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f  n  vain  pendant  long-rems  !«  priè- 
res &  les  cenfures  ccclédaftîcjues.Ces 
petites  guerres  croient  conformes  aui; 
anciennes  mœurs  dzs  barbares ,  &  on 
en  voit  des  caufes  dans  leurs  loix.O»^ 
trele  duel.qmctoit  un  des  moyens  op- 
binaires  àt  décider  les  caiifes  ob(^ 
cures ,  ils  avoient  le  droit  appelle 
Faidi ,  par  lequel  il  ctoit  permis  aux 
paréos  de  celui  «^m  avoit  été  aflafTi- 
néf  de  "tuer  le  meurtrier,  quelqut 
part  qu'ils  le  rencontra/îènt ,  excepté 
en  certains  lieux ,  comme  à  TE^life  » 
mu  Palais  du  Frince ,  en  raflèmblét 
publique  ^  à  Tarmée  ,    &   lorfqii'U 
ctoit  en  chemin  pour  y  aller  :  car  en 
Ces  rencontres  celui  qui  croît  fujct  à 
cette  vengeance  étoit  en  paix.  Alnu  '"*  /S!«  j 
une  feule  mort,  même  d'accident, 
en  produifbit  d'ordinaire  pluficuri 
Eutres-  C'eft  apparemment  à  caufe 
de  ce  droit ,  que  les  loix  n'ordon- 
noient  point  de  peine  de  mort  contre    . 
les  meurtriers ,  mais  feulement  des 
peines  pécuniaires ,  ou  plutôt  des  ef- 
timations  de  dommages  &  intérêts;. 
au/Tî  les  nomment -elles    compofi- 
tioBs.  Il  étoit  au  choix  des  parens  de 
venger  la  mort ,  ou  de  fe  contenter 


cU  cet  intérêt  civil.  Quoi  qu'il  en  foie, 
les  petites  guerres  étoient  établies 
univerfelIemÊnt  en  France  pendant 
le  dixième  Gécle. 

Comme  il  eft  difficile  de  ramener 
à  la  raifon  des  efpr ifs  une  fois  efta**       ^ 
rouchéSi  tout  ce  que  purent  faire       | 
d'abord  les  EccléfiafViques  les  plus 
zélés  S(:Ies  Princes  les  plus  religieux, 

c;«l«-.M.5,  fut  d'^dbtenir  une  ceflation  d'armes, 
limitée  à  certains  jours,  c'eft-à-dire, 
depuis  le  foir  du  mercredi  de  chaque 
femaine  jufques  au  lundi  matin,  Pen- 
dant ces  jours,  tous  ad-es  d'hoftilité 
étoient  défendus  à  Tégard  de  tout  le 
monde  ;  d'aiîleura  il  y  avoit  certaines 
perfonnes  qu'il  n  étoit  jamais  permis 
de  maltraiter,  fç avoir ,  les  Clercs ,  les 
Pèlerins  &  les  LaboLireuiS  ;  tout 
cela  fous  peine  d'excommunication. 

T^otit  sxin  Ç'eft  ce  que  l'on  appelle  k.  Trêve  de 
^"'^^  D  eu  ,  qui  fut  depuis  confirmée  & 
étendue. 

On  peut  croire  que  pendant  ces 
défordres ,  l'ignorance  &  l'injurtica'^a 
abolirent  infenfiblemeht  les  ancien- iH 
lies  loix  ;  &  qu'à  force  d'être  mépri- 
fées ,  elles  demeurèrent  inconnues. 
lAinil  les  François  retombèrent  dans 
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Vxi  état  approchant  de  celui  des  Bar- 
bares ,  qui  n'ont  point  encore  de  loix 
ni  de  police.  Encore  étoienc-ils  plut 
miférables,  en  ce  qu'il  leur  reftoit 
allez  de  connoilTance  des  arts  pour 
forger  des  armes  &  former  des  for- 
rerefles  j  de  forte  qu'ils  avoieut  plu- 
fieurs  moyens  de  fe  nuire  que  les  Sau- 
vages n'ont  pas.  Ils  rt'étoient  pas 
ignorans  pour  le  mal  comme  pour  le 
bien  ;  la  tradition  de  tous  les  crimeî 
s'étoit  confervéei  &  ils  avoient  la  (é- 
Tocitié  de  leurs  pères  ,  fans  en  garder 
la  fimplicîté  &  l'innocence. 

De-là  viennent  nos  vieilles  fables      xv. 
de  ces  félons  qui  infultoient  aux  foi-^**^^**^** 
blés ,  qui  fermoient  Jes  paflàges  Ôc  ^* 
empêchoient  le  commerce ,  &  de  ces 

fireux  qui  erroient  par  le  monde  pour 
a  fureté  publique,  &  pour  la  défen- 
fe  des  Dames,  .Les  Auteuiî  de  ces 
tems  n'étoient  pas  fort  inventifs ,  ils 
copioient  les  mœurs  de  leurs  tems ,  y 
ajoutant  feulement  pour  le  metveil- 
leux  les  Géans ,  les  Enchanteurs  Se 
les  Fées. 

Malgré  cette  confufion ,  il  refloit 

quelque  forme  de  juftice ,  &  les  difPé- 

'  leads  ne  fe  terminoient  pas  toujours 


/ 
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par  la  force.  Xl  y  avoît  diffêreas  lu» 
ces  pour  les  roturiers  &  pour  les  no* 
blés.  Je  me  fers  de  ces  noms ,  dont 
l'ufage  eft  plus  nouveau ,  parce  que 
la  diftindion  qu*ils  marquent  fubiîir 
toit  dès-lors;  &  je  nomme  rotu- 
riers, les  payfans,  les  artifans,  & 
les  autres  perfonnes  franches  ou  fer-' 
ves  qui  compofoient  le  menu  peuple. 
Ils  étoient  jugés  par  l'autorité  des  no- 
bles, c'e(l-a-dire*  par  les  Chevaliers, 
&  autres  perfonnes  puiflàntes,  qui 
commencèrent  lors  à  s'ériger  en 
Seigneurs ,  &  à  s'attribuer  en  pro*» 
priété  la  puîffance  publique ,  dont 
auparavant  ils  n'avoient  au  plus  que 
l'exercice.  Car  tant  que  1  autorité 
Royale  fut  en  vigueur ,  principale- 
ment fous  la  famille  de  CJharlema- 
gne ,  il  n'y  avoit  point  d'autre  Seir 
gneur  que  le  Roi  :  la  juflice  ne  fe  ren* 
doit  publiquement  qu'en  fon  nom, 
ilc  plar  ceux  à  qui  il  en  donnoit  le 
pouvoir.  Mais  aans  les  tems  de  dé- 
fordres ,  chacun  fe  mit  en  podèlHon 
'*  *"eer ,  ,auffi-bien  que  de  faire  la 
&  de  lever  àts  deniers  fur  le 
Le  principal  fondement  d« 
jntreprife  fut  apparemment  If 
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miilïânce  domeftique  :  car  toute  li 
France  étoît  encore  pleine  de  ferfi , 
«jTii  écoient  comptés  entre  \zs  biens, 
comme  faifant  partie  des  héritages  s 
U  il  fut  facile  de  changer  à  leuf 
égard  Tautorité  privée  en  Jurifdiç- 
tion.  Je  crois  que  j'on  confondit  avec 
les  ferfs  quantité  de  perfonnes  fran«- 
ches .  foit  qu'ils  y  confcntiÛènt  pour 
être  protégées  dans  ces  tems  d'hofl^ 
lité  univerfelle ,  foit  par  pure  force* 
Car  il  eft  fouvent  parlé  dans  les  Cap»' 
tolaires  »  del'oppreffion  des  perfonne» 
libres  &  pauvres*  Les  premier*  qui 
donnèrent  rexempïe  de  cette  ufurpaf 
tion ,  furent  peut-être  les  Comtes  « 
c'eft-à-dire ,  les  Gouverneurs  à.t%  bon- 
nes Villes,  qui  avoient  déjà,  par  It 
droit  de  leurs  charges ,  l'exercice  de 
la  Jurifdidtîon. 

CesSeignemSi  de  quelque  manicr« 
cu'eût  commencé  leur  pouvoir ,  rca*- 
doient  la  juftice  en  perionne ,  ou  par 
des  Officiers  pris  entre  leurs  domefti^ 

3ues.  Le  Sénéchal  étoit  Je  Maître 
Hôtel  î  les  Baillifs  ^  les  Prév^ti 
<toient  des  Intendans  ou  des  Rect- 
veurs;  &;  les  Sergens  éroient  de  iîra-r 
%%  Valets,  Même  en  remontant  piyt 


iijtoire 
Haut ,  on  trouve  que  le  Sénéchal  &  let 
autres  étoient  non-feulement  des  do- 
meftiques  »  mais  des  efclaves  ;  puifque 
L.  SaVi^.  tiu  Ja  loi  Sali  que  nomme  entte  les  furfs 
L  ^AùXifi».  eftiraables  à  pi  îx  d'argent ,  le  Maire^ 
Ui.  S.art.j.  rEcIianfoti  Se  le  Maréchal  ;  &  la  loi 
des  Allemands  nomme  le  Sénéchal 
&  le  Maréchal.  Ces  noms  ne  furent 
attribués  à  des  Officiers  publics ,  que 
fous  la  troifiéme  race.  Cette  Juftice 
étoit  fouveraine  j,  &  fe  rendoit  fons- 
m  ai  rem  eut.  Les  peines  des  crime* 
étoient  cruelles  ;  il  étoit  ordinaire  de 
crever  les  yeux,  de  couper  un  pied, 
ou  une  main  ;  d'où  vient  que  les  actes 
de  ce  tems-là  font  fi  fouvenc  men- 
tion de  mutilation  de  membre.  Il 
femble  mém»  que  ces  peines  étoient 
arbitraires. 

Ces  Seigneurs  qui  jugeoient  atnfi 
les  roturiers  ,  étoient  jugés  par  d'au- 
tres Seigneurs.  Un  fimple  Cnevalier, 
par  exemple j  ou  un  Cnâcelain  ,  étoit 
fournis  à  la  Jurifdi<fHon  du  Comte 
dont  il  étoit  Vaflal  ;  &  le  Comte , 

f)our  le  juger,  étoit  obligé  d'aflembler 
es  Pairs  de  fa  Cour,  c'eft-à-dire ,  les 
autres  Chevaliers  fes  VaHaux,  égaux 
•ncj:*eux .  &  de  mcme  rang  que  celui 

qu'il 


I 
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^i\l  falloir  jiin;er.  Le  Comte  étoic 
Jui-iTjéme  un  des  Pairs  de  h  Cour  de 
fôn  Seigneur,  qui  éroit  un  Comte 
plus  puiffant ,  un  Duc  ,  ou  un  Mar* 
quis ,  &  cette  fubordi nation  remon- 
toir jufqu'au  Prince  Souverain.  Car 
le  Roi  avoir  auflî  fa  Cour  compofée 
4es    Pairs  de  France  fes  premiers 
afiaux. 
Mais  cet  ordre  ne  s'obfervoir  pas 
u jours.  Souvent  les  nobles  qui  fe 
ntoienr  forts,  n'obéinoient  point  à 
Seigneurs  j  qui  étoient  réduits 
faire  juftice  par  les  armes.  Le 
ai  lui-même  étoit  obligé  de  faire  la 
g4jerre  non-feulement  à  des  Pairs  de 
France,  mais  à  des  Seigneurs  beau- 
coup moindres.  L'Abbé Suger  nous 
pprend  que  le  Roi  Louis  le  Gros  PledeLm^ 
\  marcher  fes  troupes  contre  Bou-''*^^™^ 
chard  de  Montmorenci, pour  défen- 
dre l'Abbé  ÛqS.  Deni«j  qu'il  aflîé- 
gea  Gournai  &  le  prit  par  force, 
qu'il  défit  le  Seigneur  de  Puifec  en 
BeauHe ,  &:  qu'il  fe  délivra  enfin  du 
Seigneur  de  Monthleri ,  qui  avoic 
fiitigué  le  Roi  Philippe  I.  fon  père 
pendant  tout  fou  règne ,  jufqu  a  lui 


empêcher  la  communication  dePa^ 

ris  Se  d'Orléans,  ^H 

Souvent  aiiflî  les  différends  desSe^^ 

gneurs  fe  terminoient  en  des  aflem- 

blées  d'arbitres  <;hoi{îs  de  part  oc 

d'autre  »   principalement  quand   ils 

avoicRt  affaire    avec   un^e   Eglife. 

'^Beà.^ul^Z^i'  r^ai^s  les  auteurs  du  temps ,  comme 

*t<        '  'Fulbert  &  Ives  de  Chartres,  il  eft 

t-fouvent  fait  mention  de  ces  Confé- 
rences. Il  femble  qu'au  commence- 
-ment  j  avant  que  la  mbordination  des 
Seigneurs  fût  établie  ^  ils  fe  confide- 
roient  tous  comme  des  Souverains., 
donc  les  querelles  ne  peuvent  finir 
mic  par  une  vidoire,  ou  par  un  traité 
de  paix.  Cette  manière  irréguliere  de 
rendre  la  juftice  j  &  l'établifiement 
de  ces  nouvelles  Jurifdîftîons,  con- 
tribuèrent beaucoup  aux  coutumes 
.dont  nous  cherchons  l'origine  5  mais 
pluGeurs  autres  droits  qui  fe  formè- 
rent en  même  temps  y  concoururent. 
-XVI.         Les  fiefs  qui  n'étoient  auparavant 
Ê  SmiT^w-  9^^  ^^^  béne'fices  à  vie,'  prirent  alors 
gaeitfimx.     Une  forme  nouveîle,  devenant  perpé- 
tuels &;  héréditaires.    On  rapporte 
auflî  avec  raifon  à  ces  temps  de  dé- 
;lbrdiesj  l'oçigine  delà  plupart  des 


^ 
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itoîts Seigneuriaux,  que  Ton  croit 
s'être  formés  par  des  traités  particu- 
""ers ,  on  d^s  ufurpations. 

En  effet ,  il  n'eit  point  vraîfembJa- 

le  que  les  peuples  ayent  accordé  vo- 

ontairement  à  des  Seigneurs  parti- 

uliers  tant  de  droits  contraires  à  la 

iberté  publique,  dont  la  plupart  des 

ourumes  font  mention  ,  &  dont  plu- 

eurs  fubfiftent  encore. 

Tels  font  les  droits  de  péages, 

avers  ,  rouage  ,  barrage  ,  &  tant 

[d'autres;  comme  les  droits  de  gifle , 

e  paft,  de  logement  &  de  fourni- 

lu-es ,  de  corvées,  de  guet  &  de  gar- 

e  î   les  ban n alités  des  fours  ,  des 

oulins  ,  &  des  preflbirs  ;  le  ban  à 

m  ,  &  les  autres  défenfes  fembla- 

les.  Tous  ces  droits  fentent  la  fer- 

virude  de  ceux  à  qui  ils  ont  été  im- 

{îofés ,  ou  la  violence  de  ceux  qui 
es  ont  établis. 

Je  ne  dis  pas  qu  ÎIs  ne  foient  de- 
venus légitimes  par  le  temps,  &  par 
Tapprobation  des  Souverains  qui  ont 
autorifé  les  coutumes  ;  je  crois  vo- 
lontiers que  plufieurs  ont  été  inftî- 
tués  juftement  :  par  exemple,  pour 
indemnifer  un  Seigneur  de  la  con(r 

c  îj 
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truftion  d'un  pont  ou  d'une  chaul[e«; 
ou  pour  laidèr  des  inarq^es  de  la  fer-^ 
vitude  dont  il  avoit  délivré  feS  fujét^ 
£Iufîeurs  ro.nt  les  conditions  de  l'a- 
liénation des  héritages  4  comme  lés 
cens  &  les  rentes  foncières  en  êf-^ 
péces  ou  en  argent ,  les  champarts, 
Ifs  boucdelages ,  &  les  autres  droits 
pareils.  Je  dis  feulement  que  ces 
droits  n'ont  eu  pour  la  plupart  que 
des  caufes  particulier/es ,  comme  Ton 
voit  par  I4  diverdté  de  leurs  noms 
félon  les  pays ,  &  par  certains  droits 
tizares  ,  qui  n'ont  pas  même  de 
nom  ,  &  ne  peuvent  être  veuus  x^ue 
du  caprice  d'un  maître.  Â  mefure 
que  la  France  s'eft  réunie ,  le  temps 
9  beaucoup  emporté  de  ces  droit; 
irréguliers  :  pluheurs  fe  font  abolis 
entièrement ,  d'autres  fe  foijit  con- 
fondus avec  ceux  dont  ils  appro- 
cKoient  le  plus  ;  enfin  ceux  qui 
{p  font  trouvés  le  plus  univerfelle- 
*  ment  reçus ,  ont  pafle  en  droit  comr 

mun.  , 

XVîl.        Les  droits  des  couuimes  &  des 
Vrout  d«s  bourgeoifies ,  apportèrent  encore  un 
grand  changement.  Car  ce  tut  vers  ce 
Siéme  tsmps  que  \^s  habitais'  des 
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crtéis  &  des  villes  établirent  entr'euK 
des  fociétés  Tous  la  protection  de 
-quelque  Seigneur ,  pour  fe  garantir 
de  la  tyrannie  des  autres ,  &  pom* 
erre  jugés  par  leurs  Pairs,  Les  pre-- 
miers  qui  en  uferent  ainfi  »  furent  ap- 
paremment les  anciens  Citoyens  des 
V  illes  Epifcopales,  &:  îes  autres  per- 
sonnes libres;  mais  dans  la  fuite  les 
habitans  ferfs  de  pluficurs  bourgs  & 
!<3e  plufieurs  villages  ,  donnèrent  de 
[  j^rolïes  fommes  à  leursSeigneurs  pour 
icheter  leur  liberté ,  &  pour  avoir 
mlli  le  droit  de  fc  défendre  les  uns 
les  autres  avec  dlife'rens  privilèges. 

Dès  le  temps  des  Romains  il  y 
ivoit  en  Gaule»  comme  par-tout  ail- 
fleurs  ,  un  très-grand  nombre  à'e(- 
:Iaves.  La  douceur  du  Chrîftianif- 
iC',  &  Jes  mcEurs  des  nations  Ger- 
laniques,  peu  accoutumées  à  fe  fai- 
^fe  fervir  ,  rendirent  infenGblement 
Jeur  condition  beaucoup  meilleures 
jcn  forte  que  dans  les  uécles  où  fé 
formèrent  nos  cotitumes,  leur  fervï- 
tiide  né  confi/loit  plus  qu'à  être  at- 
tachés à  certaines  terres ,  &  à  n'a^ 
voir  pas  la  difpofition  libre  de  leors 
tiens  pûiir  faire  des  tefbmens ,  m 
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de  leurs  perfonnes  pour  Ce  marîèroH- 
s'engager  par  des  vœux.  Ainfi  le  pou»^ 
voir  des  Seigneurs  fe  réduifoit  prin-. 
cipalement  à  trois  fortes  de  droits  ; 
Pourfuite  ,  Formariage,.  &  Mainr 
morte ,  célèbres  dans  les  coutumest^ 
De-là  vient  que  l'on  nommoit  Tout 
vent  les  ferfs  gens  de  pourfuite,  ou. 
de  main-morte  :  ou  mortaillables  ». 
parce  que  les  Seigneurs  levoienc  des 
peroujtcu  tailles  lur  eux.  On  les  appelloit  auffî 
""^■'**         hommes  &  femmesde  corps,.ou  gens 
de  pote  >.  ou  vilains ,  à  caufe  àts  vil- 
les, c'eft-à-dire  des  villages  qu'ils  ha- 
bitoient  ;  mais  les  a0ranchiilemens  fe 
font  rendus  fî  fréquens  depuis  le  rè- 
gne de  S.  Louis,  qu'il  refte  peu  d« 
veftiges  de  ces  fervitudes. 
IX  VIII:        Une  troifiéme  caufe  de  ce  change-^ 
^2H*'<'«ment  de  notre  droit ,  fut  l'accroif- 
fement  de  la  Jurifdidion  Eccléfiaf- 
•cique.   Sous  l'Empire  Romain  les 
Evêquesterminoient  fouvent  les  dif- 
férends, même  entre  les  féculiers,  qui 
**  fe  confiant  en  leur  probité  &  en  leuc 

prudence,  les  choifiilbient  pour  ar- 
bitres. L'utilité  connue  de  ces  ar^ 
bitrages  les  fit  amorifer  par  une  loi 
4u  Cod»  Théodoflen ,  qui  porte: 
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Que  {î  Tune  des  parties  déclare  fe 
rvouloîr  foumecrre  au  jugement  de 
il'Evcque,  l'autre  eft  obligée  de  s'y 
•foumetcre  auflii  en  quelquéta-  que 
ibïr  la  caufe.  Il  ne  faut  pas  douter  qud 
fcetre  loi  ne  fût  obfervée  dans  ks" 
.Gaules* où  pendant  le ftécle  de Theo- 
[dofe  U  y  eut  tant  d'Evéques  illuf- 
I  ttes  en  fainteté  &  en  dodrine.  Quoi- 
mue   l'autorité   des  Prélats  fouftrit 
'quelques  traverfes  dans  le  change- 
[ment  des  maîtres,  fous  les  Rois  de:  Ja 
[première  race  ^  ils  eurent  toujours  un 
grand  pouvoir  ^  &  furent  refpeiSés 
lïon-feuîement  par  les  Romains, mais- 
encore  par  les- barbares  nouvelle- 
ment convertis ,  qu'ils^  faifoieiU  fbu- 
Ivent  trembler  en  les  menaçant  feu-         
lement  de  la  colère  deS.  Martin,  Sous  uè,  ^7.  ^^p, 
les  Rois  de  la  Seconde  race  ,  nous  î^- 
trouvons  la  loi  du  Code  Theodo/îen* 
autoriféefolemnellement:  car  fEca- 
pereur  ayant  fait  l'énumiération  de 
cous  les  peuples  qui  lui  étoient  fou- 
Hinis,  afin  de  déroger  exprefTe'ment  à 
Bleurs  loix  particulières  »  marque  pré- 
cifémeritle  lieu  d'où  cette  conftitu' 
tion  eft  tirée^  ordonne  qu  elle  foit  te- 
^aue  pour  loi  comma  lesCapitulaiies, 
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même  par  tous  fes  fujets,-tant  Clfercs^ 
que  Laïques  ;&  en  rapporte  enfin  les 
paroles  tout  au  long.  Elle  fut  donc 
obfervée  tant  que  Tautorité  Royaîe 
fubfida  ;  &  les  aâes.du  temps  foiit 
voir  que  les£vêques6r  Abbes,  auifi 
bien  que  les  Comtes ,  écoient  d'or- 
dinaire  donnés  pour  Juges ,  envoya 
dans  les  Provinces  pour  faire  oblef- 
ver  les  loix,  &  admis  aux  Confeik 
d'Etat. 

Loin  que  ràfFoibliilement  de  la 
Monarchie  diminuât  l'autorité  des 
EccléHaftiques ,  il  l'augmenta;  car 
avant  que  le  temps  eût  afiermi  les 
nouvelles  Seigneuries,  pendant  l'agi- 
tation qui  produifît  ce  changement» 
il  eflr  à  croire  que  Ites  peuples  obéif" 
fbient  plus  volontiers  auxPuiflànces 
eccléfiaftiques  qui  n-avoient  point 
changé,  qu'aux  Palflànces  féculieres 
«ncore  incertaines,  ou  H  nouvelle», 
que  l'on  voyoit  clairement  l'ufurpa- 
tion.  D'ailleurs  l'ignorance  des  Laï- 
ques étoit  fi  grande ,  qu'ils  avôient 
oefoin  desClercs  dans  toutes  leurs  af- 
faires ,  non-feulement  pour  les  dif- 
cu-er  &  les  réfoudre ,  mais  pour  lire 
iieurs  titres ,  ou  pour  écrire  leuis. 
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totiventions.  Enfin  n'y  ayant  plus  de 
j[aftice  réglée  entre  les  Sei;^n€urs  ^ 
fentremife  desEvêqms  &  des  Ab-^ 
fiés  émit  plus  néceHaire  qu'aupara- 
vant :  c'éroit  eux  ordînairenienc  {jur 
faifûienr  kpaix,&  qui  provoquoient 
Bc  compofoient  ces  afrembk'es  f]  fré- 
quentes, I!  eft  vrai  que  fur  ce  fon- 
oemenr  de  l'ei^tretien de  la  paix,  SC 
du  peu  de  juflîce  qas  rendoient  les 
Sécuîters,  les  Ecc'cliafiriqussérendi- 
rent  fa  loin  leur  jurifdidion ,  que  les 
Laïques  s'en  plal^^nirent^  sV  oppo- 
Fërent  :  d'où  vinren':  enfin  ces  cruelles 
âîviiîons  qui  onrlï  long-teïnps  affii- 
|!;é  VAllcmaa^ne  &  i'Iralie;  mais  f^ns  r.  hiïïe.  ^ 
rn'ctendre  fur  l'hifloire  de  la  Jurif- ^«*(' -^eiB^; 
aîérion  Ecde'Mique,  il  fuflîi:  d'a-^'^"* 
voir  remarque  le  changement  qu'elle 
apporta  à  la  Jurifpiudence,  en  don- 
h'ant  une  plus  grande  étendue  au  droit 
Canonique,  &  le  faifant  entrer  dans 
fa  compoGtion  du  Droit  François  ; 
comme  une  defes  plus  confidérables 
parties. 
Voilà  mes  conieftures  furToricri-    J^}^' ,. 

1  a  1  Origine  dii 

ne  des  coutumes  ;  &  pour  les  ren-  Coumati^ 
fermer  en  peu  de  mots,  j'eftime  que 
pancienDxoit  çefla  d'être  étudié,  Ôti- 
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continua  toutefois  d'être  pratîqul^l. 
fans  diftinâion  des  différentes  loix, . 
comme  il  n'y  avoit  plus  de  diftînâion 
entre  Içs   peuples  :  qu'il  reçut  un. 
grand  changement  par  les  noaveaux 
droits  qui  s'établirent , .  principaler- 
ment  en  ce  qui  regardoit  la  puif^ 
fance  publique,  &f>ar  l'étendue  dé  la. 
Jurifciiâion  Eccléfîaftique.  Ce  chan- 
gçment  s'accrut  par  le  temps ,  à  cau-i- 
le  du .  peu  .de  -commerce  de  chaque: 
Province,,  &  même  de;,  chaque  pe- 
tit pays  avec  les  pays  voifins  :  car  la. 
divi(îon  étoit  teUe ,  .que  du  temps  du.. 
Roi  Robert  un  Abbe  de  Cluni  mvi— 
té  par. Bouchard  Comte  de  Paris,  à 
venir  mettre,  des  Moines  à  S.  Mauc 
j^jCwrwM  j^^  Folles,  regardoit  ce  voyage  coin- 
Du  Chefne,  me  long  &  pénibleife  plaignoit  qu  on ' 
^ome  4,        l'obligeât  û  aller  en  un  Pays  étranger 
&  inconnu:  ainfi  les  mêmes  caïuès 
qui  les  produiflrent,  les  produifîrenc 
différentes  en  chaque  pays.  J'appelle* 
rai  ici  pays,  ce  qui eft  nommé/'tf-- 
gtts  dans  les  a<5^es  du  tems  de  Char- 
ïemagne  &  de  Tes  fuccelïeurs ,  c'eft-  • 
à-dire ,  le  territoire  de  chaque  cité  qui 
éîoit  le  gouvernement  d'un  Comte  y 
&  ]:(our  l'ordinaire  .un  diocèfe.  Les 
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coummes  s'y  trouvèrent  difierènres , 
par  la  diverficé  qu'il  y  eut  dans  les 
ufurpations  de  lapuidance  publique, 
dan!»  Ie5 Traites  des  Seigneurs  entr- 
eux&  avec  les  communes,  dans  le 
/tyJe  de  chaque  Jurifdifftionj  dans  les 
opinions  différentes  des  Juges,  Ce 
font  des  conjectures  deDum  ouï  in.  La 
divillon  des  pays  y  contribua,  car  ils 
ne  dépendoieni  point  les  uns  des  au- 
tres ♦  &  étoiem  fouvent  en  guerre  j 
jurques-ià  que  ce  droit  de  guerre  fai- 
fbit  une  pnrcie  de  leurs  coummes ,  & 
avoitfes  regks  &  fes  maximes  ;  c'eft 
pDurqucii  la  diverCté  ert  demeurée 
p  1  us  gran  de  dans  îesPro  vinces  qui  ont 
dépendu  de  difïerens  6ouv£i*ainS| 
comme  celles  que  les  Anglois  ont 
pofTeciées  ,  &  le  lefte  de  la  France. 
La  raifon  d'Etat  s'y  mêlojt  ;  &  cha- 
que Prince  croit  bien  aife  que  les 
mdsurs  de  Tes  fujets  les  éloignaflent 
des  fujets  de  l'autre ,  afin  que  la  réu* 
nion  fût  plus  difficile.  Dans  les  Pays 
ibumis  à  un  même  Souverain-,  la  ja- 
Ibufie  ordinaire  entre  les  voifins,  fai-  - 
Ibit  que  les  Juges  &  les  Officiers  af- 
feé^oient  des  maximes^difTérentes ,  & 
jâiflbientcetteémulationà  leurs  fucr 
ceffeurs».  <?-  vjj 
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La  France  étoit  en  cet  état  qpand^ 
J^on  recommença  d'étudier  le  Droit 
Romain.  Ce  n'étoit  pcs  le  Code 
Theodofien,  qui  avant  les  défordresi 
s'jnpelioir  la  Roi  Romaine  dans  les 
Gaules  &  dans  les  Efpagnes.  Il  n'é- 
toit plus  connu  qu'à  quelques  fça- 
vans ,  &  il  demeura  depuis  entière- 
ment dans  l'oubli  jufqu'au  commen* 
cernent  du  dernier  fiécle.  Il  fut  im- 
primé en  1 5-28 ,  fur  trois  manufcrits 
trouvés  en  AlIemaTne,  &  cette  édi-- 
tion  eft  celle  de  Charlemaojne,  c'eft» 
à-dire,  celle  d'Alaric.  Depuis  on  a 
xetrouvé  une  partie  du  Code ,  telle 
îque  Theodofe  l'avoit  faite. 

Le  Droit  Romain  que  l'on  com- 
mença d'étudier  au  temps  dont  je 
parle,  &  que  l'on  émdie  encore  au-^ 
^urd'hui ,  efl:  le  Droit  de  Juftinien , 

Stiavoitétcjufques-làpeu  connu  en 
ccident;  car  du  temps  que  l'Empe- 
veiir  Juftinien  le  fît  publier  vers  l'ati 
•  y  n'y  aToit  en  Europe  que  deux 
icèsqui  lui  obéifToient  paifible- 
la Grèce,  &  la  plus  grand»- 
de  t:e  qui  dépendoit  du  Préfet 
oired'Il  lyrie.Les  Efpagnes  &. 
!te.  i(oieac  xecraachées  à%. 
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'EbipireRomain  depuis  un  fiéclej  \% 
"rennanîe  n'en  avoit  jamais  été  ;  6c 
[cour  riralîe,.les  Goths  s'y  dcfen^ 
jîioîenE  encore  contreBelifuire,  &  les 
i-ombards  y  entrèrent  peu  de  temps 
après  que  les  Goths  en  furent  chaffe^î» 
LeDroitde  Jùftinien  ne  fut  donc  ob-' 

tiervé  qu'en  Grèce  »  en  Ijîyrie  ,  & 
4ans  la  partie  de  ritaliejqul  obéiJloit 
aux  Romains. 

IC'é:o't  ce  qu!on  appelle  aujour;- 
id'hui  laRomagne,  avec  le  refte  des 
ierres  de  TEglife,  le  Royaume  de 
Ndples,  &  Ja  Sicile. 

Il  eft  hors'  de  notre  Hijet  de  cher— 
-cher  ce  que  devint  ce  Droit  en  Grèce 
&  en  Orient,  il  lufRt  de  dire  que 
pendant  trois  fiécles  on  n'y  connut 
çoint  d'autreDroir;  &  que  jyo.  afiB 
après  ,  TEmpercur  Léon  le  Philofoi- 
fjthe  fit  faire  une  nouvelle  Compila- 
tion de  tous  les  livî'es  deJufUnieni, 
^u'il  mêla  enfembie  ;  difpofant  les- 
■«natieres  dans  un  autre  orare,  &  diJ^ 
"tribuant  en  foixante  livres  tout  cet 
ouvrage  >  que  l'on  nomme  les  Baiîli- 
ques.  I!  fut  coiiïpofé  en  Grecj  par- 
ce que  les  fujets  de  l'Empereur  de 
fj0jiilaiidJ)Q£le  n'eûtendoieBt  plus  \^ 
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Latin,  quoiqu'ils   fe    diflebt  Kb-^- 

mahis ,  coihme  font  leurs  defcendans* 

encore  aujourd'hui*  C'eft  donc  en 

fubftance  le  Droit  de  JufHnien  qui  s'y 

eft  confervé  julqu'à  la  ruine  de  cet 

Empire. 

Mais  fa  fortune  a  été  bien  diffé- 
rente en  Occident.  Il  fe  conferva 
en  Italie ,  &  les  Ibix  Romaines  que 
Ton  y  fuivit  depuis  le  temps  de  Jufti- 
nien»  furent   les  iîennes,  &   non 
pas  le  Code  Theodoflen  comme  «n 
Gaule  &  en  Efpagne.  Il  y  en  a  des 
Tom.  9i    preuves  dans  les  Êpîtres  de  S.  Gfe- 
*^''  P'  ^»    goire  ,  qui  vivoit  fous  Maurice  & 
fous  Phocas  j  dan»  le  II.  Concile  de 
Troyes  tenu  par  Jean  VIII.  l'an  878. 
.  aulieu.où  il  e(l  parlé  de  la  punition, 
des  facriléges ,  la  loi  de  Juftinien  eft: 
allégué. 

Ce  Droit  fut  altéré  pendant  les 
«juanre  fiécles  fuivans ,  par  le  mélan- 
ge des  différentes  Nations  qui  poffé- 
derent  l'Italie,  Les  Lombards  chaf- 
fèrent  les  Exarques  de  Ravenne ,  & 
furent  eux-mêmes  aflTujettis  par  les 
Francs,  Apres  la  chute  de  la  maifon 
de  Charlemagne,  l'Italie  fut  rava- 
gée pat  les  Hongrois,  &  en  même 
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^tnps  par  les  Sarrafms  qui  occupe^- 
rent  la  Sicile  &  le  Royaume  de  Na--' 
►les»    jufqua    ce    qu'ils  en  fufletit^ 
;hallïs  par  les  Normands,  Enfin  les 
"lOis Saxons  ayant  été  reconnus  Em* 
jereurs ,  commandèrent  à-  la  Lom- 
tardie  &.  à  la  Tofcane.  Après  tant 
le  chang-emens.,  il  refta  peu  de  per- 
rfonnes  qui  fuiviflènt  la  Loi  Romai- 
d'autant  plus  que  pour  le  faire  il 
m  fallu  s'avouer  Romain.  Or  ca. 
lom  devine  à  la  fin  fi  odieux ,  que , 
félon  Luitprand  qui  vivoît  audîxlé^ 
le  fiécle ,  qui  difoit  un  Romain , 
lifoit  un  homme  corrompu  »  fans- 
,  fans  courage  ,  &  fans  honneur*. 
'outefois  le  Droit  de  Juftinien  écoic 
icore  reconnu  en  Italie  dans  Ton^ 
icme  fiécle ,  du  moins  au  Pays  que 
Iès  Grecs  avoient  tenus  le  plus  long- 
temps, je  veux  dire  la  Romagne  & 
Je  Royaume  de  Naples,  On  le  voit 
parl'héréfie  des  Inceftueux,  qui  vou- 
loienr  fuivre  dans  les  mariages  la  ma- 
nière de  compter  les  dégrés  de  pa- 
renté que  les  loix  ont  écablis  pour 
les  fucceÛîons,  &  qni  furent  con- 
damnés par  le  Pape  Alexandre  II* 
iâJi  io6j  I  mais  fa  çonltitution  xap* 
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^Sin^"^'  P^''^'^^  ^^^^  ^^  décret  de  G'ratretîi 
^B  *     ne  parle  des  lotx^  de  Juftinîen  qu'eir 

^B  •  ^général ,  fans  nortïmer  ni  Code  ,  ni 

^M  Tîi^eflei  &L  ne  cite  qu'un  paflage  des: 

^^^H  Enviroin  ^o»  ans  après  >  un  Aile- 

^^^1  mand  nommé  Iinler  ou  waraier ,  quh 

^^^A  avoir  étudié  à  Conftûntinople,  com- 

^^^H  mença  à  enfeigner  publiquement  Iss 

^^^H  Ibixde  Juftinien' à  Bologne  en  Lom* 

^^^^  bardie  ;  voici  qu'elle  en  fut  l'occa- 

H  fion.  Irnier  enfei  ^noit  à  Ravenne  les 

Soijt.incep  zrts,  c'eft-.à -dire,   les  humanités, 

ï:«(raA(é/-gjjjjpj  il   s'émut  une  dirpute   entre 

i^dof  ceux  qui  failoient'la  même  profef- 

j^'"^ï"'j:"fion  ,  pour  fciivoir  ce  quie  fignlfioit 

CTO/:  Ecci.  É'pToprement'JemotQ  As,  lié  en  cher- 

■f- |"*"**'"i"*cherent  l'explicarîotî  dans  les  livres 

JS^,  du  Droit  Civil .  &  y  ayant  pns  goiiti 

ils  s'appliquèrent  a  les  érudier;  de 

forte- qu'Irnier  qui  étoit  venu  à  Bou- 

Élbgne  fur  la  difpute  de  l'As  ,  com* 
mença  à  en  faire  des  leçons  l'ait 
Oàorf.l.  Tr28,  fuivant  k  tradition  de  cett& 
t^ïy^  Ecole.  Il  expliqua  d'.bordie  Code  , 
enfuite  la  première  p.rtie  du:Digef- 
te,  puis  la  dernière,  qu'ils  npmme- 
rentDigefte  nouveau  :  il  trouva  en- 
£iitÊ  la  féconde  qu'oa  a  jïamml^ 


da  "Droit  Frafiçoiî,  ^ 

ïTnfortiat  y   Se    enfin  les  Novelîey. 

C'ef!  ce  que  rapportent  le  Cardinal 

d'Oftie  &OdofredvdircipIe  d' Azon-, 

dont  le  maître  BnljEjare  fut  l'un  des 

quatre  principaux  difciplecî  d'Irniec. 

IJ  commença  donc  à  enfeigner  le 

|/Droit Romain  de  fon  aurorité  privée, 

'•ce  qui  n'empêche  pas  qu'il  n'ait  reçu 

depuis  une  autorité  publique  de  la 

^ComteiTe  Matilde ,  comme  dit  TAb- 

>é  d'Ufperge,  ou  de  l'Empereur  Lo^ 

►thaire  IL  comme  Ton  croit  commu^- 

lément. 

Peu  de  temps  après,  c'efTt-à-dire, 
Fan  I  ï  57'  ou  environ  *  la  Ville  d'A- 
lalfi  en  Pouille  ayant  crc  prîfe  fur 
fE.o.î;erRoi  de  Sicile  ,  par  les  tioupcfi 
le  l'Empereur  Lothaire  »  &:  du  Pape 
'Innocent  II.  avec  le  fe cours  des  Pl- 
^lans  ,  ils  trouvèrent  dans  le  pillage 
m  manufcrit  duDigefle  qu'ils  portè- 
rent à  Pife  j  d'où  il  fut  depuis  porté 
à  Florence  par  Gino  Caponi ,  lorf-  ^^tne.Tnni, 
^nW   fe  rendit  maître  de  Pife  eïi^^SLX 
14,07,  c'eft  ce  que  l'on  appelle  les 
Pandedes  Florenrines  ,  dont  la  de'- 
couverte  réveilla  l'étude  du  Droit  de 
JuHinien  ),  car  cet  exemplaire  fut  tcn- 


purs    depuis  conlideré.  commjD 
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plus  afitentique.  On  reconnoît  à  plu^ 
fleurs  marques  qu'il  efl  de  la  main 
d'un  Grec.  Aum  la  Ptovince  où  U 
feit  trouvé ,  eft  celle  de  toute  l'Ita- 
lie où  les  Gxecs  fe  font  maintenir 
plus  long-temps.  Les  premiers  inter- 

Êrétes  dans  ce  renouvellement  du- 
^roit  Romain  firent  feulement  des 
glofes  ,  des  renvois*,  &  des  concoiv 
dances  de  loix,  comme  les  Grec9 
faifoient  de  leur  côté  fur  les  Bafili- 
ques.  Mais  les  Grecs  eurent  toujours 
cet  avantage  qu'ils  avoient  reçu  le 
Droit  Romain  par  tradition  de  leurs<^ 
pères ,  au  lieu  que  l'ufage  en  ayant 
été  long-temps  interrompu*  en  Oc- 
cident 1  les  Latins  ne  pouvoient  l'eiK 
tendre  que  très-imparfaitement.  De 
là  vint  que  jugeant  impoflîble , .  &: 
mcrne  ifiutiîô ,  d'avoir  une'  intelli- 
gence parfaite  du  texte ,  ils  s'appli-- 
querent  à  en  tirer  des  conféquences,.- 
&  étudièrent  le  Droit  d'une  méthode 
Scholaftique ,  pleine  de  chicanes  & 
de  faufTes:  fubtilités ,  comme  oa  tiai- 
toit  alors  toutes  les  Sciences.. 

L'-ëtude  du  Droit  de  Juftinien  paf^ 
fà  en  France  dès  ces  premiers  temp% 
&  l'on  enfeigna  publiquement  i- 


'raftçôis, 

Montpellier ,  &  à  Touloufe  ,  avant 
que  les  Univei  fîtes  y  euiîènt  été  éri- 
gées. On  voulut  auili  l'enfeigner  à 
Paris,  mais  le  Pape  Honorius  lJX'^y-f'P"-pf- 
gis  défendit  par  une  Décrétale  quip^^^SL'^*'^ 
lérite  d'être  examinée. 
Elle  porte,  qu'encoreque  l'Eglile 
refufe  pas  le  fêrvice  aes  lolx  fé- 
îulieres  qui  fuivent  les  traces  de  l'é- 
juité  6^  deja  juftice,  toutefois  parce 
|u'en  France,  &  en  quelques  Pro- 
vinces ,  les  Laïques  ne  fe  fervenc 
point  des  loix  des  Empereurs  Ro- 
mains, &  qu'il  fe  rencontre  rare- 
ment des  caufes  Eccléfiaftiques  qui 
ne  puiflent  être  décidées  par  les  Ca- 
nons ;  afin  que  l'on  s'attache  plus  à 
l'étude  de  la  Sainte  Ecriture ,  le  Pa- 
pe défend  à. toutes  fojtes  de  perfon- 
nés  d'enfei^ï^ner  ou  d'apprendre  le 
Droit  Civil  à  Paris  ,.ou  aux  lieux  cir- 
convoifins,  fur  peine  d  ttre  interdit 
de  la  fon^^tion  d'Avocat,  &  d'être 
Htxcommuaié  par  l'Evcque  Diocé- 

V  Je  n'examine  poinr  qu'elle  a  dû. 
^tte  en  France  l'autorité  de  cette 
décrétale,  fi  elle  obligeoit  les  Laï- 
ques j  ô;  û  c'cll  la  véntable.  caufe 
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ie  ce  cfûiB  jufqu'à  l'àntilse  T^epf, 
il  n'y  a  point  eu  de  Profefleur  de 
r>roit  Civil  dans  i'Uhiverfitë  de  Pâ- 
tis ;  Je  veux  feulenieflt  itelever  queli- 
^ues  faits  qui  fervent  à  mon  Hiftoi** 
re.  On  voit  dans  cette  décrétale  que 
fes  Eccléfiaftiques  mettoient  les  loi» 
féculieres  bien  aa-  deflbus  des  Cas- 
nons  ;  que  les  Laïques  &  les  Ecclé=- 
fiaftiques  vivoient  encore  fous^  di£fé^ 
rentes  loix  au  treizième  fiécle;  &  on 
peut  conclure  de  ces  paroles,  que 
les  Eccléfiaftiques  fuivoient  leDroii; 
Romain  en  tout  ce  qui  n'étoir  point 
décidé  par  le  Droit  Canonique.  Pbut 
les  Laïques ,  il  eft  dit  qu'ils  n'ufoienC 
point  du  Droit  Romain,  parce  qu'ils 
niivbient  leurs  coutumes ,.  teliles-quc. 

S  les  ai.  expliquées ,  car  quoique' le 
roit  Romain  fût  le  fond  &  la  pri»» 
cipale  partie  de.  ces  coutumes ,- il  jr 
étoit  fi  mêlé ,  qu'il  n'étoit  plus  con**- 
noiifable.  Mais  il  faut  fur-tout  obfer- 
ver  dans  cette*  décfétale  le'  nom  de 
France,  car  il  eft  pris  dans  une  {> 
gnification  fort  étroite ,  &  fi  je  ne  me 
trompe ,  pour  l'Ifle  de  France  féule«- 
-ment  ;  en  forte  que  par  les  autres- 
Hcoyinces  on  entend  la  Ho;:jnaRdiç> 


^ 


au  Dfoii  François.  '^^\ 

fa  Bou'rgogne  »  &  les   parties  plti«i 
Septentrionales  du  Royaume,  d'oui ] 
Ion  peut  inféjer ,  que  dès  ce  temps 
©n  diftinguoit  le  pays  coutumier,  an 
pays  de  droit  écrit. 

Ce  fut  ainfï  que  le  Droit  de  Jufti- 

'fitea  revint  au  moade ,  qw'il  fe  ren- 

Milit  plus  célèbre  en  Iralie  qu'il  n'a- 

oit  jamais  été,  j5i  s'étendit  dansles 

titres  parties  de  l'Europe  où  il  n'a- 

[voit  point  encore  été  connu. 

C'eft  un    grand  fujet   dadmira- 
[lîon  -que   ces   livres   compofés  (îx 
;ens  ans  auparavant  à  Conftantino- 
le,  ou  ils  n'étoient  plus  fui  vis  alors, 
lyant  été  en  partie  abolis  par  les 
"Bafîliques  ,  ayant  Été  ri;çus  avec  tant 
de  véncratiofi  dans  des  pays  où  Ja- 
mais rEtnpereur  n'avoit  comman- 
dé ,  cpmme  rEfpagne  j  la  France, 
rAUemagiie  &  l'Angleterre  ;  fans 
que  les  puilïances  Eccléfjartiques  ou 
Séculières  les  ayeot  a.utorifés  par  au- 
cune  conftitutioK  j  &  que  l'on  foît 
accoutumé  à  nommer  ce  qu'ils  con- 
tiennent >    le  Droit  écrit ,  le  Droit 
civil ,  ou  le  Droit  fimplement ,  corn- 
5ie  s'il  n'y  avoit  point  d'autre  Droit 
fonftdérable.  Voici  toutefois  les  ceut 
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€es  que  j'Imagine  d'un  événement 

important, 

rendant  la  plus  g^rande  barbarie  t 
on  confewa  toujours  quelqu'ufage 
de  la  Langue  Latine  ,  &  quelque» 
vertiges  des  mœurs  Romaines.  Le 
MoineGlaber  qui  vivoit  dans  l'on- 
zième fiécle  ,  appelle  encore  le  pays 
des  Chrétiens  ^  le  monde  Romain  , 
R<h  &  nomme  barbares  les  autres  peu- 
ples. Il  eft  vrai  que  les  Francs  &  les 
autres  peuples  vainqueurs ,  avoient 
grand  mépris  pour  ceux  qui  fe  di- 
loient  alors  Romains,  c'eft-à-dire, 
pour  les  fujets  de  l'Empereur  de 
Conftantinople.  Mais  îî  ne  laifTolt 
pas  de  refter  une  idée  confufe  y  que 
tout  ce  qu'avoient  fait  les  anciens- 
Romains  étoit  excellent  j  que  leurs 
loix  en  particulier  étoient  fort  fa- 
ges ,  quoique  les  livres  de  ces  loix 
fulïent  rares,  &  peu  connus.  Le  Droit 
,de  Juftinien  fut  donc  bien  reçu , 
comme  étant  Fancien  droit  Romain , 
car  les  plus  doftes  de  ce  temps--îà 
n'en  fçavoient  pas  aiTés  pour  le  dii- 
tinguerd'avecleur  véritable  loi  Rc-" 
maine ,  qui  étoû  le  Code  Theodo- 
jGen ,  ni  pour  fçavoir  en  quel  temps 


)iii  Droit  François.  ^T 

JufVinien   avoît  commandé ,   &  de 

quelle  aucoriîc  étoient  fes  Cooftim- 

tions.  On  regarda  feulement  le  nom 

l'Empereur  Romain. 

De  plus ,  r utilité  de  ces  loix  éroît 
jrande.  On  y  voyoit  les  principes  de 
la  Jyrifprudence  bien  établis ,  non- 
feulement  pour  le  Droit  particulier 
[des  Romains,  mais  encore  pour  les 
>roirs  qui  font  communs  à  toutes  les 
fatîons  ;  car  il  n'y  a  guéres  demaxî- 
le  du  Droit  naturel  ou  du  Droit  des 
;ens*,  qui  ne  fe  rencontre  dans  le  di- 
tefte  ;  on  y  trouve  d'ailleurs  un  nom- 
»re  infini  de  dçcifîons  particulières 
très-judicieufes.  Mais  il  étoît  princi- 
palement avantageux  pour  Jes  Prin- 
ces qui  y  trou  voient  l'idée  de  la  Puif- 
fance  Souveraine  en  fon  entier  , 
exempte    des     atteintes    mortelles. 

Îiu'elle avoir  reçues  dans  les  derniers 
lécles.  Ils  y  trouvoient  mtme  de 
quoi  fonder  de  belles  prétentions. 
L'Empereur  d'Allemagne  avoît  droit 
à  laMonarcbicUniverfelle,  fuivant 
l'application  que  les  Doâ:eurs  lui  fai- 
fuient  de  ce  qui  eft  écrit  dans  ces 
bix  ;  &  d'autres  Docteurs  difoient 
aux  Rois  qu'ils  étoie m  Erapereui* 


•fa  fjtjloirt 

flans  leurs  Royaumes.  Enfin  tout  TeÇ- 

Erit  de  ces  loix  tendoit  à  rendre  les 
ommes  plus  doux,  plus  fournis  aux 
Puiflances  légitimes,  &  à  ruiner  les 
coutumes  in}u(les  &  tyranniques  que 
la  barbarie  y  avoit  introduites.  Il  ne 
fout  aonc  pas  s'étonner  Ci  ce  droite 
qui  fut  d'abord  mis  au  jour  par  la  cun 
riofité  de  quelques  particuliers ,  & 
par  l'autorité  des  Sçavans ,  s'établit 
infenflblement  par  l'intérêt  des  Prin- 
ces, &  par  Je  confentement  des  peu- 
ples. • 
XXî.         Il  a  toutefois  été  reçu  différenv- 

4KdeduDnh^^^^  felcH  la  difpofition  des  Pays. 

Ab^«  Les  Italiens  l'embraflerent  avec -ar- 
deur fi-tôt  qu'il  parut ,  parce  que  cela 
arriva  dans  un  temps  ,  où  lafl^-  de- 
la  domination  des  Allemans  qu'ils  te* 
noient  pour  barbares,  quoiqu'ils  ne 
le  fiiflènt  guéres  moins  eux-mêmes  ; 
ils  s'efForçoient  de  rétablir  le  nom 
Romain ,  &  de  rappeller  la  mémoire 
de  kurs  anccrres,  ou  pour  mieux 
dire ,  les  anciens  Italiens.  D'ailleurs 
ils  ne  craignoienr  plus  en  devenant 
Romains,  de  devenir  fujets de  l'Em- 
pereur de  Conftanrinople ,  puifque 
ce  fut  environ  dans  le  même  temps- 

que 


du  Droit  François*         73* 
<fae  Conflantinople  fut  prife  par  les 
François  ;  &  connue  les  deux  Em- 
'pires   d'Orient  &   d'Occident ,    fe 
trouvèrent  alors  entre  les  mains  de 
;eux  que  l'on  appelloit  d'un  nom  gè- 
lerai. Francs,  ou  Latins,  poUr  les 
liftinguer    des    Levantins    &    des 
îrecst  ce    fut   une   grande   raîfon 
ïour  étendre  les  loix  Romaines  par 
Mit^  leurs  terres.  II  eft  vrai  néan-  ^^-  Hetm^i 
loins  que  l'étude  du  Droit  Romain^,;^,^"'^,^'*'''* 
sft  entrée  fort  tard  en  Allemagne ,  <^<^«*ï, 

vers  le  quinzième  fiéclc  feuîe- 
lent  :  mais  auflî  fon  autorité  s'y  efi: 
^^fépandue  univerfellement ,  à  caufe 
3u  nom  de  l'Empire. 

Pour  nous  renfermer  dans  la  Fran- 
pe,  il  a  été  conddéré  comme  loi  qui 
tblige  dans  les  lieux  où  la  loi  Ro- 
laine  avoit  jette  ,  pour  ainfi  dire  , 
le  plu.s  profondes  racines,  comme  lo 
mguedoc  ,  la  Provence  ,  le  Dau- 
ïhiné  â:  le  Lyonnois ,  parce  que  ces 
'ays  avoienc  été  les  premières  con- 
quêtes des  Romains,  &  les  demie-* 
tes  des  François ,  &  parce  que  la  plu» 
ftande  partie  reconnoiiïoit  alors 
1  Empereur  d'Allemagne  comm^ 
fouveraÎD  Direct  i  joint  que  le  \q\^% 
Tome  U  4 
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nage  d'Italie  Içur  donnoîc  plus  de 
commodité  pour  étudier  le  Droit  Rjh 
main.  De-là  vient  qu'encore  quedaoi 
ces  Provinces  il  foit  redé  beaucoup 
<le  coutumes  dilTérentes  de  ce  droit, 
celles  n'y  font  pas  fort  oppofèes,  & 
ont  peu  d'étendue.  Au  contraire  # 
dans  le  lefte  de  la  France  les  coutyf 

'.  mes  ont  prévalu ,  .&  le  Droit  Kp- 
main  n'elt  poiiat  obrervé  dans  touf 

'  les  cas  où  la  coutume  y  eft  contraire» 
Gui  font  en  très -grand  nombrfi 
C'eft  la  différence  du  Pays  conto- 
mier  d'avec  le  Pays  de  Droit  écrit» 
De  fçavoiriî  le  Droit  Romain, eft  le 
Droit  commun  en  Pays  coutiunier* 
pour  les  cas  qui  ne  lont  point  eX' 

.  primés  par  les  coutumes ,  c  eft  uoa 

,  queftion  fameufe  agitée  par  les  Sça- 
.vans  des  derniers  temps:  lePréfî- 
dent  Lifet  tenoit  l'amrmatîve  ;  le 
Fréfîdent  de  Thpu  la  négative  ,  & 
je  ne  fçache  pas  qu'elle  foie  encose 

,  «décidée. 

L'étude  du  Droit  de  Juftinien  ap^ 

,  porta  un  grand  changement  au  Droit 

y  r  cançois,qui  ne  conHftoit  alors  quea 
coutumes.  On  jugea  le  Droit  Rp- 

.  ipûa  fî'flégçilàirQ,  tout  mai  eaceudn 
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\i\  étoit ,  que  dans  toutes  les  affai- 
;s  on  ne  fe  lervoit  plus  que  de  ceux" 
jui  l* avoient  étudié ,  foit  pour  juger , 
loit  pour  plaider ,  foit  pour  rédiger 
jar  écrit  les  conventions  &  les  trai- 
îs.  De  forte  que  tous  les  Officiers' 
le  Tuftice,  jufques  aux  Procureurs 
aux  Notaires,  étoient  gradués  en 
►foit,  Ôc  Clercs  par  conféquent; 
fear  les  Laïques  n'érudioîent  pas  en- 
roi-e.  Ces  gens ,  foit  pour  fe  rendre 
'lïécenaJreSjfoît  de  bonne  foi,croyant 
faire  mieux  que  leurs  prédécefTeurs , 
changèrent  toutes  les  formules  des 
a<5tes  publics.  Jufques-îà  ils  ét0ient 
Emples ,  &  n'avoient  rien  de  fuper- 
flu ,  fin  on  quelques  mauvais  préam- 
bules ;  mais  depuis  l'an  i  syo  ou  en-* 
viron,  on  commença  à  charger  les 
aétes  d'une  infinité  de  claufes ,  de 
conditions,  de  reftriéèions ,  de  re- 
nonciations &  de  proteftations,  pour 
fe  mettre  à  couvert  des  régies  les 
plus  générales ,  &  bien  fouvent  de 
celles  qui  ne  pouvoîent  convenir  eux 
parties  :  enfin  on  exprimoh  ce  qui  fe 
feroit  mieux  entendu  fans  en  faire 
mention.  L'efprit  de  défiance  qui 
rfgnok  alors,  &  «^ui  était  fans  doute 

^4* 
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un  refte  des  hoftUités  paflees,  feî.^- 
foit  eftimcr  ces  cauceUes  i  car  on- 
les  appelloit  aînfi  î  &;  celui-là  paiïbîc, 
pouf  le  plus  habile  »  qui  en  mettoit 
le  plus,  &  qui  faifoit  les  aâ;es  les 
jjlus  prolixes. 

Ce  même  efprit  apporta  un  grand 
changement  clans  l'inllruction  ,  & 
dans  le  jugement  des  procès.  Ils  le 
déci dolent  auparavant  avec  peu  dç, 
cérémonie  par  les  Seigneurs,  &  par 
ceux  qui  avoient  le  plus  d'expérien-^ 
ce  des  coutumes  j  mais  depuis  ce 
temps  on  les  embarrafla  d'une  infini- 
té de  procédures  &  de  délais ,  en 
forte  que  l'on  ne  ponvoit  plus  les 
terminer  fans  le  fecoiirs  des  Clercs 
i&  Açs  Doâ:eurs.  De-là  font  venus 
les  Lieutenans  des  Baillifs  &  des  Sé- 
néchaux j  &  les  autres  Juges  de  ro- 
be-ionr^ue. 

L'étude  du  Droit  Romain  eut  fes 
avantages  aulîi-bien  que  Tes  inconvéT 
niens  ;  elle  adoucit  la  dureté  des  cou- 
tumes ,  &  établit  des  maximes  cer- 
taines ,  fur  lefquelles  on  peut  raifon- 
ner  d'un  cas  à  l'autre.  Depuis  ce  tems 
an  a  cefle  d'alléguer ,  &  mcme  dç 
Jire  les  anciennes  loix  à.zs  barbaresi 


iu  Sroit  François^  77 
*Au  temps  que  Ton  commença  d'd- 
ludier  le  Druit  Romain  »  on  lescon- 
oifToic  encore,|)uirqu'Otton  de  Fri- 
ngue dît  que  de  foa  temps  les  plus  oua  Frtfi>i^_ 
nobles  des  François  fuivoient  la  loi  ''^-  ^-  ^Mo^ 
aîique  ;  &  !' Auteur  du  fécond  livre  ''^^' 
les  Fiefs ,  dit  que  les  caufes  fe  ju- 
eoient  en  Iralis,  ou  par  les  IoIjC 
omaines,  ouparlesloixdesLom- 
ards,ouj>ar  les  coutumes  duRoyaU- 
e,  c'eft-à'dire,  à  ce  qu'on  croît, 
!e  l'Empire  d'Allemagne,  Depuis 
es  ÎQÎx  anciennes  ont  difparu  ;  Se 
u  temps  de  Philippe  de  Valois , 
ù  l'on  prétend  que  la  loi  Salique  fut 
\ç  G  grand  ufage  pour  la  fucceirion 
de  la  Couronne,  on  nalléguoit  point 
fes  paroles  comme  d'une  loi  écrite  , 
mais  feulement  fa  force  comme  d'u- 
ne coutume  inviolable.  On  ne  fe  fei- 
voit  point  mcme  du  nom  de  Loi  Sa- 
lique,  &  le  premier  qui  en  ait  par- 
le,  que  je  fçache  ;  efi:  Claude  de 
u  Seiflel ,  Evéque  de  Marfeille  ,  fous 
BLouïs  Xn.  Les  coutumes  reçurent 
rdonc  un  changement  notable,  tant 
I  par  les  nouveaux  ufages  qui  s'intro- 
I  duifirent  dans  les  traite's  &  dans  les 
l    JQgemens ,  que  par  les  maximes  noo.- 
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celles  qui  furent  alors  reçaes  Otf 
^claircies.  Et  c'eft  ce  mélange  du 
i)roit  Romain  avec  les  coutumes» 
qui  fait  le  Droit  François  d'aujoup; 
ahui. 
XXIT.        Il  refte  à  voir  en  quelle  forme  c« 
rf-^jT,i'  Droit  eft  venu  jufques  à  nous ,  c'eft- 
•outumts.      à-dire ,  comm  ent  on  a  rédigé  les  cou- 
tumes par  écrit.  La  diverfité  des  cou- 
tumes devint  fort  embarraflante,loi& 
?ue  les  Provinces  furent  réunies-fous 
obéidànce  du  Roi ,  &  que  les  ap- 
Î)ellations   au  Parlement  devinrent 
réquentes.  Comme  les  Juges  d'ap- 
pel ne  pouvoient  fçavoir  toutes  les 
coutumes  particulières,  qui  n'étoieot 
point  écrites  en  formes  autentiqueSf 
il  falloit  ou  que  les  Parties  en  cou* 
vinfTent,  ou  qu'elles  en  fiffent  preo- 
ye  par  témoins.  Il  arrivoit  de-la  que 
toutes  les  queftions  de  Droit  fe  ré- 
duifoient  en  faits ,  fur  lefquels  il  fal- 
*'  faire  des  enquêtes  par  turbes^ 
incommodes  pour  la  dépenfe  âc 
r  la  longueur.  Encore  ces  enque- 
ii'étolent  pas  un  moyen  sûr  de 
rotr  la  véritable  coutume ,  piûf- 
elles  dépendoient  de  la  diligence 
^  dupouYois  des  Pâities>der6xp^* 
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rîetice  &  de  la  bonne  foi  des  té- 
moins. D'aineurs  il  fe  trouvoit  quel- 
.qucfois  preuve  égale  de  deuxcautu- 
Fjïies  directement  oppofées  dans  un 
lïiiéme  Heu ,  fur  un  même  fuje£.  L'on  ' 
[yeur  juger  combien  cette  coromodi- 
te  de  fe  faiTfi  un  Droit  tel  que  l'on  en 
ivoit  bcfoin ,  faifoit  entretenir  de 
lux  témoins ,  &  combien  Térude  de 
la  Jtirifprudence  étoit  ingrate,  puif- 
qu'aprcs  qu'an  Komme  y  avoit  appris 
Je  Droit  écrit ,  avec  beaucoup  de 
travail ,  ou  que  par  fa  méditation  il 
avoir  tiré  de  bonnes  conféquences 
fur  des  principes  bien  établis ,  U  ne 
falloit  pour  ruiner  toutes  fes  autori- 
tés &  toutes- fes   raifons ,   qu'allé- 
guer une  coutume  contraire,  &  foii- 
rent   fauCTe.  '  Eniin   les    coutumes 
toiertt  très- incertain  es  en  elles-mé- 
,es,  tant  parTinjuitice  des  BaiUift 
de*  Prévôts  qai  les  méprifoient 
>ar  exécttter  leurs  volontés ,  que 
ir  la  préfomption  de  ceux  qui  s'at- 
:Iioient  plus  à  leurs  opinions  par- 
ilieres  ,  qu'à  ce  qu'ils  avoient  ap- 
pris par  la  tradition  de  leurs  anciens.  Fief,  du  ton* 
C'eft  ainfi  qu'en  parlait:  Pierre   de^'-'r'''  '''"'^* 
^onc&mes  >  des  le  temps  de  o.  inouïs  • 


d  Uij 


'$ô  Hifloîre 

fe  plaignant  que  fon  Pays  étoit  pres- 
que f&ns  coutumes ,  &  qu'à  peine  en 
pouvoit-on  trouver  un  exemple  aflii- 
lé  par  l'avis  de  trois  ou  quatre  per- 
fonnes. 

Je  crois  que  l'étude  du  Droit  Ro- 
inain  y  contribua  ;  comme  il  étoit 
eftimé  univerfellement ,  fans  être 
bien  entendu  ,  ni  légitiment  au- 
torifé,  chacun  en  fuivoit  ce  qu'il 
vouioit ,  ou  ce  qu'il  pouvoit.  D'ail- 
leurs les  plus  Sçavans  en  loix  n*é- 
toient  pas  toujours  les  plus  expéri- 
mentés dans  les  coutumes,  oui  nt 
s'apprennent  que  par  l'ufage  aes  af- 
faires,  &  toutefois  leurs  opinion^ 
étoient  refpeâées  &  fuivies  dans  lel 
|ugemens,  &  il  y  en  a  grand  nom*-, 
vre  qui  ont  pafié  en  coutume. 

L'écriture  étoit  le  feul  moyen  dt 
fixer  les  coutumes,  &  de  les  rendre 
certaines  malgré  leur  diveriîté  ;  auffi 
commença-t-on  à  les  écrire  fî-tôt  que 
les  défordres  qui  les  avoient  produi- 
tes furent  un  peu  calmés ,  &  que  le 
temps  les  eut  ho  peu  affermies ,  c'eft- 
à-dire ,  fur  la  fin  de  l'onzième  fiécle  : 
&  quoicu  il  nous  relie  peu  de  mé- 
moire aeiédadions  &  anciennes  >Jt 
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préfume  toutefois  que  ce  qui  paroît 
avoir  été  fait  en  un  Pays ,  c  eft  aufïi 
fait  ailleurs,  &  que  le  temps  &  les 

iiédaftions  poftér leurs  ont  fait  périr 
Je  plupart  des  plus  anciennes.  La 
première  que  je  connoiflè  eft  celle 
des  ufage  de  Barcelonne  par  fautori- 
té  du  Comte  Raimond  Berenger  le 
vieux,  en  1060.  Les  anciens  fors  de 
Bearn  étoient  pour  le  moins  du  mê- 
me temps  ,  puifqu'ils  furent  confir- 
aie's  en  îOÊ8  par  le  Vicomte  Gaf- 
ton  IV.  Vers  le  mcme  temps  ,  c'eft- 
îkdire  on  1080,  ouenvironj  Guil- 
laume le  Bâtard  ayant  conquis  T An-- 
^^eterre  ,  fît  afiembler  les  plus  no- 
^Kies  &  les  plus  fages  de  chaque 
Comté,  &  fur  leur  témoignage  lit 
rédiger  les  anciennes  coutumes  des 
Anglois-Saxons ,  &  des  Danois  qui 
oient  mêlés  avec  eux.  Ce  fut  FAr- 
^hevéque  d'Yorck ,  &  l'Evêque  de 
'Londres ,  qui  les  écrivirent  de  leur 
propre  main.  Je  mets  au  nombre  de 
ces  coutumes  rédigées  >  les  livres  des 
Fiefs  des  Lombards,  compofés  vers 
l'ai»  1 1  jo  par  deux  Confuls  de  Mi- 
lan :  ils  portent  le  titre  des  coutu- 
j&es,  &  ne  font  en  effet  que  des  ufa- 
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ges  aiîcîens  recueillis  paf  des  Jugef 
expérimentés.  On  y  peut  aufïî  rap- 
porter le  miroir  du  Droit  de  Saxe* 
ou  Sachs  Stnfpï&ph  qui  eft  le  plus 
V.  //Vnnj».  ancien  original  du  Droit  d'Allema' 
>ÎI'cT;^f'g"s>  bien  que  fuivant  l'opinion  des 
plus  doffles ,  il  n'ait  été  écrk  que  vers 
JFan  1220. 

En  France  on  écrivit  les  coutumes 


U  ces 


pre- 


vérs  le  même  temps 
miers  écrits  furent  principalement  de 
trois  fortes  ;  les  chartes  particulières 
des  Villes,  les  coutumiers  des  Pro- 
vinces,  &  les  traités  des  Praticiens, 
Examinons-les  en  particulier. 

Vers  la  fin  du  dou:Éiéme  fiécle ,  & 
pendant  tout  le  treizième,  on  écrivit 
les  Droits  des  coutumes  de  plufieurs 
Villes  dont  les  chartes  ont  été,  com- 
me je  crois  j  les  premiers  originaux 
de  nos  coutumes.  Je  ne  parlerai  que 
de  celles  que  j'ai  vues ,  ou  entières , 
ou  énoncées  dans  les  hiftoires  ;  & 
ce  peu  fuffira  pour  faire  juger  des 
autres.  k 

La  plus  ancienne  eft  la  charte  de 
la  commune  de  Beauvais  doiaoée  par 
le  Roi  Louis  Je  jeune  en  1 144.,  qui 
CQfitkntl'expreiljoQ  de  plufieurs  cou* 
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^jttlTRQSt  concernant  la  Jurifdîftïon  du 
"  Waire  &  des  Pairs.  Elle  ne  porte  que 

I confirmation  de  ces  Droits  déjà  ac- 
cordés par  Louis  le  Gros  ;  mais  on 
«'en  rapporte  poinc  Jes  Jetrres  ,  & 
peut-être  n'était-ce  qu'une  concef- 
îîon  verbale.  De  même  on  prétend /fi^.^/riCom,- 
que  Guillaume  Talvas,  Comte  de '''****  ^*"''^ 
Ponthieu,  accorda  le  Droit  de  com- 
KBtune  à  Abbevilk  vers  Tan  1 1 30  , 
Hkjuoique  la  charte  de  Jean  II,  qui  eft 
rapportée,  ne  foit  que  de  l'année 

V    Je  trouve  ayffi  qu'en  ï  1 75  Henri  chrùnic  Buei 
I .  Roi  d'Angleterre ,  permit  aux  ha- '^'^' 
bitans  de  Bordeaux  d'élire  un  Maire. 
En  1 1 87 ,  Hugues  Duc  de  Bourgo-     /î,^„,u  j^ 

Iwaé  accorda  aux  Habitans  de  Dijon P'^f^y^"*""^ 
ft  Droit  de  commune  femblable  ^ gv^^'^  p^r^^Ml 
(celle  deSoilTons,  qui  parconféquencfy'™' 
fcft  plus  ancienne,  mais  dont  la  char- 
ïe  n'eft  point  datée.  Celle  de  la 
ComtédeBeauneeflde  1205.  Celle 
de  Bar-fur-Seine  de  1234  j  celle  de 
Semurde  I2y6.  Je  pourrois  en  rap- 
porter de  plufîeurs  autres  lieux  moins 
confidéraoles.  Je  mets  en  ce  rang  l'é-  Hij!.  Shm^ 
tabliflement  fait  à  Rouen  en  1205-  'JjS"'^-^^*** 
CQUC  les  Clercs  &  les  Barons  da         ,     i 
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Normandie,  qui  contient  plufiettrs 
coutumes  touchant  la  Jurifdiéèioa 
Eccléfîaftique,  certifiées  par  les  Ex- 
perts :  la  charte  de  Rouen  donnée 
par  leRoi  Philippe-Augufte  en  1 207, 

3ui  eil  la  confirmation  à&s  anciens 
roits  &  privilèges  de  cette  Ville  , 
Î)our  ce  qui  regarde  la  commune  & 
e  trafic  *,  enfin  l'établiflement  de  la 
commune  de  Rouen  »  de  Falaife,  & 
du  Ponteau  -  de  -  mer  qui  eft  fans 
date,  mais  qui  femble  être  plus  an- 
cienne ,  &L  régie  la  création  &  le 
pouvoir  du  Maire  &  des  Echevins. 

Outre  ces  titres  particuliers  à  cha- 
que Ville ,  on  commença  aufll  à 
écrire  les  coutumes  des  Provinces 
entières;  &  c'eft  le  fécond  genre  d'é- 
crits que  j'ai  marqué.  Telles  font  les 
anciennes  coutumes  de  Champagne, 
publiées  par  Pithou  :  celles  de  Bour- 
gogne qui  fe  trouvent  dans  le  Re- 
cueil de  du  Peyrat  ;  les  coutumes 
notoires  du  Châtelet ,  publiées  par 
Brodeau,  qui  font  la  plupart  des 
réfulta:  s  d'Enquêtes  par  turbes ,  fai- 
tes depuis  l'an  1 300  jufquesen  1 3  87, 
l'ancienne  coutume  de  Normandie; 
l^elle  d'Anjou,  ks  anciens  ufa^e^ 
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d'Amiens  i  &  plufîeurs  autres  qui 

fe  trouvent  encore  en  manufcrÏKî 

mais  les  plus  confidérables  font  les 

établifTfmens  de  Saint  Louis  donnés 

par  M*  du  Cange^  qui  contiennent 

ks  coutumes  de  Paris  ,  d'Orléans  & 

d'Anjou  »    relies    qu'elles    étoient 

alors  j  le  nom  d'établilTement  figni- 

fie  Edit  ou  Ordonnance,  Pierre  de 

[Fontaines qui  vivoit  dumêmetems,. 

îe  fait  voir  j  puifque  traduifant  une 

Joi  du  Digefte ,  11  appelle  l'Edit  du 

j Préteur,  ban  &  établiffement.    Je 

Ije  mets  toutefois  au  rang  des  cou- 

turoes ,  parce  que  la  Préface  porte 

expreÛeinent  qu'ils  font  faits  pour 

icottlirmer  les  bons   ufages  8c  les 

[anciennes  coutumes ,  avec  quelques 

[correâlons  tirées  des  loix   &  des 

canons.  Saint  Louis  les  fit  en  l'an- 

liîée  1270  ,  avant  fon  voyage  d'Afri- 

^que. 

La  troifiéme  efpéce  d'écrits  qui 
contiennent  les  mêmes   chofes^  & 

•  peuvent  pafier  pour  les  originaux 
de  nos  Couturnes ,  font  les  ouvrages 
que  quelques  particuliers  habiles 
compoferent  eu  ce  mcme  tems  pour 
Vinitiuâion  des  $utf  es  s  çoouae  |^ 
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confeil  de  Pierre  de  Fontaîiîes  éon-^- 
né  par  M.  du  Cange ,  le  livre  à  la 
Reine  Blanche,  que  l'on  croit  être 
du  même  Auteur  ;  les  coumnies  de 
BeauvoîljSj  compofées  par  Philippe 
de  B^aumanoir  en  1 2 8  j  ;  la  Somme 
Rurale  de  Boureiller  ;  le  gràud  Cou- 
tumier,  compofé  fous  le  règne  de 
Charles  VI ,  &  les  décîfions  de  Jean 
des  Mates  que  Brodeau  a  publiée, 
avec  les  coutumes  notoires.  J'eftîme 
que  les  cahiers  des  coutumes  dont  on 
s'ell:  fervi  aux  rédadlons  folemnelles, 
ont  été  drefles  fur  ces  originaux: 
c'efè  pourquoi  je  crois-devoir  dire  ce 
qu'ils  contiennent, 

X/es  mots  d'us  &  coutumes ,  fors 
&  coutumes,  franchifes  &  privilè- 
ges ,  ne  font  pas  fynonimes  comme 
Manahifi,  de  Qti  le  pouiroic  juger.  Le  nom  de  cou- 
^^aw.i,  j,  f,  tmriçgfignifiç  quelquefois  les  ufages  , 
&  en  ce  fens  il  eft  oppofé  à  celui  de 
fors  >  qui  fignifie  les  privilèges  des 
Communautés,  &  ce  qui  regarde  le 
î>roitpublic.  Quelquefois  on  oppofe 
les  coutumes  aux  us ,  &  alors  elles 
iîgni fient  les  droits  particuliers  de 
chaque  lieu  ,  principalement  les  re- 
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Bs  fignliîent  les  maximes  générales-' 
Xes  franchifes  font  principalement 
les  exemptions  des  droits  de  feivi- 
tude,  comme  des  maîn-morces  ,  ou 
des  formariages,  pour  remettre  des 
ferfs  dans  le  droit  commun  j  &  les 
I  privilèges  font  des  droits  attribues" 
la  des  perfonnes  franches ,  outre  ce 
rou' elles  avoient  de  droit  commun  , 
[comme  le  droit  de  commune  &  de 
I  banlieue ,  Fiifage  d'une  forêt ,  lartri- 
Ibiition  de  caufes  à  une  certaine  Jurif^ 
wiâioTî.  Il  fepeut  faire  toutefois  qu'en 
WifFérensPaySj  ces  mots  d'us,  cou-* 
tûmes,  &  les  autres  ayant  été  pris 
tn  des  Cgnifications  différentes  ;  &  je 
prétends  point  que  Ton  prenne  à 
rigueur  mes  définitions» 
La  matière  de  ces  anciens  origî- 
iux  des  coutumes  font  priiicipale- 
lent  les  nouveaux  droits   établis 
mdant  les  ten>ps  de  défordre.  Pre- 
lierement  les  aroits  du  Prince ,  du 
»mte  &  des  autres  Seigneurs  ,  la 
ïurifdiclion  des  Seigneurs  &  celle 
ies  Communes ,  enfuite  le  droit  dts 
Fiefs  ,  les  cenfives ,  les  bannalitcs , 
&  les  autres  Droits  Seigneuriaux  , 
I  ^iftes  i  ks  foucniiures  &  ies  çojt;  . 
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vées  que  lesCommunes  devoîentaUîC 
Seigneurs  î  Ja  différence  des  Genrlls- 
hommes  &  des  Gentil-femmes ,  d'a- 
(  Vec  les  vilains  francs ,  ou  ferfs  ;  \û 
droit  de  guerre ,  le  droit  de  duel  & 

kdes  chafnpions,  Ceque  Tony  voit  le 
plus  au  long ,  font  les  formalités  de 
]Q(lice ,  &  îa  procédure  du  temps, 
fuivant  le  ftyle  de  cour  lave:  car  ils 
ne  manquoient  jamais  d'obfen'er 
cette  dîftindion  ,  à  caufe  de  la  Jurif- 
diéèion  Ecclélîaftique  qui  étoit  alors 
la  plus  étendue,  Ainfi  l'on  voit  que 
ceux  qui  ont  rédit^é  ces  coutumes, 
ont  toujours  fuppofé  un  autre  droit, 
par  lequel  on  le  devoit  régler  dâïis 
\  tout  le  refle ,  comme  dans  les  matie- 
■  res  de  contrats  &  de  fucceffions ,  & 
n'ont  prétendu  marquer  que  ce  qui 
dérogeoir  au  Droit  commun.  Je  ne 
vois  pas  quel  pouvoir  être  ce  Droit 
commun ,  fi  ce  n'étoit  le  Droit  Ro- 
main. Aii(îi  le  citent-ils  fréquem- 
ment fous  le  nom  de  loix ,  &  de  loi 
écrite.  Bien  qu'alors  on  écrivît  pref- 
qae  tout  en  Latin  ,  ces  coutumes 
ont  été  écrites  en  François  >  com-i 
me  traitant  de  matières  qui  ne  pou- 
^oienc  étie  bien  expli<jué€s  quco 
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kngue  vulgaire ,  &  qui  dévoient  êtr© 
entendues  de  tout  le  monde.  On  peut 
conlêrver  dans  ces  écrits  les  change- 
fiicns  de  notre  Droit.  Les  plus  an- 
ciens tiennent  beaucoup  delà  dureté 
des  loix  des  Barbares.  Il  v  eft  fou- 
jTent  parlé  de  pîayes  à  fang ,  de  mûri- 
[ktion  de  membres  »  d'amendes  pour 
'les  forfaits ,  d'aiTurément  ou  fauve- 
fgarde*  d'infradion  de  pai:r.  Ce  qui 
[crt:  écrit  depuis  trois  cens  ans  appro- 
:he  plus  du  Droit  Romain  &  delaJu- 
ifprudence  d'aujourd'huî.  On  y  voil 
les  queftionstouchantles  fucceJlions 
|&  les  teflamens ,  les  mariages  &  les 
itres  contrats  ,  &  beaucoup  de  for- 
jalites  de  procédure.  Je  me  fuis 
étendu  fur  ces  anciens  originaux , 
[fiarce  que  de»  perfonnes  très-capa- 
joîes  jugent  que  ce  font  les  meilleurs 
"Commentaires  des  coutumes,  d'au- 
mt  qu  on  y  peu:  voir  leur  efprit  & 
fuite  de  leur  changement. 
Tous  ces  écrits  nempêchoient  pas    xxrrr. 
,iue  le  Droit  comumier  ne  fut  encore    f^^^^^kits 
incertain  ,  parce  qu  ils  etoient  lans^         ^* 
autorité  ,  ou  trop  anciens ,  ou  trop 
iftjccinâs  i  c'eft  pourquoi  on  jugea  ne- 
ûxc  de  rédiger  les  coutumes  pac 
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écrit,  plus  exadement  &  plii^ib- 
lemnellement  Le  deflèin  en  fut  for- 
mé fous  le  règne  de  Clrarlès  VII,  qui 
après  avoir  cnaffë  lesAnglois  de  toute 
la  France,  entreprit  une  réformation 
générale  de  toutes  les  pàitîei'de  foB 
état ,  &  fît-  etitr'autres  une  grande 
Ordonnance,  datée  de  Montil-léz- 
Tours  en  14^5 ,  dont  le  123  article 
porte,  que  toutes  les  coutume»  fe^ 
Tôient  écrites  &  accorjl^es  par  les 
Praticiens  de  chaque  Pays ,  puis  exa:- 
minées  &-aucorifées  pot  le  Grand 
Confeil  &  par  le  Pailc^enr,  &-quQr 
toutes  les  coutumes  ainfî  rédigées  9c 
approuvées ,  feroient  obfervées  com- 
me lôix,  fans  qu'on  en  putaliégute 
d'autres, 

Dumoulin  dit  que  le  deflèin 
étoit  d'amaifer  toutes  les  coutumes 
eftfemblè  pour  n'eii  faire  qu'une  lor 
générale  ^&  que  la-rédaâion  de 
chaque  coutume  en  particulier  ri'étôît 
que  provifionnelle ,  afin  que  les  peu^ 
^es  eufiènt  quelque  chofe  de  Certain 
pendant-  que  l'on  travailleroit  à  -  la 
véfbrt&ation  générale.  C'étoit  \i  itaeil- 
iétire  voie  qu'on  pût  tenir  pourdon* 
9BC1:  à  la  France  ae  bonnes  ioix  \  & 


J-oixt 


du  Vrùît  Français.         j^f* 
<:'efl  celle  que  les  anciens  Légifla- ,  X««<7«]:.4« 
teiirs  ont  fui  vie.  Platon  dit  que^com- 
me  les  Etats  ont  été  formés  de  plu- 
fleurs  familles  jointes  enfemble ,  les 
ioîx  ont  éré  compofées  des  coutu- 
mes de  ces  familles  ,  entre  lefquelles 
quelque  fage  a  clioifi  les  plus  raifon- 
jtables  pour  les  rendre  communes  à 
tout  l'Etat,  aboliffanc  quelque  cho- 
fe  de  particulier  à   chaque  familit 
dans  les  matières  moins  importan-, 
tes*  On  eût  pu  faire  la  même  chofe 
en  France i  confidérant  chaque  pe- 
tite Province  comme  une  famille  à 
l'égard  de  ce  grand  état.  C'eft  ce 
que  Dumoulin  dit  que  l'on  vouloil 
iaire',  lui  qui  le  pouvoi*  fçavoir  pat 
une  tradition  prochaine î&  Philippe 
.de  Comines  femble  le  prouver ,  lorC- 
Lquii  dit  que  le  Roi  Louis  XI  defi- 
roit  fort  qu'en  ce  Royaume  on  usât 
M  une  coutume,  d'uti  poids,  d'une 
"Biefure,  Se  que  toutes  les  coutumes 
fanent  mifes  en  François  "dans  un 
>eau  livre  ;  ce  font  fes^  termes.  II  n'y 
'a  eu  jufque^  à  préfent  que  la  premiè- 
re partie  de  ce  grand  delfein  exécu- 
;, c'eft- à-dire  larédadion  des  cou- 
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lentement,  &  n'a  été  achevée  ^ 
plus  de  cent  ans  après  la  mort  de 
Charles  VII.  ^ 

La  plus  atîcienne  eft  la  rédadioà 
xle  la  coutume  de  Fonthieu,faite  fous 
Charles  VIII ,  &  de  fon  autorité  eu 
'ï  4P  5" .  Il  y  en  eut  plufîeurs  fous  Louis 
Jeu.  Depuis  l'an  i  /07  Ton  continua 
à  diverfes  reprifes  fous  François  I  & 
fous  Henri  II,&  il  s'en  trouva  encore 

?uelques-'uncs  à  rédiger  fous  Qiarlei 
X.  Si  l'on  veut  compter  ces  cotAu* 
mes ,  on  en  trouvera  jufques  à  28jr  •  ' 
en  j  comprenant  les  coutumes  Iota* 
les,  &  celles  des  Pays  voifins ,  com- 
me les  Pays-Bas ,  où  on  les  a  rédi- 
gées ,  à  l'imitation  de  la  France  ;  H 
ne  comptam  que  les  coutumes  pria» 
cipales  du  Royaume,  on  en  troti-' 
Vera  bien  60 ,  la  plupart  fort  difR^ 
rentes. 

Ons'apperçutvérs  Fan  ijSo^qtfil 
étoit  arrivé  beaucoup  de  change^ 
mens  depuis  les  rédadions  qui 
àvoient  été  faites  au  comn^ence^" 
ment  du  même  fiécle,  &  qu'il  y 
avoit  des  omiflions  considérables;  de 
forte  que  l'on  réforma  plufreurs  cou- 
llpraes,  comme  celles  deP4ris,  d'Qa? 


au  Drf3ît  Frstîçoîs,  cé 

}iaT\6  ,  d'Amiens  ;  ce  qui  fe  fit  avec 
les  mêmes  cérémonies  (jiie  les  pre- 
mières rédadions. 

Il  efl;  ^lécefTaîrepour  bien  entendre 
les  coutumes  j  de  connoître  ces  céré* 
monies;  quoique  tout  le  monde  les 
puiûè  vojrdiins  les  procès*verbâux, 
la  ledure  eneft  fi  ennuyeufe ,  que  j'ai 
cru  les  devoir  marquer  ici.  Premie* 

^rementieRoîdonnoit  des  Lettres  pa- 
tentes en  vertu  defquelles  on  faifoit 

IjflembJer  par  Députés  les  trois  Etats 
4e  la  Province.  Leréfiiltat  de  U  pre- 
mière aflèmblée  étoit  d'ordonner  à 

(lous  les  Juges  Royaux ,  aux  GrefT. 
fiers,  a  ceux  qui  l'avoient  été,  ât 
ïux  Maires  &f.  Êchevins  des  Villes; 

[d'eavoyer  les  mémoires  des  coutu- 
mes ,  des  ufages  &  des  flyles  qu'ils 
Buroîent  vu  pratiquer  de  tout  tems, 
JiCS  Etats  choifilToientqueltjues  No- 
tables en  petit  pombre,  entre  les 
mains  de  qui  Ton  remettoit  ces  mé- 
moires pour  les  mettre  en  ordre, 
&  en  compofer  un  feul  cahier.  En- 
fuite  on  lifojt  ce  cahier  dans  l'af- 
femblée  des  États ,  pour  examiner  ft 
les  coutumes  écoient  telles  qu'on  les 
jivoit  rédigées ,  pour  en  accorder  les 
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articles ,  ou  les  changer ,  s'il  ^tcnt' 
befoin  ;  enfia  on  les  envoyoit  au  Par- 
lement pour  y  être  enregiftrées.  Cet 
ordre  eft  expliqué  dans  le  procès- 
verbal  de  la  coutume  de  Ponthieu, 
qui  eft  ,  comme  j'ai  dit,  la  première 
rédigée ,  ôr  qui  le  fut  par  des  Offi- 
ciers des  lieux.  La  plupart  des  autres 
ont  été  rédigées  par  des  Commiflài- 
res  tirés  du  Corps  du  Parlement  î 
c'eft-à-dire  ,  que  ces  CommifTaîres 
ont  préCdé  à  l'afTemblée  des  Etats 
où  fe  faifoit  la  lefture  des  cahiers; 
mais  il  ne  faut  pas  croire  qu'ils  ayent 
compofé ces  cahiers,  niquilsayent 
pu  les  corriger  à  loifîr.  C'étoit  l'ou- 
vrage des  Praticiens  de  chaque  Siè- 
ge »  qui  fans  doute  avoient  luivi  les 
autres  écrits  plus  anciens  dont  j'ai 
parlé.  On  ne  doit  point  attendre  de 
:es  gens-là  ni  poIitelTe,  ni  métho- 
e;  &  il  étoit  impofîible  de  pen- 
r  à  farrangemerit,  ni  au  ftyle,  lorf- 
u'on  lifoic  c^  cahiers  dans  les  af- 
îiublées  :  c'écoit  bien  aflez  d'y  pou- 
ssoir établir  les  chofes  en  fubuance , 
car  on  eft  toujours  preTTé  en  ces  ren- 
contres. Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner 
'  fi  les  coutumes  font  rcaigées  avecl 
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peu  d'ordre,  &  d'unftylenpeuexaât, 

[uoique  les  Commiflaires  dont  on 

roit  les  noms  en  réte,  ayem  été  de 

fgrands  perfonnages. 

Il  n€  me  refle  qu'à  parler  des  Or- 
lonnances.  Nous  n'appelions 
l^ue  celles  des  Rois  de  la  troiCéme' 
race  :  les  autres  font  plus  connues 
le  nom  des  Capituiaiies  ,  & 
Font  partie  de  ce  que  j'appelle  l'an- 
:ien  Droit  François,  Toutefois  le 
lom  d'Ordonnance  femble  avoir  pri« 
Ton  origine  du  Règlement  que  Cnajr- 
iemagne  faifoit  tous  les  ans  pour 
'ordre  de  fon  état  &  de  fa  maifon  ; 
IX  on  a  long-temps  continué  d'ulèr 
de  ce  mot  ;  &  du  temps  de  S.  Louis 
on  appelloit  encore  Ordonnance  ce 
qu'on  appelle  aujourd'hui  l'état  de  la  ■Oa^««£'oi['^îâ 
MaifoD  au  Roi*  Depuis  on  l'a  éten-2ox,i^. 
du  à  toutes  les  Lettres  Patentes , 
par  lefqueHes  le  Roi  propofe  quel- 
que loi  générale;  mais  je  n'en  vois 
point  de  telle  avant  S.  Louis.  On  ne 
nous  rapporte  de  fes  prédécefleurs  , 
que  des  chartes  de  privilèges  &  de 
réglemens  particuliers  en  faveur  des 
Eglifes  >  des  Communes ,  des  Villes 
Çy  des  Univerfités,  Mais  il  femble 


t'^oy,  /tôt.  ^ 
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qu'ilsfie  faifoient  point  ces  a  Aes  conP 
me  Rois ,  puifque  les  Seigneurs  ea 
faifoient  de  femblables  dansleursten 
res  t  &  la  plupart  de  ces  anciens  ré- 
glemens  ayant  paffê  ces  coutumes, 
ont  été  compris  dans  les  rédaâion& 
S'il  y  avoit  quelque  droit  nouveau  à 
établir,  ou  quelque  queftion  impor- 
tante à  décider,  le  Roi  le  faifoic 
dans  faflemblée  de  Tes  Barons  ;  8c 
les  Seigneurs  en  uToient  de  même 
À  proportion  de  leurs  vaflài»  :  ainfi 
c'étoit  comme  une  convention  en- 
tr'eux  tous ,  ou  un  jugement  donné 
par  leur  confeil.  On  peut  donner 
pour  exemple  de  ces  conventions 
VA^ft  du  Cornu  Geoffroy ,  qui  eft 
un  Règlement  fait  en  Bretagne ,  pour 
les  fuccefleurs  des  Nobles  en  I2  87,& 
un  ancien  Règlement  de  Philippe 
Augufte ,  pour   la   mouvance  ces 
Fiefs  partagés ,  fait  en  1 2 1  o ,  du  con^ 
fentement  de  plufieurs  Seigneurs, 
dont  le  nom  ef):  mis  en  tête  de  l'aâe 
«ufli-bicn  que  celui  du  Roi.  Pour 
exemples  êien  Jugemens  folemnels, 
nous  avons  \cs  anciens  Arrêts  rap- 
portés par  Dumoulin  à  la  fin  du  dylt 
<BU  Parlement.  Ils  font  nommés  ÏTks 
difii^remmeq^ 


(différemment  Edits  ou  Arrêts  ;  d&j 
forte  que  Je  mot  d'ar^êtot  fïgnifioil 
amplement  le  i é fui tat  d'une  déHbé«-i 
rarîon ,  &  cornme  on  diroit  aujour-' 
d'hui  un  arrêté.  C'eft  peut-être  l'ori- 
Hffine  de  la  grande  autorité  ,  que  le 
^■commun  des  Praticiens  donne  aux 
^■A.rrêts  ,  les  confîdérant  commodes 
^noix.  Joint  .qu'avant  la  rédadion  des 
coutumes  il  uy  avoït  point  de  meil- 
fleure  preuve  de  Tufage,  qu'un  grandi 
^nombre  d'Arrêts  conrormes.  D'où 
vient  qu'à  la  fin  des  anciens  manuf- 

Prits  des  coutumes  ,  on  trouve  d'or- 
linaire  des  Arrêts  de  la  Cour  Sou- 
aïne  du  Pays. 
Les  Ordonnances  de  S.  Louis  ont 
paru  li  confîdérables,qu-3  les  Auteurs 
de  fa  vie  les  ont  rapportées  dans  leurs 
Hiftûires.  Il  y  en  a  fur  pîufieurs  ma- 
tières. Pour  la  reli;Ti on  ;  contre  les 
Juift  i  contre  les  blafphcmateurs  , 
contre  les-entrepri Tes  des  Eccléfïafti- 
çues.  Pour  la  Juftice  i  du  devoir  des 
BaiJlifs  j  &  des  autres  Officiers,  Pour 
h  police;  contre  les  lieux  publics  de 
jeti&  de  débauche.  On  pourrait  auftt 
marquer  ce  que  contiennent  les  Or- 
donnances des  autics  Rois  >  mais  ce 
Tome  /,  f 
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ferolt  faire  l'Hiftoire  de  France  pai 
les  Ordonnances ,  ce  4ue  je  n'ai  pas 
entrepris.  On  peut  voir  les  tables 
chronologiques  de  la  Conférence  de 
Gucnois.  Je  dirai  feulement  que  prel^ 
que  toutes  regardent  le  Droit  public, 
&  règlent  les  droits  du  Roi  »  &  le 
pouvoir  des  Officiers.  De-là  vient 
que  le  jiombre  ài^s  Edits  a  été  fans 
.comparaifon  plus  grand,  depuis  le 
coiqmencement  du  règne  de  Frant- 
çoi«  premier  que  dans  tous  les  temps 

f)récédens,  parce  que  depuis  ce  temps 
on  a  établi  la  plupart  des  Subfi* 
des,  &  créé  la  plupart  des  Offices 
en  titre  pour  les  rendre  vénaux.  Il 
y  a  aufli  grand  nombre  d'Ordonnan- 
ces pour  régler  les  procédures ,  fip 
les  formalités  de  judice;  mais  il  j 
en  a  peu  qui  contiennent  des  régies 
pour  les  affaires  des  particuliers,  & 
des  maximes  de  Jurifprudence.  Ainfî 
l'utilitc  du  Droit  Romain  n'eft  pas 
moindre ,  que  quand  on  recommença 
à  l'ctudier,  quoiqu'il  n'y  eût  alors  ni 
Coutumes  écrites ,  ni  Ordonnances. 
Car  (i  d'un  coté  l'on  en  a  aboli  cxt 
preflement  quelques  maximes  ,  com- 
ité le  privilège  du  Senatus-Confult« 


du  jfjroit  François»  Jjj 

Veïleïen ,  on  en  a  reçu  d'autres 
prefTémenrt  comme  la  difpofiâon  de*] 

Ila  Loi  Ifac  ediclaih  cod  de  fecundît 
nupûis ,  qui  fe  trouve  avec  des  expli- 
cations &  des  ampliations  dans  rEdit 
des  fécondes  nôc«s  j  &  toutes  les  Or- 
idonnances  ont  étécompofées  par  des 
gens  fçavans  dans  le  Droit  Romain. 
Les  plus  folemnelles  font  celles 
qui  ont  été  faites  dans  lesaflemblées 
d'Etats  ,  comme  celles  de  Moulins 
&  de  Blois.  Les  Parlemens  &  les  au- 
tres Compagnies  dont  la  Jurifiictioti 
eft  fouverainCi  parce  que  le  Roi  y 
eft  réputé  préfent ,  éroienr  en  pofîèt^ 
fiûn  Q  examiner  les  Eîfirs  qui  leur 
»étoienc  adrelïes,  &  de  faire  des  re- 
Hf  montrances  avant  que  d'en  ordonner 
■  la  publication  quand  ils  leju^eoient 
à  propos:  mais  cet  ufage  a  été  aboli , 
&  ces    Compagnies   font  obligées 
{fenregiftrei:  &.  de  publier  tout  ce 
que  le  Roi  leur  envoyé  ,  fàuf  à  faire 
Y     enfuite  leurs  remontrances. 
H     Voilà  ce  que  j'ai  pu  recueillir  de 
^  plus  certain  de  l'Iîiftoire  du  Droit 
François.  Si  quelqu'un  veut  s'appli- 
quer à  cette  recherche,  je  ne  doute 
:  découvre  beaucoi 
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ffOo    lUfioiix  du  Droit  Fraaçôîs, 
,mais  je  ferai  .content  fi  ceuxque-ltur 
profeflîon  oblige  à  fçayoir  notie- 
Jproit,  font  excités  par  cet  écrit  ^;Cf» 
^onnoître  les  fomcei^ 
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institution: 

AU 


DROIT  FRANÇOIS. 


Du  Droit  des  ParilculUrs, 

E  D  lï  o  r'T  François  a- 
deux  parties  :  le  Droit  pit- 
•biic ,  qui  regarde  ton ïc;  ïa 
Nation  en  général ,  &  qui 
comprend  tout  ce  qui  fert  à  con fer- 
ver  la  ReUgion  &  l'Etat  ;  &  le  Droiir 
deé  particuliefs ,  qui  les  regarde  tous 
également  ,&  qui  fert  à  régler  leurs 
droits,  &  les  différends  qu'ils  ont ,  ou 
peuvent  avoir  les  uns  avec  les  au- 
tres. 

Les  particuliers  fe  mêlent  peu  efi 
France  de  ce  qui  concerne  le  Droit 
gublic  i  cette  connoifTance  eft  plus 

A 
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•curieufe  pour  eux  qu'elle  ne  Icitf  efî 
utile  :  c'eil  pourquoi  nous  ne  parle- 
rons ici  que  du  droit  des  particuliers. 
Il  eft  très^important  à  toutes  fortes 
de  perfonnes  d'en  connoître  au  moins 
les  premiers  principes  *  pour  fe  ren- 
dre capables  de  conduire,  leurs  pro- 
pres affaires  avec  plus  de  fureté ,  & 
de  difcerner  parmi  les  différens  con- 
feils  qu'on  leur  donne,  ceux  qu'ils 
doivent  fuivre ,  &  ceux  <|u'ijs  doi- 
.vent  rejetter. 

Tout  le  droit  des  particuliers  con- 
(ide  en  deux  points,  aux  droits  qui 
appaitiennent  à  chaque  particulier , 
&  en  la  manière  de  rendre  à  chacun 
ce  qui  lui  appartient,  ce  que  les 
Praticiens  appellent  le  fond  &  la  for- 
me. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  du  fond; 
nous  examinerons  d'abord  quelles 
font  les  perfonnes ,  puifque  tout  le 
droit  n'eib  établi  que  pour  elles  :  nous 
expliquerons  enfuite  quelles  font  les 
chofes  )  &  nous  traiterons  enfin  des 
moyens  néceflaires  pour  les  acquérir 
&  pour  les  conferver. 
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tIVRE  PREMIER. 

De  1  état  des  perfonnes- 

L'etat  des  personnes 
comprend  la  Libtné ,  la  VU  Civdt , 
Us  Droits  de  Cite  9  ceux  de  fami^ 
h  f  c*ejl  a- dire  ,  la  quantité  de  ligi" 
time  ou  ât  bâtard ,  &•  la  puijjancc 
MaritaU,  la  puijjanu  Puterndîe, 
€dle  dis  Tuttun  &  Curateurs  ;  la 
Majorité  f  ht  Faculté  d^uftr  de  fes 
droits ,  la  NobUffe ,  &  quiLjues  au- 
if  es  droits  JemblahUs  attachés  à  la. 
perfonui  ,  indépendamment  des 
biens. 


m'm^^^mm'^m^ 


CHAPITRE     PREMIER. 

Des  Serfs  de  Main-morte  6*  des 
Efclaves, 

SU I V  A N T  le  Droit  naturel ,  tous 
les  hommes  naiflent  libres. 
IjQs  fervitudes  perfonnelles  font 
A  ij 


%     Livre   T.  Chap.  Z 
une  invention  du  Droit  des  GensST 
du  Droit  Civil. 

Le  Droit  des  Gens  a  introduit  que 
lès  prifonniers  feroient  efclaves  ;  &.. 
le  Droit  Civil  qu'un  homme  libre 
peut  vendre  fa  liberté. 

Les  Romains  avoient  dés  efclaves; 
tant  ceux  qu'ils  prenoienten  guerre» 
que  ceux  qu'ils  achetoient  ;  les  enr 
fans  des  efclaves  fuivoient  la  condK 
tion  de  la  mère.  Us  avoient  droit  de 
vie.&  de  mort  fur  leurs  efclaves  ;  ce 
qui  fut  dans  la  fuite  modéré.  Us 
avoient  audl  des  efclaves  de  peine, 
fçavoir  ceux  qui  étoient  condamnés 
aux  mines  ou  à  combattre  contre  les 
bctes  ou  contre  les  hommes  dans 
l'amphitéâtre. 

Il  y  avoit  auflî  autrefois  en  France 
beaucoup  de  ferfs ,  qui  étoient  peu. 
différens  des  efclaves  des  Romams». 
S.  Louis  &  fes  fucceffeurs  abolirent 
prefque  toutes  les  fervitudes  perfon* 
nelles ,  &  préfentement  ]]  toutes  per- 
fonnes  font  libres  en  France ,  &  fi- 
tôt  qu'un  efclave  y  entre ,  il  acquiert 
îà  liberté  ;  ce  qui  n'eft  établi  par  au- 
cune loi ,  mais  feulement  par  un  lon^ 
iifage  qui  a  forcc.de  loi, . 


^es  Serfs  dcmuln-moftc         f 
^  Les prifonniefs de ;:;uenenefont 
jinc  traités  en  efclaves  :  ceux  qiîi^ 
[îbnt:  condimnés  aux  Galères  perpé- 
^tUelles   (ohi   proprement  efclaves  î 
ijnais  ils  font  en  [a  puifïance  duPrin-^- 


CE,  &   ne  tombent  point  dans 
Commerce. 

Il  y  a  dans  Jes  Colonies  FrançoifcS  " 

les  Nègres   qui  font  de  véritables 

rcfclaves  ;  mais  ceux  qui  en' amènent 

"en  France  doivent  déclarer  au  Greiïfe 

le  r Amirauté,  qu'ils  ont  intentiofi 

les  remmener  aux  Ifîes,  atitrr- 

►inent  ilsdeviendroient  libres.  LaDè- 

'claration  do  mois  de  Mars  1 685" ,  Se 

["Edit  du  mois  d'Ocftobre  171-6.]] 

Les  Romains  avoient  une  efpe'ce  * 
(■^'efclaves  qui  étoient  tellement  ar- 
tachés  à  la  culture  d'une  terre ,  qulFs 

tn'en  pouvoient  jamais  être  féparés':- 
le  maître  de  la  terre  ne  les  pouvoit         ^^^ 
"vendre  fansvendre  latefre  ;  cequ'lTs  Cej,  ifcjg^ 
appelloient  fervos  adfcriptîtios  ,  ad~  ^  ^"i- 
fcnpios  glehx  ;  nous  avons  de  même 
<kns  plufîeurs  coutumes  des  ferfs,  ou  ; 
gens  de  maîn- morte,  qtri  ne  jouif- 
ient  pas  d'une  pleine"  ô£   entière  H- 
lîerté;  IhétoJent  beaucoup  pîus  fré- 
guens  autie^ois  qu'ils  ne  font  aitr 
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jourd'hui.  Il  y  en  avoit  prefque  danà 
toutes  les  Coutumes  du  Royaume, 
même  aux  environs  de  Paris.  Mais 
ils  ont  été  prefque  tous  affranchis , 
foit  par  la  pure  libéralité  des  Sei- 
gneurs, foit  par  des  conventions  par- 
ticulières, par  lesquelles  les  Seigneurs 
ont  donné  les  mains  à  raffranchiflè- 
ment  des  gens  de  maifi-morte,  qui 
étoient  dans  l'étendue  de  leur  Sei- 
gneurie, moyennant  de  certaines  re- 
devances, ou  en  argent ,  ou  en  grains 
.&  autres  efpéces ,  ou  en  corvées  ;^  & 
c'efl  de  ces  afifranchiflèmens  que'  la 
plupart  des  corvées  ont  tiré  leur  ori- 
gine. Je  dis  la  plupart ,  car  il  y  en  a 
beaucoup  qui  ne  font  fondées  que  fur 
la  force  &  fur  la  violence  des  Sei- 
gneurs, lefquelles  néanmoins  font  de- 
venues légitimes  par  un  longùfage. 
Il  eft  difficile  d'établir  des  princi- 
pes certains  au  fujet  des  gens  de 
main-morte  ;  non-feulement  les  droits 
des  Seigneurs  font  dilFérens  fur  ce 
point,  fuivant  les  diverfes  Coutumes; 
mais  dans  une  même  Coutume  ces 
droits  font  fouvent  réglés  fuivant  les 
titres  des  Seigneurs,  qui  ne  font  pas 
toujours  femblables. 
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I}es  Strfs  di  maïn-mùru.        y 
Il  y  a  de  deux  fortes  de  ferfs  ou    Nivim.  lU. 
^ens  de  main-morte  î  les  uns  le  (ont]^"^/'^'^' 
jar    la  naifîance  ,   &  font  appelles 
[gens  de  pourftiite ^  c'eft-à-dire,  qu'Us 
peuvent  être  pourfuivis  par  le  Sei- 
gneur pour  le  payement  de  la  taille 
{u'ils  lui   doivent,  en  quelque  lieu 
ju'ils  aillent  demeurer.  Les  autres  ne 
font  proprement  ferfs  qu'à  caufe  des 
'iiéritages  qu'ils  ponèdent,  &  en  les 
iban donnant  au  Seigneur  avec  les 
leubîes  qu'ils  ont  dans  l'étendue  de 
fa  Seigneurie,  ils  deviennent  encie- 
renient  libres. 
•j  Tous  ces  ferfs  reçoivent  encore 
^divers  autres  noms ,  fuivant  les  dif- 
tférentes  Courûmes  :  on  les  appelle 
àlains  ,  gens  de  corps  &  de  pot  » 
V^uaji  dt  poufiat^ ,  de  main-morte  ou 
lorte-main ,  &  morta  il  labiés*]] 
X*es  charges  de  la  fervitude  confif- 
tentpour  l'ordinaire,  i*^.  A  payer  une 
^tailleau  Seigneur  fuivant  les  facultés 
à  dire  de  prud'hommes ,  ou  de  payer 
une  certaine  fomme  à  laquelle  les  Sei- 
gneurs ont  compofé  avec  leurs  ferfs 
fuivant  les  anciens  titres  j  ce  qu'on 
appelle  taille  abonnée,  ï"'»^,arr, 

.    2%  A  ne  fe  pouvoir  marier  à  des  Wf-  ' 

Aiv 


Ni 


ti    fin-'iî. 


^  Li  vEïî  r.  Chap.  l 
perfonnes  d'une  autre  condition,  c 
a-dire  j  francs  >  ou  ferfs  d'un  autre bei** 
gneur  ;  s'ils  le  fonr^ceîa  s'appelle  for- 
iiparhge,  &  le  Seigneur  en  ce  cas 
prend  le  tiers  des  meubles  &  des  im-i 
meubles  fitues  aii:<iedans  de  fa  Sei^ 
^neurie  ;  &  outfe-cela,  quand  Thom- 
me  de  main -morte  n'a  pas  demandé 
cpngé  à  fon  Seigneur  pour  fe  forma- 
rier ,  il  lui  doit  une  amende.  'i^Ê 

3  '^.  A  ne  pointalléner  le  tenemenê^l 
ferf  à ;d'autres'  qu'à  des  ferfs  du  mê- 
me Seigneur  j  autrement  le  Seigneur 
peut  faire  faire  un  commandement  à' 
lacquereur  de  remettre  l'héritage 
entre  les  mains  d'un  homme  de  la 
condition  requife',  &  s'il  ne  le  fatt 
"dans  l'an  &  jour ,  rhcntage  vendu 
«ft;  acquis  au  Seigneur. 

^°,  A  ne  point  difpofer  de  fes  biei 
par  teftament  j  ni-  faire  héritier  oUi 
convention  de- fuc céder,  non  pas  me-» 
Tne  par  contrats  de  mariage ,  au  pré-»- - 
jddice  du  Seigneur;. 
,,   '  ^•^.  A  n'avoir  point  d'autres  héri*-' 
tiers  que  ceux  avec  lef^uels  ils  font 
«n communauté j  ce  quieft limité ect; 
quelquesCouramesi  leurs  enfansfe'j-  - 
44e3i.ç9r  i  Si,  à^^u^^ .  ;^{B«tteiK  à  1^ 
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mam-monte. 
^fticceflîon  du  ferf  tous  fes  parens  qui   Bùui^gnei. 
font  en  communauté  avec  lui.  '^^'  ^*  "*'  ^^*' 

Voilà  les  principales  charges  de  la 
fervitude  :  pour  tout  le  refte ,  il  faut 
roir  les  diipoiijions  particulières  des  • 
"Coutumes. 
Les  ferfs  deviennent  francs  p^t:\Myjtry^art.4i^ 
lanumiflîoH  ou  aflranchîfïèment  dk 
leur  Seigneur  ;  mais  il  y  adesCoutu.- 
les  qui ,  nonobftant  l'afÊanchiflê- 
'jnentjVeulentque  l'affranchi  demeure 
-ferf  du  Seigneur  fupérieur,   s'il  n'a 
is  confênci  à  l'affiranchiffement. 
Les  ferfs  de  pourfuite  ou  de  mif-f^iiry, 
fance  non  reclamés  ou  pourfuivis  par 
leur  Seigneur ,  qui  ont  joui  delà  fran- 
;hife  &  de  la  liberté  par  vingt  ans  en 
[ia  Province  oii  ils  font  ferfs,  ont  ac- 
muis  la  franchife    par  prefcriptîon  î 
jjnais  s'ils  étoient  allés  furrivemem: 
[iiors  de  la  Province ,  ils  ferofit  répu- 
tés ferfs  fugitifs. 

Ceux  dont  la  fervitude  eft  p^ter  Sourg.  cL^^ 
ment  réelle,  ne  peuvent  jamais  prefr  "^ 
crire  la  franchife  tant  qu'ils  poflèdent 
,  l'héritage  ,  parce  que  les  droits  feîr 
[^euriaux  ne  font  pas  fujets  à  pref*;- 
Ciiption» . 
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CHAPITRE    IL 
Dt  U  NobUJfe. 

QUOIQUE  la  nobleflè  ait  plus 
de  rapport  au  droit  public  qu'an 
uroit  des  parciculiârs ,  parce  que  i'un 
de  Tes  principaux  privilèges  confifte 
dans  l'exemption  d'une  partie  des 
charges  publiques  aufquelles  les  rotu* 
rîers  Tont  fujets»  néanmoins  il  y  a  plu* 
fîeursCoutumes  qui  règlent  les  fuccef* 
fions  des  nobles  d'une  autre  manière 
que  celles  des  roturiers  ;  la  Coutume 
de  Paris,  art.  238,  donne  plus  d'éten* 
due  à  la  garde-noble ,  qu'à  la  garde 
bourgeoife;  &  accorde  un  préciputau 
furvivant  des  deux  conjoints  nobles , 
dont  les  rotufriers  ne  jouiflènt  pas  ; 
c'eft  pourquoi  il  éft  nécéflàire  d'iexpli- 
quer  de  quelle  manière  on  acquiert  la 
lioblefle ,  &  comme  on  la  perd. 

La  noblefle  vient  ou  de  la  naiflàn* 
te ,  ou  de  la  concefllon  du  Prince;  fe 
premitere  eft  la  plus  eftimée;  on  ap- 
pelle proprement  nobles  ceux  qui  Je 
lont  par  la  naiflance  ;  &  ceux  qui  ne 


7>t  U  Nohltffe.  Il 

!e  font  que  par  la  conte nTion  duPrin- 
fe ,  font  appelles  annoblis, 

^^  Ces  deux  fortes  de  nobles  jouif- 
fent  des  mêmes  privilèges  &  exemp-j 
lions  »  à  l'exception  de  certains  hon- 
neurs qui  font  défères  fpécialemem 
à  h  noolefle  d'extradion.  ]] 

Les  nobles  de  nai (Tance  font  ceux 
dont  les  ancctres  ont  paflé  pour  no- 
bles de  tout  temps  ,  enforte  qu'il  n'y 
ait  point  de  mémoire  du  contraire  ; 
&  comme  il  eft  impoflîble  de  prou- 
Ver  pofîtivement  cette  poïïertîon  au- 
delà  d'un  certain  temps,  il  fuftît  de 
rapporter  des  contrats  de  mariage , 
des  extraits  bapciflaires  i  des  parca- 
ges ,  ou  autres  titres  de  cette  nature , 
qui  juftifienc  que  les  ancêtres  ^toient 
nobles  avant  cent  ans^  pourvu  qu'il 
jie  paroifle  point  que  quelqu'un  des 
ancêtres  fût  roturier  avant  ce  temps  i 
car  lorfquune  famille  n'a  pas  tou- 
jours été.  noble ,  elle  ne  peut  le  de- 
venir par  quelque  tems  que  ce  puifle 
être ,  fi  ce  n'eft  par  la  conceflîon  du 
Prince.  En  Normandie ,  il  fufHt  de 
prouver  quatre  dégrés  de  noblefle , 

3uand  ils  ne  remonteroient  pas  au- 
eià  de  cent  ans.  Mais  auffi  quand 
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"H  faudroit  remonter  plus  loin  ;  Uk 
j)teuve  des  quatre  digrés  eft  abfol»- 
ment  néceflaire. 

Cette  preuve  •  doit  contenir  deu*^ 
chôfés  î  I  °.  la  pofieffion  des  ancê- 
tre» qui  ont  toujours  pris  M  qualité 
d'Ecuyer ,  de  Chevalier ,  ou  même 
là  qualité  de  Noble  en  certaines' 
Provinces,  comme  en  Normandie  dc 
dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit.  |Ci*Il  f 
a  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  i  jT 
Mai  1705  ,  qui  déclare  qu6  la  qualiw 
de  Noble  ek  une  qualification  dé 
■  noblelTedans  lesPtovinces  duLyon- 
nois  ,  Forefls  &  Beaujollois  ;  m^ 
nonôbftant  ces  Arrêts*,  les  Officie» 
de  Juftice,  les' Avocats  &  lesMéde- 
cins  de  ces  Provîntes  ont  été'  main- 
tenus dans  la  pofTedion  de  prendit 
la  qualité  de  Nobles ,  fans  néanmoins 
4}ue  cette  qualité  puifTe  leur  acquérir, 
ni  à  leurs  enfans  &  fUccefTeurs ,  h 
titre  de  noblefle,  s'ils  ne  l'ont  dei 
race  &  d'ancienneté,  f^oyc^  les  oè^ 
ftrvatiomfur  Henry  s  tom.  2. ,  /ivre^-', 
queft.  47.  ]  2».  La  fination  -ou  des- 
cendance ;  car  inutilement  prouve»- 
rois-je  que  mes  ancêtres  étoient  no-- 
<^iiles^.ii-je  ne  prouf^pascnineflMiqp 


De  là'Nbhkfe-. 
t^mps  que  je  fuis  defcendu  d'eux  ea- 
droite  lignej 

La  Noblè/Té  qui  n'eft  forKÏée  que 
ÙXT  la  poflefïïon  immémoriale ,  eft 
proprement  appellée  nobiefle  de  ra- 
ce ,  &  plus  elle  eft  ancienne ,  plus 
elle-eft  eftimée.  Lesentfans  des  anno-- 
blis  font  vérirablemenf  nobles  ;  ils 
ont  même  en  quelque  façon  nobles 
"de  naiffànce,  mais  ils  ne  font  pas 
nobles  de  race. 

La  noblelTê  desperesne  fe  com- Ré^Umem ^ 

[jBiuniqae  qu'aux enfahs  MsicimeSsOi/;;^'^''^'  ■^'"* 

flegtiirncs  par  un  mariage  lubiequent;    m.  u  Sra. 

[ainfi  tes  bâtards  d'un  Gentilhomme/'"^''  Jî' 
luoique   légitimés   par   Lettres  du 
*rînce,  ne  font  pas  nobles»  fi  ce  n'elV 
ju  ils^  foieni  bâtards  d-unfnmî:e* 

Quant  à  la  conceflion  de  la  No-^ 
>lefle,  il  n'y  a  que  le  Roi  qui  la  puîfls* 

liccorder.  Il  le  peut  faire  de  deu?c 
manières;  ou  par  des  Lettres  d'an- 
nobiinement  qu'il  accorde  quelque- 

'jbis  à  ceux  qui  ont  rendu  quelque  fer- 
vice  :  (  ces  Lettres  doivent  être  enre^ 
giftrées  au  Parlement ,  à  la  Chambre 
des  C  om  pres>  &  à  kCour  des  Ay des} 
O'J  par  les  provilïons  d'un  Offics 
jul.  anaoblit ,  ^^  tels  que  le   grar 
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de  d'Officier  Général,  &  auelqueif 
autres  emplois  Militaires  ;  lur  quoi 
il  faut  Voir  les  conditions  portées 
par  r£dit  du  mois  de  Novembrs 

Il  y  a  auffi  plufîeurs  Offices  de 
Kobe  qui  annobliiTent,  tels  que  lei 
Offices  de  Confeillér  d'Etat,  ceux 
de  Préfident  &  de  Confeillér  dans 
les  Farlemens  ,  Grand  Confeili 
Chambres  des  Comptes ,  Cours  des 
Aydes  i  Cours  des  Monnoies ,  les 
Offices  deTréforiers  de  France,  dé 
Secrétaires  du  Roi ,  &  plufîeurs  au- 
tres. ]] 

Pour  que  l'Officier  puifle  tranf- 
mettre  la  Noblefle  à  fes  enfans ,  il 
faut  qu'il  ait  joui  vingt  ans  durant  de 
la  charge,  ou  qu'il  en  foit  mort  re- 
vêtu. ^^.  Il  y  a  même  certains  Offi- 
ces dont  il  »ut  que  le  père  &  le  iils 
ayent  été  revêtus  fucceffivement , 
pour  que  leurs  defcendans  puiflènt 
jouir  de  la  noblefle ,  fans  être  revê- 
tus de  ces  Offices. 

Il  y  a  auffi  quelques  Charges  Mu- 
nicipales qui  donnent  la  Noblefle, 
telles  que  celles  de  Prévôt  des  Mar- 
chands &  £chevins  à  Paris  &  à 


î>t  la  Nohkp. 
Xyon  ,  celles  de  Capitouls  à  Tou- 
lotife  ,  celles  de  Jurats  à  Bordeaux.]] 
Oo  perd  la  Noblefï*  par  le  com- 
lerce,  l*b£ercice  des  ans  méctiaiii- 
jues ,  Texploitation  des  fernues  d'au- 
trui ,  &  Texercice  de  certaines  Char- 
jes  viles  &  abjectes,  comme  de  Ser- 
gens ,  Procureurs ,  &c.  Mais  le  com- 
merce Maritime  ne  déroge  point  à  U 
Noblefle.  '^  Pourva  que  ceux  qui  Te- 
xercent  ne  vendcBC  point  en  détail , 
par  Edit  d'Août  i6(îp.  L'Edit  de 
1701  permet  à  la  Nobleiîele  com- 
merce  de  terre  en  gros, 

Lorrque  le  père  ou  rayeu],outous 
tes  deux ,  ont  dérogé  à  la  Nobîefîe , 
lies  enfans ,  ou  les  petits-enfans  doi- 
rent  obtenir  d&s  Lettres  deréhabili- 
tation  qui  les  remettent  dans  le  mê- 
'meératj  que  s'il  n'y  avoir  point  eu 
de  dérogeance  ;  ces  Lettres  font  ac- 
cordées avec  affèz  de  facilité.  Mais 
sg'ii  y  avoir  plus  de  deux  ancêtres  qui 
UuJfent  dérogé ,  il  faudroit  en  ce  cas 
de  nouvelles  Lettres  de  Nobleffe, 
&  la  réhabilitation  ne  feroit  pas  fuP- 
:,£  fante. 

En  Bretagne,  lorfque  les  Nobles 
veulent  trafiquer,  ilslaiflem  dormi: 
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la  Noblefle  ;  c'eft-à-dire,  qu'ils  nerli 
perdent  point ,  mais  feulement  ils* 
cefTent  de  jo«ir  des  privilèges  tant 
que  leur  commerce  dure,"  &  ilste^ 
prennent  la  Noblefle  en  quittant  leur 
ilégoce,  fans  avoir  befoin  de  Lectrd 
de  réhabilitation^ 

On  perd  aufli  la'  Noblefle  par  l6 
crime  de  Leze-Alajèfté  :  à  l'égard  det 
autres  crimes  »  quoiqu'il s^foient  fuivir 
de  condamnations  infamantes  ,  ilft- 
ne  privent  de  la  Noblefle  que  la  p«i*' 
ibnne  du  condamné  »  &  non  pas  feft 
enfans. 


CHAPITRE    IIJ.    . 

De  la  mort  civile ,  &  de  tinfcume^: 

L'État  ^e:&  perfonncs  ne  confiP- 
te  pas  feulement  à  jouir  de  Ift 
liberté  naturelle,  il  comprend  encore 
les  droits  de  Citoyen ,  c'eft-à-dire*i 
tous  les  avantages  qui  nous  font  doiH 
Hés  par  les  loix  de  l'Etat  ;  comme 
de  faire  des  contrats  qui  produifent 
à^^  effets  civils,  d'intenter  des  aC- 
tioJisenJuflice,  defuçcéder,  dedilir 


:oient  morts  en  effet. 

3rofefCon,en  quelque  Religion  t^ouet^Bni, 
î  foit»  eftune  efpéce  de  mort!,'^'^^*'^* 
;  car  ceux  qui  ont  folemnelle- 
renoncé  'aux  biens  temporels^ 
riage>  &  àieurJibertéméme, 
vent  plus  faire  aucune  fbnâioa 
>yens  j  ils  ne  fuccédent  point. 
:  mcapables  de  toutes  fortes  de 
Q  ce  4i'eft:de  penfions  viagère» 
lodiques,  encore  n'en  peuvent- 
tir  par  leurs  mains  qu'avec  U 
(Son  de  leurs  Supérieurs.  Celt 
oins  ne  doit  s  entendre  que 
haque  perfonne  Religieufe  ea 
ilier  ;  car  à  l'égard  des  com- 
ités qui  font  capables  de  pof> 
des  biens ,  elles  peuvent  agic 
trader  pour  fe  les  conferver  ; 
lies  ne  peuvent  pas  fuccéder , 
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tion  de  pofieder  des  immeubles  a  êtê, 
introduite  pour  empêcher  les  Com- 
munautés de  poffeder  à  la  fin  tous  les 
biens  duKo^'aume;  ce  qui  arrivesoic 
fans  doute  u  elles  avoient  autanc  de 
facilité  d'acquérir  &  de  pofieder  des 
immeubles ,  que  les  paniculiers,  par- 
ce que  des  le  moment  qu'elles  les  ont 
une  fois  fait  amortir,  elles  ne  les 
peuvent  plus  aliéner. 

L'autre  efpéce  de  mort  civile  eft  !a 
condamnation  capitale.  Si  un  abfent 
cO:  condamné  à  mort  par  contumace  J 
&  s'il  décède  après  les  cinq  ans  fans 
s'être  repréfeoté,  ou  fans  avoir  été 
conftitué  prifonnier,  il  eft  réputé 
mort  civilement  du  jour  de  l'exécu-  i 
tion  de  la  Sentence  de  contumace , 
Se  par  conféquent  il  eft  incapable  de 
fuccéder,  de  contraâer  mariage ,  ni. 
de  faire  aucun  aéte  de  Citoyen. 

Si  un  criminel  eft  banni  à  perpé* 
tuité  du  Royaume,  il  eft  mort  civir 
leroent. 

Sred.  fur      S'il  u'efl  banni  qije  pour  un  temps, 
^'^L'I'  '*'  ou  du  relfon  d'une  certaine  Jurifaic' 
tion  ,  alors  11  n'y  a  point  de  mort  ci- 
vile. En  effet  j  les  fi<5tioni  imitent  la. 
patjire  ;  on  ne  meurt  point  pour  un- 
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lieu  ni  pourun temps.  1|J  SarlcsdîfFé' 
rentes  fortes  de  bannillemens,  &  leuc 
effet ,  voyei  ce  qui  eft  dit  ci-aprcs, 
tame  2t  livre  ^  ,  ckap,  ^^^dcs  Peines^ 
La  condamnation  aux  galères  à 
'perpétuité  efl:  fuivie  de  la  moïc  civi- 
sme ;  mais  non  pas  ta  condamaatioti 
^pux  galères  pour  un  temps. 
^V     La  captivité  n'eft  point  parmi  nous 
une   mort   civile.   Comme   l'efcla^ 
^vage  n'eft  point  admis  en  France , 
^Bceiui  qui  eft  pris  par  les  Infidèles' 
^■quoiqu'il  perde  la  liberté  de  fait  # 
^u'ell  point  répuré  l'avoir  perdue  de 
^Croit;  c'cft-à-dire,  qu'ilaaroit  de  fe 
fervir  de  fa  liberté,  quoiqu'il  en  foie 
empêché    par  une   force  majeure, 
de  même  qu'un  homme  que  des  VO' 
leurs  retiendroient  de  force  :   amfî 
il  conferve  tous  fes  droits,  3c  il  eft 
purement  conlïderé  comme  un  ab* 
lent. 

Ceux  aui  font  Omplement  exilés 
fkns  condamnation  juridique,  com- 
me ceux  qui  par  ordre  du  Rot  font 
éloignée  de  la  Cour ,  ou  de  leur  fé- 
our  ordinaire,  ceux-là,  dis-je,  ne 
font  point  morts  civilement ,  ils  ne 
perdent  aucuns  de  le4rs  droits,  ^ 
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n'encourent  pas  même  d'infamîe 

Il  y  en  a  qui  ne  perdent  pas  la  vie 
■civile  entièrement,  mais  qui  perdent 
rhonnemqui  en  a  fait  partie  i  ce  font 
ceux  qui  font  condamtie's  au  blâme , 
à  l'amende  honorable ,  ^^  ou  à  une 
amende  pécuniaire  en  matière  crimi- 
nelle, aubamlfementàremps,  ou  feu- 
lement d'un  certain  lieu  ;  ]]  aux  ga- 
lères pour  un  temps  ,  les  Officiers  in- 
terdits à  perpétaité  de  la  fonélîon 
de  leurs  Charges,  &c.  L'effet  que 
produit  l'infamie  eft  de  rendre  la  per- 
fonne  incapable  des  dignités  &  des 
c;harges  pubUques ,  &  de  faire  rejet- 
prdmitsTite  ter  foH  témoignage*  Les  décrets  d'a- 
journement perfonnel  *  &:  de  prife 
de  corps,  produifenc  le  même  effet, 
jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  été  purgés, 
c'eft-à-dire,  jufqu  a  ce  qu'il  foit  in- 
tervenu un  jugement  d'abfolutîon , 
ou  du  moins  une  condamnation  qui 
n'emporte  point  d'infamie ,  comme 
d'être  mandé  &  admoneté ,  d'au- 
môner  une  certaine  fomme  ^^  en 
matière  criminelle,  ou  de  payer  une 
amende  en  matière  civile*  ]] 

Outre  l'infamie  de  droit,  qui  pro- 
vient des  condâJBnations  judiciaires. 


erimin,  tu,  des 
âétrets. 


Di  la  mort  clvik  y  &c,  if 
îl  y  a  une  autre  infamie  qu'on  appelle 
~  itamie  de  fait ,  &  qui  n'eft  autre 
iofe  que  la  mauvaile  réputation  î 
m  y  a  très-peu  d'égard  en  Jultice ,  (1 
:e  n'elt  en  de  certains  cas  finguJieris 
jul  dcpeiident  de  la  prudence  des 
îuges. 


CHAPITRE   IV. 
I^t  la  FuïjfanCi,  pattTiitiUm 

LA  puiflance  que  les  pères  ont  fiit 
leurs  enfans  dans  le  paysdeDroit 
îcrlt ,  &  dans  quelques  coutumes  , 
îft  un  des  meilleurs  moyens  qu*on 
lit  pu.  inventer  pour  retenir  les  en- 
fans  dans  leur  devoir  :  mais  elle  eft  fi 
iffërente  fuîvant  les  diverfes  courû- 
tes ,  qQ*ii  eft  prefque  impoilîble  d'en 
lonner  des  principes  généraux.  Voi- 
ce qu'il  y  a  de  plus  certain  fur  cette 
latiere. 

Dans  les  pays  qui  font  régis  par  le 

>roit  écrit  >  ^^  on  appelle  fils  de  fa- 

[mille  .tout  enfant  qui  eft  en  la  pu  ri^ 

[fancc  de  fon  père ,  quand  même  il  fe- 

toit  majeur.]]  La  puiflance  paternelle 
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'^^  produit  pIiiGeurs  effets.  Le  pre<^ 
snier  efl  qu'elle  ]]  donoe  au  père  li^ 
4roit  de  jouir  par  ufufruit  de  tous  les 
biens  qui  apparriennenc  à  Cçs  enfani 
à  quelque  t^rre  que  ce  foit ,  excepte 
des  biens  qu'ils  ont  acquis  à  la  guer- 
re ,  au  barreau  .  ou  au  fervicc  de  l'E* 
glife.  Ces  fortes  51  de  biens  font  ap- 
pelles par  les  Loix  Romaines,  fttu- 
Uum  cAfinnjt  9cl  ^uafi  caÛnnfe, 

Il  y  a  auOî  dçs  cas  ou  le  père  n%M 
pas  rufufruit  des  biens  adveniifs  de 
les  enfans;  fçavoir ,    l*^.  lorfqu'il 
fuccéde  conjointcmencaveceux  ans 
autre  de  Tes  enfans  prédéccdc,  il  Vk9  m 
jouit  pas  des  portions  de  Tes  en  fans  g  1 
parce  qu  il  aune  ponion virile  en  pro- 
priécé, Nov,  1 1 8  ,  t.  2,  3.^,  Lorfqu'il  ■ 
refufe  d'atitorifer  f«s  enfans  >  pour  ac»  1 
cepter  une  donation ,  fucceflion  014 
legs.  L.  8  de  bonis  quœ  iib,  J  ^.  I^rf* 
que  les  biens  fot)t  donnes  ou  léguéf 
à  les  enfans»  à  condition  quU  n% 
jouira  pas  des  fruits.  ]] 

Le  fécond  effet  eft  que  les  eo* 
fans  ne  peuvent  pas  emprunter  va- 
Taf.  fr'r.jfr-rfjablement»  ians  le  confentement  à% 
îrii/*"'^  leur  père ,  tant  qu'ils  font  en  fa  puif- 
iance  »  quelque  âgç  qu'ils  puitïèjai 
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^1  Le  troisième  eu  que  les  enfan» 
iiîAe  famille  ne  peuvent  relier  ;  leur 
|teflament  n'efl-  pas  valable  i  même 
iprès  la  mort  du  |>ere,  i!s  peuvent 
'feulement  difpofer  par  teflament  dé 
AsMî  ptcuh  cajirtajc  ou  quaji  tafinn- 

Le  quatrième  effet  eft  que  îe 
[père  ne  peut  -point  taire  de  donatioi 
wotre-vifs  à  leur  profit  »  G  ce  n'eft  par 
[Contrat  de  mariage  ;  toutes  les  au':ret 
Ldonations  que  le  père  fait  à  ^s  en-  ^-^i^CH 
fans  »  font  réputées  donations  à  cau(è  „v.".^  T^ 
['Cemort;  quoiqu  elles  ioient  conçuet 
i«ntre*vifs ,  il  les  peu:  toujours  révo- 
Nquer  quand  bon  lui  fembJe,  &  elles 
['lie  font  confirmées  que  par  la  mort  du 
tdonateur. 

^5  Lu  cinquième  effet  eft ,  qu*  le 
père  qui  marie  fou  fi's  étant  en  f« 
puiflance  ,  efl  rcfponfable  de  la  dot 
de  fa  belle-fille ,  foit  qu'il  la  reçoive 
lui-même ,  ou  que  fon  iîlg  la  reçoive. 
Le  fixiéme  eft  »  que  tout  ce  eue 
le  fils  de  famille  acquiert  du  profit 
des  biens  qu'il  a  voit  en  fe^  mains  , 
appartenant  au  père,  efl  acquis  au 
père  ,  non  -  feulement  en  ufufruit , 
vais  même  en  propriété  >  fu  tout  £î 
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le  fils  faifoit  valoir  ce  fpnds  aux  tiù. 
,<jjues  du  père.  Injiie.  ptr  quas  ptrfon,* 
nob.acq.  %.i. 

Le  feptiéme  efl:,  que  lé  père  qui 
.émancipe  fon  enfant ,  cohlerve  de 
droit  pour  prix  de  cette  émancipa-^ 
^ion ,  l'ufufruit  de  la  moitié  des  bien;* 
Ibid.%,  2.  Il  a  audî  droit  de  jouir  dis 
l'ufufruit  d'une  portion  virile  dans  leis 
biens  ioiatemels ,  échus  ,à  renfanC 
depuis  fon  émancipation.  Leg,,^^ 
cod,  de  bonis  matern.  ]] 

La  puiflance  paternelle  dure  ju^ 
ques  à  ce  que  les  enfans  foieiit  émaa-» 
cipés ,  c'eft-à-dire  tant  qu'il  plaît  a\i 
.père;  car  on  ne  peut  pas  l'obligée 
.d'émanciper  fes  enfans ,  quelque  âga 
qu'ils  ayent  ;  &  l'on  voit  fouvene 
dans  le  reflbrt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  des  hommes  de  foixante  ans  9£ 
•plus ,  qui  font  encore  en  la  puiflance 
ce  leur  pare.  ^3*  Il  y  a  des  cas  où 
les  pères  peuvent  être  contraints  d'é- 
manciper leurs  enfans.  Ils  font  mar- 
qués dans  les  obfervations  Jur  Htitr'^ 
rys ,  tom,  2.  liv.  4  ,  quejt.  13.  ] 

Dans  les  Pays  de  Droit  écrit  où  le 
mariage  n'émancipe  pas,  comme  à 
Touloufe.  g;3*  Dans,  tous  les  Parle- 
;nens  de  Dxoit  écrit  le  mariage  n  c^ 


^atîCipe  pas.  yoyei  la  même  oèfirva-  ' 
non  ]  les  cnfans  du  fils  de  famille  ne' 
font  pas  fous  la  puiilance  de  leur 
père ,  mais  de  leur  ayeuî  paternel , 

jut  garde  toujours  cerre  pui fiance  fui: 
l'eus  fes  defcendans  du  côté  des  ma' 
l'IeSt  en  quelque  degré  qu'ils  foient  ; 
lîl  peut  même  émanciper  fon  lîîs  fans 
éftiançiper  fes  petits  enfans  \  comme 
aiiflî  il  peut  émanciper  fes  petits- en- 
fans  fans  émanciper  fon  fih;  &  les 
petits-enfans  qui  ontcré  fous  la  puif- 
îance  de  leur  ayeul ,  ne  retombent 
point  dans  la  puîfiancede  leur  père, 
ibit  qu'ils ayenr  été  émancipés  avant 
lut ,  foit  qu'il  ait  été  émancipé  avant 
ciix  ;  de  forte  qu'un  fils  qui  fe  marie 
durant  la  vie  de  fon  père  »  ne  peut  ja- 
îïiais  avoir  fes  enfans  en  fapuiflance, 
fice  n'eft  qu'il  ait  été  émancipé  avant 
leur  conception  ,  ou  que  fon  père  en 
Témancipant,  ne  fe  foit  pas  réfervé 
puifïàîîce  fur  eux ,  ou  enfin  que  I©  - 

îere  foit  mort  fans  avoir  émancipé 

li  fon  fits,  ni  fies  petîrs-enfan^. 

il  faut  néanmoins  obferver  que  dans  f^^^Jl"  ' 
[f&US  les  Pays  de  Droit  écrit  qui  font 
<lu  re.Torc  du  Parlement  de  Paris , 
comme  le  Lyonnois ,  Forêts ,  Beau- 
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{bllois,  &  ime  partie  de  rAovdV 
gne ,  les  enfans  (ont  émancipés  »  & 
lortent  de  la  puiflknce  de  leur  peit 
par  le  mariage. 

Dans  la  coutume  de  Paris ,  &  dam 
la  plupart  des  autres»  les  pères  n'ont 
guéres  plus  de  pouvoir  fur  leurs  en- 
fans  ,  que  les  tuteurs  fur  leurs  pupil- 
les :  ils  ont  le  foin  de  leur  éducation, 
&  deTadminiûrationdeleurs  biens, 
jurqu'à  ce  qu'ils  foient  majeurs  oa 
émancipés  d'âge  par  des  lettres  da 
Prince  :  mais  ils  n'ont  f>as  rufufruit 
de  leurs  biens  ;  car  la  garde  noble  oa 
bourgeoifê  eft  commune  au  pere& 
à  la  mère,  &  ne  leur  donne  que  To- 
fufruit  de  certains  biens ,  julquet  à 
un  certain  âge,  &  à  des  conditiooi 
dont  nous  parlerons  dans  la  fuite. 

Dans  quelques  autres  coutumes, 
comme  Auvergne,  Bourbonnois, 
Rheims ,  Berry ,  &c.  les  pères  ont  la 
même  puiilànce  fur  les  enfans  qui  ne 
font  pas  émanci{>és,  que  dans  let 
pays  de  Droit  écrit;  mais  elle  Ssàt 
à  un  certain  âge ,  fuivant  les  diyer- 
{es  coutumes*  Il  y  en  a  même  quel- 
ques-unes, comme  celle  de  Bourgo* 
gae«  pà  la  puiflàace  paternelle  fe 


Ûe  VEmancîpattûû,  È^ 
^it  dès  le  moment  que  les  enfant 
forte  hors  de  la  ftiaifun  de  leur  pere# 
êc  qu'ils  Tiennent  un  mébage  à  part; 
Il  n'y  à  que  les  «nfâns  léi^kimet 
qui  foien:  {ous  la  puïlTànce  de  leut 

Îwre,  les  bâtards  &  les  adoptifs  n'y 
ont  point  J  lesbâterdsi  parce  qu'ilt 
fi'^onc  pas  les  droits  de  la  famille  i  Se 
les  âdoptifs ,  parce  que  l'adoptioa 
WÎ^Oi  plus  en  ufage  en  France* 
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CHAPITRE  V. 

De  V Bmanc'ipadont 


LA  puilTance  pttemtflle  $t  h  ttt-' 
telle iiniflent pari  émancipation; 
^£'e{l  pourquoi  il  eft  nécelTaire  d'ea 
Hparler. 

B  II  )r  en  a  de  trois  fortes  en  France } 
celle  des  gens  de  main-morte  »  celle 
des  mineurs ,  &  celle  des  eofaos  dt, 
famille. 

Les  Seigneurs  qui  ont  fous  eux  de» 
gens  de  main-morte ,  ou  des  gens  de 
fuite  t  peuvent  les  affranchir  &l  leur 
donner  la  même  liberté  &  les  mé' 
Sass  itfcrogatives  dont  jouIiTent  tou« 
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les  autres  François.  Cela  fe  faitpatltfl 
^âe  d'afFranchiiTement  ou  d'émanô- 
pation ,  ou  en  jugement ,  ou  paido" 
vant  Notaires  :  ces  fortes  d'émancit 
pations  font  très-rares. 

Dans  les  Pays  de  Droit  écrit ,  li 
tutelle  finit  à  quatorze  ans  pour  lei 
mâles ,  &  à  douze  pour  les  filles.  U, 
les  mineurs  qui  ne  font  plus  fous  la 
puifTance  paternelle ,  &  qiû  ont  at- 
teint l'âge  de  puberté  ,  peuvent  de 
plein  droit  dirpofer  de  leurs  meubles 
&  des  fruits  de  leurs  immeubles; 
c'eft  pourquoi  ils  n'ont  pas  befoin 
d'être  émancipés. 

Mais  dans  la  plupart  des  coutumef 
la  tutelle  dure  jufques  à  vingt-cinq 
ans.  Et  comme  il  arrive  quelque- 
fois qu'il  ed  avantageux  aux  mineuis 
d'avoir  eux-mcmes  la  conduite  d» 
leurs ,  affaires  l'expédient  qu'on  a 
trouvé  pour  cela,eft  delesfaire  éman- 
ciper :  voici  la  forme  de  ces  émanci* 
pations.  Les  parens  paternels  &  ma- 
ternels du  mmeur  s'affemblent  ;  ils 
déclarent  que  le  mineur  eft  capable 
de  gouverner  fon  bien ,  &  qu'il  cft 
néceifaire  de  le  faire  émanciper.  Les 
pareas  qui  ne  peuvent  pas  fe  trouvei; 
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rafïèmblée ,  envoyent  une  procu- 
fration  dans  laquelle  leur  avis  efb  in* 
Icré;  en  cbnféquence  de  l'avis  à^s 
parens,  le  Roi  accorde  des  Lettres 
d'émancipacion  qui  font  fcelJées  en 
Chancellerie,  &  qui  doivent  être  en- 
thérinées  par  le  Juge  Koyal  du  lieu 
du  domicile  du  mineur.  *  Les  let- 
tres précédent  toujours  l'avis  des  pa.-, 
réns.  ] 

Régulièrement  ces  lettres  ne  font 
accordées  qu'après  la  pleine  puberté, 
c'eft-à-dire  à  dix-huit  ans  accomplis. 
Il  y  a  néanmoins  des  occafions  ou  les 
parens  jugent  à  propos  de  les  accor- 
der plutôt  :  dès  le  moment  qu'ils  ont 
donné  leur  avis  j  on  ne  les  refufê  plus 
au  fceau,  &  on  les  expédie  avec 
beaucoup  de  facilité,  parce  quelles 
doivent  être  enthérinées  avec  con- 
Doiflance  de  caufe. 

L'effet  de  ces  lettres  eiî  de  donner 
au  mineur  la  libre  difpofîtion  de  fes 
meubles ,  &  des  revenus  de  fes  im- 
meubles »  mais  non  pas  la  faculté  d'a- 
Eéner  (^s  immeubles.  Il  faut  mcme 
créer  un  curateur  au  mineur  émanci- 
pç ,  pour  pouvoir  paroître  en  Juftice 
pour  les  procès  qui  regardent  fes 
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orotts  immobiliers;  ce  cuiateor  s*ap^ 
pelle  curateur  aux  caufes. 

L'émancipation  des  en&ns  de  &• 
mille  en  Pays  de  Droit  écrit,  les  met- 
toit  autrefois  hors  de  I4  famille  pa- 
ternelle» enfortequ'ilsnefuccédoieoc 
pas  avec  ceux  que  le  père  a^oit  rete- 
nus en  fa  puiflaoce;  mais  aujourd'hoi 
coutreâèt  de  cette  émancipation  n'eft 
autre  que  de  délivrer  le  fils  de  la 

Ïmîflànce  paternelle,  d'ôter  au  peie 
'ufufruit  qu'il  auroit  pu  avoir  fur  les 
biens  de  (on  fils ,  &  Je  rendiDe  le  B$ 
capable  d'emprUnter  fans  avoir  be- 
fom  du  confentement  dé  fon  père. 
fuppofe  qu'il  ait  d'ailleurs  l'âge  né- 
ceflaire  pour  cela. 

Le  père  peut  émanciper  (es  en&ns 
à  toutes  fortes  d'âi^es»parce  que  cette 
émancipation  fait  feulement  ceflèrla 

Imiflànce  paternelle ,  &  ne  met  pas 
es  enfans  hors  de  tutelle,  s'ils  (ont 
«ncore  impubères ,  c'eft-à-dire,  les 
mâles  au-deffous  de  quatorze  ans,  & 
les  filles  de  dou'ze. 

Il  n'eft  pas  néceflàire  que  l'éman- 
cipation foit  faite  en  ju^euicnt,  il  fuf- 
fit  que  le  père  déclare  fa  volonté  pai^ 
devant  Notaires,  ^  Il  n'y  a  qu'au 


Z>*  àt  Garde-Nohii ,  &c.  5 1 
Parlement  4e  Touloufe  où  l' émanci- 
pation puîfife  ctrc  faite  pardevantNo^ 
taires  ;  dans  tous  les  autres  Pays  de 
Droit  écrit,  eUe  doit  être  faitg  en  ju- 
gement* 


CHAPITRE   VI. 

J}e  la  Garde -No^Uf  ou 
Bourgeoije, 

LA  garde,  baiHie,  oumain-bour- 
nic ,  "fl  une  facultéaccordée  par 
|la  plupart  des  cjucucties  aux  pères, 
,  mères ,  a}  euls ,  ayeules  ,  &  autres 
per^"îTines,  de  j^/ui:  de  la  totalité  ou 
.d'une  p'.rtie  des  biens  des  mineurs, 
!  &  de  nrofir^r  des  fruits  fans  en  ren- 
■dre  cor^r*^* . 

La  L-iidi cÙ: diflferente, fuivant les 
dififé  ï  t  il  -e  --^  :  r^  u'Um  es ,  qui  néanmo  i  ns 
jfe  rédb  1  !  e  m  preique  toures  à  la  cou* 
tume  cii^  PtkTiSt  avec  très-peu  de  dif^ 
iererurc  t-xcepté  celle  de  Normandie 
&  tcHc  d'Amiens. 

tD^îis  celle  de  Paris  it  y  a  deux  for- 
tes de  gardes,  la  noble  è:  la  bour- 
geoifc  ;  elles  ont  (quelque  chofe  de 

Bvj 


5  2  triVRE  I.  ChAP;  VI,- 
commun,  elles  ont  auffi  ^uelqùè^ 
dififérences.  '       .    • 

Paris ,  ûrt,     Tout  gardien  a  la  faculté  d'accep*' 
i<9-  ter  la  garde,  ou  d'y  renoncer ,  mai» 

celui  qui  la  veut  avoir  doit  la  deman- 
der en  Jugement  ;  kfoxme  ojcdinâklB^ 
eft  de  fe  faire  alHfler  d'un  Procureur» 

6  d'aller  devant  le  Juge- à  PAudien^ 
ce,  demander  aâe  de  ce  quon  ac- 
cepte la  garde  ;  il  faut  après  cela  fai- 
re un  inventaire  pour  la  confervation 
des  titres  du  niineur ,  &  pour  fçavoii;. 
la  confîftance  des  meubies.       * 

Pans  t  art.    Legordlen  n'a  que  l'adminiRradoii^ 
^*  des  meubles  du  mineur ,  il  les  doit 

rendre  après  la  garde  finie  r  il  pro- 
fite des  fruits  des  immeubles,  fans  être 
obligé  d'en  rendre  aucun  compte, 
c'eft-à-dire,  des  biens  que  le  mineur 
avoit  lorfque  la  ggrde  a  été  ouverte  ; 
car  s'il  échet  des  fiicceflions  collaté- 
rales* il  en  eft  de  même  des  direcfies] 
au  mineur  durant  la  garde,  le  gar- 
dien n'en  jouit  pas,  &  n'en  a  pas 
même  l'adminiflration,  à  moins  qu'il 
ne  foit  tuteur. 
Jbid.  Comme  le  gardien  profite  des  re- 

venus du  mineur ,  il  eft  chargé  de 
payer  les  dettes  mobiliaires  Se  les 


2)«  la  Garde  I^nhîe ,  ^,     '^5^ 
arrérages  de  rentes,  d'acquitter  les 
charges  foncières  des  héritages,  de" 
faire   les  réparations  viagères,  8c 
tout  ce  qui  eft  néceflàire  pour  rendre 
kïës  héritages  en  bon  état  après  la 
V  garde  finie  j  il  eft  auHitenu  de  nour- 
ïir  8ï  d'entretenir  les  mineurs ,  &  de 
,leur  donner  Téducation  convenable- 
^à  leur  qualité. 

Dans  la  coutume  de  Paris,  outre  le  •  pads^  »tt 
gardien  ,  le  mineur  doit  avoir  on  tu-  ^70t 
Rur  pour  agir  daes  toutes  les  affaires' 
jui  ne  regardent  ni  les  meubles ,  ni 
;s fruits  des  immeubles;  niais legar- 
lien  peut  être  élu  tuteur  ;  ces  deux 
ladites  ne  font  pas  incompatibles. 
La  garde  finit  ^^  avant  le  temps 
irefcrit  par  la  coutume ,  ]]  fi  le  gar-  ^'^^^ 
lien  ou  la  gardienne  fe  remarient , 
jus'ilsabufentmanifeftementdeleuE 
Iroîr  par  leur  mauvais  ménage  ou 
autrement,  Voilà  ce  qui  eft  commu» 
aux  deux  ,e;ardes. 

Qucntàla  garde-noble,  elle  eftdé-    PgrU ,  ar 

^tférée  au  père  ou  à  la  mère ,  &  à  leur  lû;  t  :yiS, 

"défaut  à  l'ayeul  ou  à  l'ayeule  :  l'ayeui 

eft  préféré  a  l'ayeule  ;  &  s'il  y  a  deux 

ayeuîs,  le  paternel  eft  préféré  au  ma- 

êiael,  Quand  le  père  ou  la  mère  qu^ 


PiirUi  ar^ 
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ont  la  garde  de  leurs  enfans^viennêflt 
à  fe  remarier ,  la  garde  finit ,  &  ne  re- 
monte point  aux  ayeuls;  elle  finir  à 
vingt  ans  pour  les  mâles,  &  à  quinze 
ans  pour  les  filles,  &  le  gardien-noble 
n'eft  pas  obligé  de  donner  cauinon. 
un,  La  garde-bourgeoife  eft  donnée 
aux  feuls  Bourgeois  de  Paris  »  &  non 
pas  à  ceux  des  autres  Villes  qui  font 
du  reflbrt  de  la  coutume  de  Paris,  & 
même  les  Bourgeois  de  Paris  n*a- 
voientlpas  autrefois  la  garde  de  leurs 
en  fans  :  elle  leur  a  été  accoidée  pas 
des  privilèges  da  nos  anciens  Rois , 
qui  onr  été  confirmés  par  des  Lettres 
Pateiîtes  de  Charles  V,  du  p  Août 
1 5  7 1 1  &  de  Charles  VI ,  du  j  Août 

PâA'f ,  irt.  La  garde-b o urgeo ife  n'eft  déférée 
I  >6^ ,  té9  &  qu  au  père  &  à  la  mère  ,  &  non  pas 
H  à.  Tayeul  ni  à  l'ayeule  :  elle  finit  à 

^L  qu^or^e  ans  pour  les  mâles  j  &  à 

^^^^  dQU2e  pour  les  filles.  Se  le  gardien 

^^IP  tiï  obligé  de  donner  caution. 

Mmt ,  *H.     U  y  a  quelques  coutumes  qui  n'ad- 
'       ^•»  mettent  que  la  garde-noble ,  &  qui 

H  ne  donnetvt  point  de  garde  aux  rocu- 

^r ,       riers. 

I      >jt.  fl*  7  *  Q  autres  coutumes  qui  ae  la 


De  la  Cardt-Nohb^  Srd  ^  J 
donnent  aux  roturiers  que  pour  les 
fiefs- nobles  feulement. 

Il  y  en  a  auLlt  pluiieurs  qui  donnent  Tmfsart,%^ 
Ja  propriété  des  meubles  au  gardiea-^ 
noole  ,  mais  non  pas  au  lotudêr. 

En  Normandie,  la  garde  des  mx^NoniMniLan* 
Dcurs  n'appartient  pas  aux  pères  &JjJ^''**  ^ 
aux  meress  ni  aux  autres  afcendans  , 
mais  aux  Seigneurs  de  Fiets  ;  elJt?  ne 
donne  au  gardien  que  la  jouiflknce 
du  fief  qui  eft  dans  fa  mouvance ,  de 
forte  qu'il  y  a  autant  de  gardiens 
qu'il  y  a  de  Seig^neurs  immédiats  des 
nefs  quepofTéde  le  mineur ,  excepté 
lorfqu'il  y  li  quel  c|ue  fief  dans  Li  mou- 
vance imnïédiate  du  Roi  ;  car  la  gar- 
de Royale  attire  toures  ien  autres, 
cefî- a-dire  qu'elle  attribue  au  Roi  le 
"  droir  de  jouir  de  tous  \gs  autres  fiefs 
*Am  mineur  en  quelque  mouvance 
qu'ils  loieat  î  mais  le  Roi  accorde 

tprefque  toujours  aux  mineurs  les 
fruits  de  leurs  fiefs ,  &  fe  réferve  feu- 
lement le  droit  de  préfenter  aux  bé- 
néfices, dont  le  patronage  eft  atta- 
ché aux  fiefs.  Cette  efpéce  de  garde 
■-  vient  de  ce  qu'autrefois  les  ponefleurs 
des  fiefs  étoient  obligés  au  Service 
Militaire  &  à  fuivre  leurs  Seigneurs 


fS    .  Livre  T,  Chap.  TT; 
la  guerre ,  de  forte  que ,  quand  fe" 
vaflal  n'étoit  pas  en  état  de  fervir  à- 
caaip  ;?ç  fon  bas  âge,  le  Seigneur 
-  prènoit  les  {rmts  du .  fief  fervant  ^ 
pour  faire  fervir  une  autre  perfonne 
en  fa  place. 

Les  Du(ts  de  Bretagne  avbient  a»» 
tfefois  la  garde  des  enfans  mineure  dt-' 
leurs  vaflaux  ;  mais  il  y  a  longtemps :^' 
cfiie  cette  garde  éft  changée  en  un  fim« 
pie  rachat ,  qui  confîfle  à  là  jouiiIanc&  ' 
.  d'une  année  du  revenu  dts  fiefe  que  le-' 
mineur  a  dans  la  mouvance  du  Duché 
de  Bretagne; 
^iiùau,ârr»     La  coutume  d'Amiens  a  quelque  ' 
^  chofe  de  celle  de  Paris,  &  (Quelque 

.     chofe  audi  de  celle  de  Normandie^', 
elle  donne  la  garde  ou  baillie<aux 
pères  &  aux  mères ,  &  non  piàs  aux 
Seigneurs  du  fief;  mais  elle  ne  donnr  " 
aux  gardiens  que  la  jouifiance  des  fe- 
venus  des  fiefs»  &  non  pas  dos  autres»-- 
Jbiens. 


iJes  Mlnturf, 
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CHAPITRE   y  II» 
Des  Mimurst 


m  T    Es  mineurs  de  vingt-cinq  ans  onf 
r   JL  de  grands  privilèges  à  caufe  de 
J'infirmité  de  leur  âge. 
Par  la  difpofition  de  droit  ils  font  Tor.  tit.^j^ 
_  reilitiiés-  contre  tous  les  a<5tes  qu  ils  '"^'">'''t>  h 
Dm  pafles,  &  dans  lefquels  Ils  ont  été 
lézés  *  pourvu  qu'ils  n'ayeiit  pas  fait 
ce  qu'un  majeur  bon  œconome  auroit 
kii  en  leur  place  ;  car  alors  on  ne  con- 
Ëdere  pas  la  léiion  qui  peut  furve* 
nir  dans  la  fuite  par  un  cas  fortuit, 
auquel  la  mauvaife  conduite  n'a  pas 

Konnc  lieu;  voici  rexemple  qu'en 
onne  la  loi  même.  Si  un  mineur  a 
accepté  une  fuccellîon  très-ample  , 
dont  les  héritages  font  péris  dans  la 
fuite  par  des  tremblemens  de  terre, 
par  des  inondations  extraordinaires , 
ou  par  d'autres  cas  fortuîts^qu  un  ma- 
jeur n'auroit  pas  pu  prévoir,  il  ne 
doit  pas  être  reftitué  ;  mais  Ci  la  fuc» 
ceflîon  coniiftoit  en  efclaves ,  ou  ea 
beiliâux  fujets  à  4^  grandes  moitâli!; 
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1^        ÇS      LI^reI,  Chap.VTT. 
^fe  tés ,  oii  en  marchatidifes  Aijette»  à.  (k^ 

H  co rrc m p re ,  ou  à  chan  ^er  de  p ri x ,  ÔC 

^Ê  qu'il  y  eût  des  deïfes  corifidérableSr 

^K  le  mineur  fera  rcftiruc  yroiir  n'avoir 

^P  pa^  prévu  le  péril  auquel  il  s'eïtpo- 

H  foit ,  &  pour  n'avoir  pas  vendu  prom* 

H  ptementdesthofesffpériflabies  poûf 

acqu.tfer  tes  dettes, 
t.  îi.  g.  &     Q'j  i.que  cette  Jurifprudence  pa- 
jT- iP  de  mLe  roifTc  t»  ès-jufle ,  néanmoins  on  la  fuit 
^m    '  raremen'^  en  France  ;  il  fuflfit  qu'un ^ 

^a^  mineur  air  é'é  lézé  »  pour  fe  faire  reP 

^^^L  tiquer.  On  n'examine  preCque  jamais 

^^^B  Ja  caufe  ce  la  lézion  ;  ce  qui  metlei 

^^^K  mineurs  dan$  une  efpéce  a  incerdic- 

^^H  tion ,  &  leur  fai:  Couvent  perdre  t'oc^ 

^^^B  cafion  de  (aire  de  bonnes  adirés; 

^K  car  peifonne  ae  veut  concrafter  avec 

eux,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  furetéi 
t^&Brod,     Autrefois  quand  un  mineur  $*étd^t 
.M.fl#wi.  ^-^  niajeur  pour  tromper  celui  avec 

qui  il  contra  doit»  il  n  «oit  point  ref- 

lùtué.qucJque  lézion  qu  il  eut  fouffer^ 
tcî  la  loi  n'accordoit  (<m  fecourt 
qu'à  ceux  qui  avoienc  été  trompés, 
Se  non  pas  à  ceux  qui  avoient  voulu 
tromper  j  mais  depuis  on  a  conGderé 
que  ceux  qui  vouloient  trontper  le« 
loifteucs*  ne  aaoq^uoieat  pa^  deieir 
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Des  Mlnmn*  i|^ 

A.ire  affirmer  dans  les  contrats  qu'ils 
écoîenc  majeurs ,  &  même  de  faire 
attacher  au  contrat  de  faux  extraits 
baptiftiures  :  c'eft  pourquoi  par  un 
Arrêt  de  règlement ,  il  a  éxé  défen- 
du aux  Notaires  d'inférer  ces  fortes 
4&  déclarations  dans  les  contrats. 
^^  Il  y  a  un  aurre  Arrct  de  ré  ^le- 
menr  fembJable  du  6  Mars  1624. 
Ces  deux  Anêts  de  règlement  font 
rapportés  par  Btodeau  fiir  Loutt ,  L, 
M.  chap,  y  f  n,  i^  ,  &  dans  U  Prad" 
thn  François  )  partit  /.  p^gts  ^^$  '& 

4/4'  ]    . 

Les  mineurs I  après  les  dix  ans  de    o^db^m.  % 

leur  majorité  ne  font  pJusrecevables  *^'*  "^"* 
«  le  pou- voir  con*re  les  actes  qu  lia 
ont  pafTés  en  mitîorité, 
f  5'î  I^  ^-"^^  néanmoins  excepter  U 
<;ou'une  de  Normandie,  dans  la- 
quelle, quoiqu'on  fovt  majeur  à  20 
us,  on  a  jufqu  à  Tâ^ede  3  y  ans  pour 
le  faire  reftîtner  contre  les  aétes  paf- 
ils  en  minorité  »  art.  j  0  des  Fkcir 

La  preforiprion  ne  court  point  con- 
trt  les  mineurs,  encore  qu'elle  aiï 
commencé  du  vivant  d'un  majeur  au- 
iquel  ils  ont  fucccdé  :  mais  elle  dort  j 
four  aiofi  diie,  dm^nrtouc  Ietcn>]^t 


de 
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leur  minorité  ,  &  reprend  (bif  • 
co^rs  dès  le  moment  qu'ils  font  de-" 
venus  majeiurs;  il  en  faut  excepter  Eau 
Srodeaufur  du  retrait  lignager  qui  court  contre' 
towtt  leu.R.  |g  mineur  fans  efpérance  de  reftitu- 
tion  î  comme  auflî  lorfque  le  tuteur 
n'a  point  fait  de  pourfuites  pour  être 
payé  des  arrérages  de  rentes  cpnfti- 
tuées,  le  mineur  n'eft  pas  reftitué,- 
&  n'en  peut  demander  que  cinq  an» 
nées,  H  de  même  que  le  may^ta,- 
parce  que  l'Ordonnance  de^  îyjo- 
qui  prononce  une  fin  denonr«fecevoir 
pour  le  furplus ,  n'eft  pas  fondée  (m' 
une  préfomption  de  payement,  ni  fur 
la  prefcription ,  nsiais  lur  la  défaVeuc 

Su'avoient  alors  ces  ventes,  à-  catffe^ 
e  laquelle  cette  Ordonnance  neveut 
pas  qu'on  en  puiflè  deniander  plus  de- 
cinq  annéesr  ]]  f;^  iDans  les  Parle-'' 
;       'mens  de  Droit  écrit,  les  prefcription»- 
'f';'"^'^'  moindres  de  trente  aiM  ^^  ne  cou-"- 
rtfiiu  non  eftient  pas  contre  lès  mineurs;  a  lé-^' 
c%tfj'  gard  desprefcriptions-de  3q  &  40 .- 
30.  vd  40;   elles  ne  courent  pas  contre  les  pupil-- 
«/»«pr,         ]gg  ^  j^^ig  gijgj  courent  ]]  contre  les-" 

mineurs  ;  fauf  à  eux  à  s'en  faire  rele-  - 
Ver  par  bénéfice  de  reftitution.  ^oy«Ç' 
les  obfiryationy  fur  Hinrys,iomt  2^' 

A4,,  y.  2i;}i 


Du  Minmrs*  '^t 

'Lorfqii'll  eft  intervenu  quelque  at-    Ordsmttmu 
rét  ou  juçemcnc  en  dernier  reirorC^*  ***^'  '^ 

'  '  .       ,.,      .      ^   ,  ïî- art,  îl, 

contre  un  mineur,  quoiquil  ait  été 
alUllé  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur  «  il 
^5  pfîut  revenir  par  Requête  civile  ji 
s'il  n'a  pas  été  défendu  »  c  eft-à-dire , 
n'A  à  été  condamné  par  défaut  ou 
forclufioîi ,  ou  s'il  n'a  pas  été  défen- 
du valablement,,  c'eft-à-diie , fi  Ion 
a  obmis  de  produire  une  pièce  né- 
ceflaire ,  ou  d'articuler  un  fait  eflen- 
riel;  caria  feule  omiflion  des  moyens 
de  droit  &  d'équité,  n'eft  pas  un 
moyen  de  Requête  civile,  attendu 
que  les  Juges  doivent  les  fuppléer.  ]] 

Les  mineurs  ne  font  point  reftitués  LoHtf^  s-  Sre4!^ 
contre  le  défaut  d'acceptation  des'^"'^.'i'î8,  ^ 
donations  qui  ont  été  faites  à  leuï    ^  *  H 

profit  par  des  étrangers  ,  autres  que  Otdonnattcs. 
le  père  ou  le  tuteur;  ils  ne  font  pas  '^"''^''^'-  ««, 
reftirués  non  plus  contre  le  défaut  ' 

d'infinuation ,  du  moins  à  l'égard  des 
créanciers  qui  ont  contra<5té  avec  le 
donateur  depuis  la  donation  ;  mais  fi 
les  tuteurs  ont  eu  connoiflance  des 
donations  ,  &  qu'ils  ne  lesayent  pas 
valablement  acceptées  &  fait  infi- 
nuer ,  ils  en  font  refponfables  envers 
mineurs,  ^  Avant  la  nouvelio 
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Litre  T.  Chap.  Vit. 
JcdoDaancç  des  donations»  iiiPdl 
lemeat  de  ]]  Tooloufè  les  mineinl 
étoient  relevés  cootre  les  dé&idl 
d'acceptatico  &  d'kifiniution.  Mâgr* 
mard,  /.  2 ,  eh.  y^..  La  tbêcJu^  FUvfim^ 
4iv.  1 , lit, 9 .  .4rrét  l,&l.6,tii, 40* 
édrt,  II  ^  27.  CamhotûM;i.  a,  ek, 
17,  â-Aj  .£&.  ^1.  ÇateUn  f  t9m*20 

^J*j*'««.z>.  Lorfqueletuteurnes'eftpasoppO" 
fè  pour  Ton  mineur  au  décret  dtt 
biens  qui  lui  font  hypothéoués ,  It 
Inineur  ne  peut  pas  être  relevé  éa 
défaut  d'oppofition ,  il  a  (eulemeot 
Ton  recours  contre  le  tuteur  négU^ 
gent. 

En  matière  de  crimes  les  mineurt 
(ont  traités  comme  les  majeurs  •  poup* 
vu  qu'ils  foient  en  âge  <le  connoîtie 
ce  qu'ils  font;  ce  qui  dépend  des  qua- 
lités du  mineur  &  de  la  prudence  du 
Juge ,  qui  peut  aulli  adoucir  la  peint 
Clivant  les  diverses  circonftancesda 
crime. 

^f  Suivant  l'Ordonnance  du  com- 
merce, tit.  I ,  art.  ($,  tous  Négo- 
cians ,  Marchanda  8c  Banquiers  (ont 
téputés  majeurs  pour  le  fait  de  leur 
commerce  &  banquçafans  qu'ils  pu(( 


Dêi  Mineurs,  f f. 

être  reftitués  »  fous  prétexte  de 
orîtc- 

/art,  14,  ducîr.  ij*  de  TOrdon* 
ce  de  1667  déclare  l^s  mineurs 
l  j*  ans  qui  feront  pourvu?  de  bé- 
ce,  capables  d'agir  en  Jufticfl 

J'autorhé  &  ailiÔance  d'un  tu- 

ou  curateur ,  tant  en  ce  oui 
rerne  la  poffeiïîon  ,  que  pour  let 
ts,  fruits^  revenus  ou  bénéfice, 
e  bénéficier  mineur  cft  cepen». 

i^uelquefois  rerUrué,  /nais  com- 
le  feroit  un  majeur.  Dumoulin^ 
uhlicandis  f  fi,  2^0. 
^n  Officier  public  mineur  de  2f 
,  eft  réputé  majeur  pour  Je  fait 
on  Omet;  mais  dans  lesautret 
res  il  eQ  traité  comme  Icï  auuoB 


à 
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CHAPITRE  VIII. 
J^es  Tuteurs*      ' 

LEs  enfans  jufques  à  un  certatfl 
âge  ne  font  pas  capables  de  fo 
•conduire ,  ni  d'avoir  radminiftratioii 
<<ie  leur  bien  ;  c  eft  pourquoi  on  a  jur 
gé  à  propos  de  leur  donner  des  nH 
teurs ,  qui  ont  le  foin  de  leur  per- 
fonne  &  de  leur  bien  :  ils  font  nom* 
-mes  tuteurs ,  comme  qui  diroit  dé*. 
fenfeurs ,  tutorts  â  tuendo. 

Tant  que  le  père  &  la  mère  font 
vivans ,  on  leur  laiiTe  ordinairement 
la  conduite  de  leurs  enfaos ,  fans  leur 
.donner  de  tuteur ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  une  caufe  nécefTaire  d'en  ufer  au- 
trement î  par  exemple,  fi  le  pereétoit 
en  démence,  ou  qu'il  eût  aes  droits 
à  démêler  avec  fes  enfans. 

Après  la  mort  du  père  ou  de  1^ 
mère ,  ou  de  tous  les  deux ,  on  en 
ufe  différemment  dans  les  Pays  do 
Droit  écrit ,  &  dans  le  Pays  coutur 
xnier. 
£n  Pays  de  Droit  écrit ,  il  y  a  trois 

foice^ 


m 
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Des  Tuieurs»  '^f 

Fortes  de  tutelles ,  la  teftamentaire , 
Ja  légitime,  &  la  datlve, 

La  tutelle  teftainentaîre  a  Heu ,  Tor. 
lorfque  le  père  qui  a  ies  enfans  en  fa  ''^"' 
puiflance  leur  nomme  un  tuteur;  ce 
tuteux  doit  être  préféié  à  tous  les  au- 

es ,  &  il  exerce  la  tutelle  de  plein 
'•«Iroit,  fans  avoir  befoin  d'être  confir- 
mé par  le  Ju  ;e.  g:^  Dans  le  Pays  de 
Droit  écrit  du  reflbrt  du  Parlement 
de  Paris ,  le  tuteur  teftamentaire  n'eft 
pas  toujours  préféré  au  tuteur  cîu 
par  les  parens ,  fuivant  un  Arrêt  du 
S  Juillet  JJ87  ,  rapporté  par  iW. 
Lauet  t,  Letirc  T,  chapitre  2.  Il  n'efi: 
as  vrai  non  plus  qu'il  n'ait  pas  be- 
oin  de  conhrmanon^  il  doit  être 
confirmé  par  le  Juge,  après  avoir 
pris  l'avis  des  parens  j  parce  que  dans 
ces  Provinces  les  tutelles  font  datï- 
ves,  Henry  s ,  com.  2  »  /.  4 ,  f ,  i  y.  Mais 
à  moins  qu'il  n'y  ait  de  juftes  caufes 
pour  exclure  le  tuteur  nommé  par  le 

dament  du  père ,  il  doit  être  prc- 
^féré  à  tous  autres ,  fuivant  les  Arrêts 
remarqués  par  Brod&au  fur  Loua  à 
lUndrùit  ci-iUffm  ,  &  par  Mornacfur 
U  ht  20.  Cod.  de  Bpifc,  Alla,  ]  On 
fuppofe  que  nul  ne  peut  mieux  coa- 


^ 
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noître  le  bien  &  l'utilité  des  enfan9« 
que  le  père  même  qui  a  nommé  le 
tuteur. 

Il  peut  arriver  des  cas  où  le  tuteur 
ftommé  par  le  père  feroit  rejette  ;par 
exemple,  s'il  avoit  quelque  défait 
inconnu  au  père  ;  s'il  avoit  fait  ban- 
queroute ,  ou  autres  caufes  de  cette 
nature. 
ff.  eoi.     Le  tuteur  nommé  par  le  teftament 
du  père ,  n  e(l  pas  obligé  de  donner  ' 
caution  ;  mais  fî  le  père  a  nooimé 
pluHeurs  tuteurs,  &  que  l'un  d'eux 
offre  de  donner  caution  pour  avoir 
feul  l'adminiftration,  le  Juge  en  con- 
noifTance  de  caufe  la  lui  peut  accor- 
der ,  après  toutefois  avoir  demandé 
aux  autres  s'ils  veulent  donner  cau- 
tion ,  car  s'ils  offrent  tous  dé  la  don- 
ner ;  ils  doivent  tous  avoi^  part  à 
l'adminiflration  ;  mais  le  Juge  ne  de- 
vroit  pas  admettre  celui  qui  offre  de 
donner  caution  &  d'àdminiflrer  feul , 
s'il  y  avoit  quelque  chofe  à  dire  en 
fa  perfonne ,  &  que  les  autres  fuflfènt 
d'une  réputation  entière  ,  &  euflènt 
des  facultés  fuffi  Tantes  pour  répondre 
de  la  tutelle ,  parce  qu'il  y  a  (ouvent 
plus  de  danger  \  confier  l'adminiAr»- 
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m  à  de  certaines  gens  ,  quoiqu'ils 
ionnent  caution, (^u  à  d'autres  qui  ne 
la  donnent  pas. 

Le  père  qui  n'a  pas  Tes  enfans  en    ^*  *  ♦# 
la  puillance  ,   &    la  mère  peuvent 
lammer  un  tuteur  à  leurs  enfans  i 
Jais  il  faut  que  ce  tuteur  foit  confir- 
lé  par  le  Juge.  Si  c'eft  le  père  qui  a 
rtioromé  le  tuteur,  le  Juge  le  doit 
ronfirmer  fans  autre  connoiflànce  de 
lufe  ;  mais  fi  c'efl;  la  merej  le  Juçe 
loic  s'informer  de  la  capacité  &  des 
facultés  du  tuteur  qui  a  été  nommé. 
Au  défaut  deja  tutelle  teftamen-        .   ^ 
lire,  fuccéde  la  légitime  que  la  loi  iSu'dTù'n^. 
léfere  au  plus  proche  pajent  du  côté  ^^Hun.mf, 
mternel.  £lie  eft  nommée  légitime, 
>arce  que  le  tuteur  eft  appelle  à  lad- 
liniftration  des  biens  du  mineur , 
îar  le  feu!  miniftere  de  la  loi  i  mais 
:  tuteur  légitime  eft  obligé  de  don- 
ler  caution,  avant  que  de  s'immifcer 
en  radminiflration  des  biens  du  mi- 
leur* 


L.j.f.dt 


Il  y  a  une  autre  efpéce  de  tutelle   ^''^-  ^  '-^ 
léjïitime,  laquelle  eft  déi^rée  par  j^^'^'*'*"'" 
loi  au  pere&  à  l'ayeulqui  ont  des  cn- 
fens  ou  petits-enfans  émancipés. 

Quand  il  n'y  a  point  de  tuteur  tef*  ^'/'tZ'  ^''^ 
C  i/ 
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feri,  ff>.jf:jiïitaraentaîre,ni  de  tuteur  légitime  qm 
/'"'"""'''•"'•  fuient  capables  d'exercer  la  tutelle , 
les  parens  du  papille  fe  doivent  af- 
femoler ,  &  demander  un  tuteur  au 
Juge;  &  s'ils  ne  le  font  pas ,  ils  font 
privés  de  fa  ruccellion.  Le  Juge  doit 
prendre  leur  avis  avaat  que  de  le 
nommer  >  &  s'il  voit  que  le  tuteur  ne 
folt  pas  folvable ,  ou  qu'il  n'ait  pas 
uoe  bonne  réputation^  il  peuten  nom- 
mer  un  autre  d'office  j  c'^ft  ce  qu'on 
appelle  tutelle  dative.  Les  parens 
qui  ont  chojfl  le  tuteur ,  &  le  Juge 
qui  l'a  nomme,  doivent  lui  faire  don- 
ner une  fuffifante  caution,  car  fi  le  tu- 
teur a  difiipé  les  biens  du  mineur ,  & 
qu'il  foit  infolvable ,  le  mineur  a  fon 
lecours  contre  la  caution,  &:  puis  con- 
tre les  parens  qui  ont  donné  leur  avis, 
&  enfin  contre  le  Juge  qui  a  nom- 
mé le  tuteur,  ^t!^  Dans  les  Pays  de 
Droit  écrit  du  relTort  du  Parlement 
de  Paris  ,  les  parens  qui  ont  donné 
leur  avis  ne  font  point  refponfables 
de  rinfolvabilité  du  tu'eur.  Ainfi 
jugé  pour  le  Pays  du  Mâconnois 
par  un  Arrêt  du  1 5  Juillet  1 640,  re- 
marcjué  par  Brodeaufur  Lquu  ^  L,  I» 
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'G h  donne  quelquefois  deux  tuteurs 
aux  peTfonnes  de  confî dération  ,  fça- 
Voir  un  tuteur  honoraire,  &  un  tu- 
teur onéraire  ;  le  tuteur  honoraire 
Ji'admlniftre  pas  les  biens  par  lui-mê- 
me; c'eft  le  tuteur  onéraire  qui  en  a 
tout  le  foin;  c'eft  lui  feul  qui  rend 
compte  :  mais  s'il  avoit  ma!  géré ,  Se 
qu'il  fût  infolvable>  le  tuteur  hono- 
raire feroit  fubfidiairement  tenu  de 
payer  le  reliqua  du  compte  ;  c'eft 
pourquoi  Je  tuteur  onéraire  ne  doit 
rien  faire  fans  prendre  fou  avis ,  & 
s'ils  éroient  de  fenfiment  différent  fujc 
tadminirtration  de  la  tutelle  ^  ils  peu- 
vent prendre  un  avis  de  p^Tcns  ,  qui 
Jeur  lert  de  décharge  à  Fun  &  à  Tau- 
re, t^  Il  eft  vrai  que  fuivant  la  dif- 
Jôfidon  du  droit  ii'rf/ïj  iaioi  ^  ,%,j^  , 
U  admin,  &  pitic,  tut,  la  loi  l5o, 
\.^,de  RicNupt.  &  la  loi  14»  §*  I  , 
iSoluiAes  tuteurs  honoraires  font  re- 
lus fubfidiairement  de  rinfolvabîli- 
lé  des  tuteurs  onéraires  ;  mais  dans 
^KsPays  de  Courumey,  même  dans  les 
Tays  de  Droit  écrit  durefïbrt  du  Par- 
lement de  Paris ,  cela  ne  Ce  pratique 
plus.  D'abord  on  fe  relâcha  de  la  ri- 
gueur du  droit  en  faveur  des  Princes 
,C  iij. 
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du  Sang>  ainfî  que  le  remarque  Mor- 
nac  fur  la  loi  5o.  de  Rh,  Nupt.  en- 
fuite  en  faveur  des  Seigneurs  de  la 
Cour  j  &  à  la  fin  en  faveur  de  tous 
Jes  tuteurs  honoriires  de  quelque  qua- 
lité qu'ils  foient,] 

Le  tuteur  honoraire  a  prefque  tou- 
jours le  foin  de  Icducation  du  mi- 
neur ;  &  comme  le  tuteur  onéraire 
«ft  plutôt  un  homme  d'affaires>  qu'un 
véritable  tuteur,  on  lui  donne  ordi- 
nairement des  appointemens  ralfon- 
nables  »  qui  font  régies  par  l'avis  des 
parens,  &  qui!  employé  dans  fon 
rf*  rompre. 

Lorfque  les  mineurs  ont  du  bien 
en  diverfes  Provinces  éloignées  lea 
u^^s  des  autres ,  on  peut  nommer 
deux  tuteurs,  l'un  pour  les  biens  d'u- 
ae  Province,  &  l'autre  pour  ceux 
d'une  autreProvince,  &  alors  chaque 
tuteur  u'eft  tenu  que  des  biens  qu'il 
a  adminiftrés.  Ce  feroît  autre  cnofe 
sdly  avoir  plufieurs  tuteurs  nommés 
par  l'aÔe  de  tutelle,  fans  divifer  leurs 
îbniftions  ;  quoiqu'ils  fuflent  conve- 
nus enfemble  de  féparer  la  geftion  , 
&  d'en  exercer  chacun  une  partie  î 
chacun  des  deux  ne  laiiTeroit  pas  d'é* 
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ira  tenu  folidairement ,  tant  pour  la, 
>artqii'il  auroita  dtniniftréejqije  pont 
jelle  de  fon  comteur. 

En  Pays  coummier,  toutes  les  tu- 
te.les  font  datives,  c'eft-à-dire  ,  tjue 
tous  les  tuteurs  font  nommés  par  1© 
TugedulieUj  où  le  père  des  mineurs 
[avoitfon  dernier  domicile  jmaislorf- 
]ue  le  père  ou  la  mère  ont  nommé  uti 
tuteur  par  leur  teftament ,  on  ne  la 
refufe  gue're  en  Juftice  ;;  &  quand  le 

Îîere  ou  la  mère  font  vî  vans ,  s'ils  veu- 
ent  accepter  la  tutelle  de  leurs  en- 
fans, -ils  font  ordinairement  préférés 
à  tous  les  autres  parens.  ^;^  Il  en  elll 
de  même  dans  les  Pays  de  Droit  écrit 
l^fiuParlement  de  Paris.  Hmrys^  iom$ 

Dan^  îaplupart  des  Coutumes ,  le* 
^tuteurs  ne  font  point  obligés  de  doa-* 
ner  caution  j  &  \es  parens  qui  ont 
donaé  leur  avis  >  le  Juge  qui  a  nonx'. 
mé  le  tuteur ,  ne  font  point  refpoofa-'' 
blesde  fonadminiftration.   ^ 

Il  y  a  néanmoins  quelques  Cou-    Breta^. 
ttimes  ou  les   tuteurs  loat  obliges  Jo';.   ' 
de  dontier  caution  *  &  oil  leç  no-  ^''"m^'S'i'' . 
minateurs  &  les  Juges  font  fubfi- ^ '^™J^i; j^ 

^^iâkement  refponfables  de  rinfoiva- 

^K  C  iiij 
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bilicë  du  tuteur  qui  a  été  nommé'. 

Pour  nommer  un  tuteur  aux  mi- 
neurs, les  parens  s'affemblent  ;  il  faor 
qu'il  y  en  ait  du  côté  paternel  &  du 
maternel  s'il  fe  peut  ;  quelques  Cou- 
tumes en  règlent  le  nombre ,  d'aur 
tres  le  laiffent  à  l'arbitrage  |du  Juge  ^ 
celui  qui  eft  nommé  »la  pluralité  des 
voix,  doit  exercer  la  tutelle ,  à  moiat 
qu'il  n'ait  une  excufe  légitime ,  car  k 
tutelle  eft  une  charge  publique  qu'on 
ne  peut  pas  refufer  fans  caufe*  A% 
défaut  des  parens  on  prend  l'avis  d» 
voifîns  &  oes  amis,,&  ceux  qui  dbn- 
Bent  leur  avis  pour  la  nomination 
du  tuteiHr,  nomment  anfi^  un  iobro* 
f  é  tuteur  pour  aâ&fter  à  la  confeâioB. 
d'inventaire ,  &  pour  exercer  les  ac» 
tions  que  le  mineur  peut  avoir  con- 
tre fon  tuteur  ;  ce  fubrogé  tuteur  n'a 
aucun  maniement,  &  n'eft  point 
comptable. 

Les  religieux,  les  mineurs  de  vingt- 
cinq  an»,  les  interdits ,  foit  pour  eau- 
fe  de  difllpation ,  foit  pour  démence , 
font  incapables  d'être  tuteurs  ;  les  Re- 
ligieux, parce  qu'ils  font  morts  au 
monde ,  &  ne  peuvent  jexercer  au- 
cunes fonâions  civiles  s  les  autres  |. 


t 
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pnrcQ  qu'ils  ont  eux-mêmes  befoîn  de 
tuteurs  ou  de  curateurs  ;  les  femmes 
en  font  aufîi  incapables,  excepté  les 
iiieres  Se  les  ayeules. 

^Les  excufes  légitimes  pour  fe  faire  Tet.tit.fiA 
écharger  d'une  tutelle  font  très-ar- ""^' ""* 
bitrairesen  Pays  coutumier  j  en  voici 
quelques-unes.  Le  nombre  de  cinq 
en  fans,  la  charge  de  trois^tutelles ,  Sc 
rige  de  foixante-dix  ans;  les  infir- 
mités notables  ,  l'ignorance ,  la  ruf- 
licite,  &  la  grande  pauvreté,  font 
fcu{E  des  excufes  légitimes  en  certains 
cas,  ce  qui  dépend  de  !a  qualité 
<des  perfonnes ,  &  de  la  prudence  du 

Ègc:  s'il  y  avoic  des  parens  pro- 
es,  qui  par  cabale  euflentfait  nom- 
mer un  tuteur  très-éloigné  ,  pourfe' 
faire  décharger  ,  les  Juges  y  ont 
égard,  &  ordonnent  une  nouvelle' 
aflemblée  des  parens  :  il  y  a  plufiéurs' 
Offices  qui  exemptent  des  charges^ 
publiques,  &  par  conféquent  des  tu-' 
relies  ;  les  ProfelTeurs  des  UiiiTerfî-  - 
vh  en  font  auflî  exempts^    . 

Xiarfquil  n'y  a  qu  un  fenî'ttiteur, 
&  que  la  tutelle  «ft  difficile  à  gérer , 
fuir  par  la  qualité,  foitpar  la  quan-  ■ 
ùé  des  biens»  ort  lui  permet  d&-C&:^ 
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'  faire  foulager  par  un  homme  d'afiâi- 
res  »  auquel  on  donne  des  appolnte- 
mens  qui  font  réglés  par  les  parens; 
hors  ce  cas  la  tutelle  doit  être  exercée 
gratuitement.  Il  faut.néanmoins  ob- 
lerver  qu'en  Normandie  les  tutenut, 
de  quelque  qualité  qu'ils  foîent ,  ont 
la  dixième  partie  des  revenus  du  mi- 
neur, pour  s'indemnifer  desfauxfinîl 
qu  ils  font  obligés  de  faire  >  &  <&l 
temps  qu'ils  employeiit  à  Tadmiiiif' 
tration  de  la  tutelle. 

Dans  les  maifons  des  Princes,  on 
établit  ordinairement  un  confeil  de 
tutelle,  qui  eft  compofé,  ou  d'Offi* 
ciers  de  Cours  Souveraines ,  ou  d'an- 
ciens Avocats.  Ce  confêil  eft  choifi 
par  les  parens  ;  &  quand  ils  ne  s'ac- 
cordent pas ,  c'eft  au  Parlement  à  les 
Tégler  î  quelquefois  le  Roi  même 
veut  bien  en  prendre  connoillance  » 
&  nomme  les  perfonnes  dont  ce  con- 
feil doit  être  compofc:  le  tuteur  eft 
obligé  de  fuivre  les  délibérations  da 

^  confeil  de  tutelle ,  qui  lui  fervent  de 
décharge  valable. 

55  I^s  Juges  ordinaires  établie- 
fent  quelquefois  de  femblables  con- 
feils  de  tutelle ,  pour  les  perfonnes 


I 
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ringuées ,  lorfque  les  parens 
mandent.  ]] 

Dans  les  Pays  de  Droît  écrit ,  dès  Aaifi.  mapm 
le  moraent  que  le  tuteur  eft  nommé ,  ?"'  ''*"  '^* 
s'Ufe  trouve  créancier  du  mineur,  oUHemji,  içm, 
qu'il   ait    d'autres  droits  à  démêler^' ^'^- 4»  e^. 
contre  lui ,  il  le  doit  déclarer  avant  ^J^ 
que  d'accepter  la  tutelle,  autrement 
il  en  demeureroit  déchu ,  &  ne  pour- 
roic  plus  les  pourfuivre  en  Juftice  ,  il 
n'y  a  que  les  mères  &  les  ayeules  qui 
foient  difpenfées  de  cette  déclara- 
tion :  mais  comme  la  loi  n'a  été  faite 
que  pour  empêcher  les  fraudes  du  tu- 
teur, qui  pourroit  détourner  les  piè- 
ces qui  fervent  à  la  défenfe  du  mi- 
neur, elle  n'eft  pas  exécutée  à  lan- 
gueur, lorfque  Ton  voit  que  le  tuteur 
eft  dans  !a  bonne  foi,  &  qu'il   n'a 
manqué  à  faire  fa  déclaration  que  par 
pure  ignorance j  comme  une  perfon- 
ne  ruftique,  ce  qui  dépend  des  cir-' 
confiances,  gt^*  Les  tuteurs  tefta- 
mencaires  font  auflî  difpenfes  de  la 
rigueur  de  la  loi»  fuivant  les  auteurs 
cités  dans  Tobfervation  fur  la  quef- 
tion  37.  d'Hmrys ,  tom.  1  ,  liv.  4- ,  & 
tom.  2.  i  Uv,  4 ,  q,  cL  15'.  ] 

Le  tuteur  eft  obligé  à  aeux  chofes 

Ç  VJ 
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avant  que  de  s'immifcer  dans  l'ad^i^ 
miniftration  des  biens  du  mineur  ^B 
la  première  eft  de  prêter  fermem  de 
bien  &  fidèlement  admlniHtrer  latu^-j 
telle  j  le  fubrogé  tuteur  eft  aufli  obiit 
gé  à  faire  un  pareil:  ferment. 

La  féconde  chofe  à  quoi  le  ruteuf  • 

eft  obligé,  c'eft  de  faire  faire  un  bon 

&  loïal  inventaire,  pour  connoître 

les  effets  du  mineur,  &  pour  la  con*- 

fervatîon  de  fes  titres:  on  ne  doit  pas  • 

jfe  contenter  de  faire  inventorier  les 

meuWes ,  mais  il  les  faut  faire  prifef 

par  des  gens'  connoilïans  j  &  fi  le  tUt 

leur  avoit  manqué  à  faire  faire  un  in- 

venraire,  comme  ilferoit-enfaure,  on 

permet  au  mineur  de  faire  informer , 

joint  là  commune  renommée,  c'eft- 

à  dire ,  qu'il  pourra  faire  entendre 

des  témoins,  qui  dcpoferont  quefui- 

vant  le  bruit  commua ,  le  père  ou  les 

autresparensaufquels  le  mineur  a  fuc- 

cedé,  avoient  uae  telle  quantité  de 

biens  ,  &  fur  l'information  ,  le  Juge 

peut  dé/érer  ie  ferment  au. mineur, 

jufqu'à  une  certaine  quantité.  | 

'  Orénifsntt     Apjès  que  l'inventaire  eft  fait,  Je^ 

^■jriiu  i,aru  tu'cur  doit  faire  procéder  à  Ja  vente 

des  mciiblesAi  c»can  par  un  Officier. 
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iblîc  i  qui  les  adjuge  au  plus  of&ant 
dernier  enchériflèur ,  à  moins  que 
;s  païens  ne  foien^.d'avis  d'en  con- 
ter une  partie  :  ce  qui  arrive  que[- 
lefoîs ,  quand  le  mineur  approche 
!e  fa  majorité,  ou  dans  les  meubles 
rccieux  des  grandes  maifonsî  cela. 
lépend  de  l'ccat  des  affaires  du  mi-- 
îur. 

Si  îfi  tuteur  n'avoit  pas  fait  ven-- 
re  les  meubles,  il  n'en  feroit  pas 
litte  pour  payer  le  prix  de  l'eftima- 
ïon  portée  par  l'inventaire,  parce 
lu'ils  font  fouvent  prifés  au-defTous 
le  leur  jufte  valeur  ;  mais  il  doit  ou- 
recela  payer  la  crue ,  c'eft-à-dire,  le 
[cinquième  ou  quart  en  fus  de  la  pri- 
rfte i  par  exeoiple ,  ïi les  meubles  ont 
été  eftimés  4.000  livres;  ietuceur  doit 
payer  5000  livres. 

Six  mois  après  la  vente  des  meu- 
bles ,  le  tuteur  doit  employer  les  de- 
niers qui  lui  reftent  entre  les  mains  , 
en  acquifîtions  d'héritages ,  ou  conf- 
titutions  de  rentes;  comme  auffi  les 
forts  principaux  des^  rentes  dont  il  eft' 
forcé  de  recevoir  le  rachat ,  &  mcme  * 
le-î  deniers  revenant  bons  de  fesépar-- 
gpes ,  lorfqu  ils  forment  uo  capital: 
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allez  confidérable  fuivant  les  (acuités 
du  mineur  ;  en  un  mot ,  fi  le  tuteur 
garde  des  deniers  orfifs  entre  Tes 
mains,  on  lui  en  fait  payer  les  inté- 
rêts. 

U  faut  néanmoins  obferver  qu  a 
regard  des  intérêts  des  épargnes ,  le 
tuteur  ne  les  couche  pas  année  par 
année  dans  (bii  compte  ;  mais  on  en 
fait  une  colonne  à  part,  ou  un  cha- 
pitre feparé,  dont  on  ne  forme  un 
capital  que  quand  les  fommes  cou- 
chées dans  ce  chapitre  féparé  fe  trou- 
vent alTez  fortes ,  par  rapport  à  la 
qualité  &  aux  biens  du  mineur ,  pour 
que  l'on  e^  ait  dû  faire  un  emploi  ; 
mais  on  obferve  toujours  un  intervaU 
le  de  fix  mois,  depuis  que  ces  fommes 
provenant  des  intérêts  des  épargnes 
ont  formé  un  capital.  ] 

Comme  un  tuteur  ne  peut  pas  tou- 
jours à  point  nommé  trouver  un  em- 
ploi afluré ,  &  qu'il  ne  doit  être  tenu 
que  de  faire  les  diligences  néceflài- 
res  ;  lo»  fqu'il  a  des  deniers  entre  les 
mains  ,  il  peut  le  dénoncer  aux  pa- 
rens ,  afin  qu'ils  lui  indiquent  un  em- 
ploi ,  ou  qu'ils  donnent  leur  avis  fur 
ceux  qu'il'  propofe  5  après  avoir  fuivi 
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l'avis  des  parens  ,  il  n  efl  pîus  tenu 
de  l'infoIvabilUé  de  ceux  à  qui  il  prê- 
te Tai-gent  du  mineur  Jorfqu'elle  n'eft 
|MS  arrivée  par  Cn  négligence;  caroa 
ne  peut  jamais  imputer  au  tuteur  ce 
^u'il  a  fait  par  l'avis  des  parens, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  une  collufîon 
vifîbte  entre  les  parens  &:  le  tuteur  ; 
ce  qu'on  ne  préfume  jamais. 

Cet  avis  de  parens  eft  aiifll  necef^ 
faire  ,  ou  du  moins  trcs-urîle  lorfque 
le  tuteur  eft  obligé  de  diminuer  no- 
tablement le  prix  des  anciens  baiî:c, 
lorfqu'ily  a  des  réparations  de  cbnfé- 
cuence  à  faire  dans  les  maifons ,  ou 
dans  les  fermes,  &  fur-tout  pour  fou- 
tenir  des  procès ,  foît  en  demandant , 
foiten  défendant:  il  faut  en  un  mot 
eue  le  tuteur  adminiftre  les  biens  de 
Ion  mineur  avec  un  grand  foin ,  & 
une  grande  exaélitude  :  car  il  eft  ref- 
ponfable  des  moindres  fautes ,  quand 
même  elles  ne  confifteroient  qu'en 
une  pure  omifiion ,  c'eft  pourquoi  il 
ne  peut  jamais  prendre  trop  de  pré- 
cautions. 

En  Normandie  les  baux  des  biens 
démineurs  ne  peuvent  êtrefaits  qu'en 
Juftice ,  après  trois  publications  aux 
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I^rônes  des  Pàroidès  ;  %:^  il  en  eft  de 
même  en  Pays  de*Droitéciic.  Henry  s 
t.  2,  l.  4,  f.  14.  ]  lorfau'il  y- a  des  ré- 
parations à  faire ,  <]uelque  modiques 
Quelles  puiflènt  être,  le  tuteur  pr^- 
iente  fa  Kequête  au  Juge ,  qui  ordon- 
ne  que  les  lieux  feront  vu«  &  vificés, 
&  qu'il  en  fera  àxcSé  procès  verbal». 
&  quand  le  procès  verbal  eft  fait,  il 
permet  de  faire  les  léparatioos  yat-- 
ou'à   concurrence    aune    cenainr' 
lomme,  tout  cela  caufc  de  grands 
ftais'aux  mineurs  ;  mais  fî  le&tuteiuv 
ne  prenoient  pas  cette  précaution», 
on  ne  leurallousroitaucunesiépasft-- 
tlons. 

Le  tuteur  doit  auflî  pourfuivre  trè*- 
exaâement  les  débiteurs  du  mineur». 
pour  les  obliger  de  payer  ce  qu  ik' 
doivem;  il  doit  prendre  garde  qu'ils 
ne  deviennent  pairinfolvaDies,  qu'ils 
payent  les  intérêts  ou.  arrérages  de 
rentes  régulièrement,.  &  que  leun 
biensne  (oient  pas  vendus  par  décret^.< 
fens  y  former  oppofîtion. 
f'*'-     Il  ne  dbit  jamais*  vendre. les  îm- 
,**^  meubles  du  mineur  fans  une  néceflîtf' 
kidifpenfable,  &  ence  cas  il  faut  qu'il 
y  ait  une^entence  du  Jugerendueem 
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tonnoinance  de  caufe ,  fur  un  avis  de 

arens,  &  que  la  vente  en  foît  faite  en 

ufticeau plus  offrant,  après  plufîeurs 

affiches  &  publications. 

Voilà  ce  qui  regarde  l'adminiflra- 
tion  des  biens. 

Les  mreurs  ont  aufîî  une  autorité  rw.wV^*^ 
légitime  fur  la  perfonne  des  mineurs  ;  '*"''  '"'' 
ils  doivent  les  nourrir  &  entretenir 
fuivant  leur  condition  ^  &  avoir  foin 
«de  leur  éducation  ;  quelquefois  les 
penfîons  dujnineur  font  réglées  par  le 
même  avis  de  parens  qui  nomme  le 
tuteur,  quelquefois  on  les  laiflfe  à  Tar-- 
liitmge  du  Juge  i  mais  lorfque  le  tu-- 
ïcur  n'efï  point  marié  »  ou  qu'il  eft 
veuf,  on  ne  lui  confie  pas  l'éduca-- 
tion  des  filles ,  on  les  mer  en  ^^  pen— | 
fion  dans  une  Communauté  de  filles,]]^ 
ou  chez  quelque  parente  ;  tout  cela- 
cil  très-arbitraire,  &  dépend  pref— 
que  toujours  de  là  prudence  des  pa- 
eos,  fur-tout  lorfquils  font  tous 

accord. 

Le  mineur  ne  peut  contra^fler  ma-  ^  ^/'^f-  ^ 
nage  fans  1  autorité  de  ion  tuteur ,  &  ^^ 

s'il  Je  fait,  le  mariage  eft  ordinaire- 
ment déclaré  non  valablement  con- 
traété  ;  parce  qu'on  fuppofe  qu'il  y  ^ 
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rapt,  au  moins  fëdudioQ i  fr  ce  n'effi 
que  la  plus  faine  partie  des  parens  ait 
réfoluun  mariage  avantageux  coiitrç 
Ordonn  de  1'*^^^  d'utv  tuteur  Opiniâtre.  Les  tu- 
-Etoisj,arÙ4j,  teurs  mémes,  hors  le  père ,  la  mère  & 
lesafcendans,  ne  doivent  pas  confen- 
tir  au  mariage  du  mineur  fans  l'avis 
des  parens,  &  s'ils  le  font ,  les  parens 
s'y  peuvent  oppofer;  &  Je  Ju^e  fur 
leur  oppofition  doit  faire  défenfes  de 
pafler  outre  à  la  célébration  du  ma- 
riage >  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été. au- 
trement ordonné  en  connoiflànce  de 
caufe.  Il  eft  vrai  que  fi  le  mariage 
eft  coerradé  avant  les  défenfes  ,  il 
ùfdofi.d'Orl  ^^  J^i^B  pas  d'être  valable  ,  mais  le 
wï.iDi.       tuteur  en  ce  cas  doit  être  condamné 
à  une  peine  afflidive ,  laquelle  néan- 
moins eft  arbitraire  ;  car  l'Otdon- 
Pnance  porte  feulement  à  peine  de  pu- 
aition  exemplaire. 
Si  le  tuteur  &  les  parens  font  d*avîs 
diiférent  fur  le  mariage  du  mineur , 
les  Juges  fuivent  ce  qui  paroît  le  plus 
utile  pour  le  mineur  :  cela  eft  encore 
trèç-arbitraire»  &  dépend  de  leur  pri 
dence. 

Tét.  lit.  A      L^  mineur  ne  peut  ni  contraifler! 
«14.  te&w.   jji  paroîtrô  ea  JuÛice  >  fans  l'autorît 
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de  fon  tuteur,  c'efl  même  le  tuteur 
ïjui  eft  nommé  dans  les a<5les  judiciai- 
res, &  contre  lequel  on  dirige  les  ac- 
tions; mais  les  contrats  que  le  mineur 
Îtafle  fans  l'autorité  de  fon  tuteur ,  ne 
aiffent  pas  d'ctre  valables  j  lorfqu'ila 
lui  font  avantageux, 

Lorfqu'il  y  a  un  tuteur  honoraire 
&  un  tureur  onéraire ,  il  fuffit  cjiie 
Je  mineur  foit  autorifé  par  l'en  ces 
deux  ;  il  eft  vrai  que  le  tuteur  oné- 
raire ne  manque  prefoue  jamais  de 
faire  paroître  le  nom  au  tuteur  ho- 
noraire dans  tous  les  ades  ;  mais  il 
Je  fait  feulement  par  déférence  & 
■fans  aucune  nécellité,  excepté  le 
mariage  du  mineur ,  où  le  confente- 
ment  du  tureur  honoraire  prévaut  à 
celui  du  tureur  onéraire. 

En  Pays  de  Droit  écrit ,  la  tutelle 
Huit  de  la  part  du  mineur  à  l'âge  de 
>•  quatorze  ans  pour  les  mâles,  &  de 
kdouze  pour  les   filles  ;  mais  en   ce 
tpoint  la  plupart  des  Coutumes  font 
j  différentes  :  les  unes  font  conforme* 
au  Droit  écrit  ;  il  y  en  a  d'autres  où 
la  tutelle  finit  à  vingt  ans  :  la  plus 
grande  partie  eft  conforme  à  la  Cou- 
tume de  Paris ,  oii  la  tutelle  dure 
jufiju'à  vinst-cing  aas. 
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Elle  peut  néanmoins  finir  par  àesf 
Lettres  d'émancipation^oadebénéfi- 
ce  d'âge ,  qu'on  accorde  ordinaire- 
ment après  dix-huit  ans,  ^%  &  Quel- 
quefois plutôt ,  ce  qtû  dépeild  ae  la 
capacité  du  mineur  >  &  autres  cir- 
conftances ,  de  l'avis  desrparens  &  de 
la  prudence  du  Juge  :  j]. elle  finit 
aum  par  le  mariage. 

Mais  de  quelque  manière  que  la 
tutelle  finiâê  avant  l'âge  de  vingt-^ 
cinq  ans ,  le  mineur  e{(  toujours  con^ 
fideré  comme  mineur  :  il  ne  peur 
aliéner  ni  hypothéquer  Tes  immeu-- 
Blés  ^ il  ne  peut  agirenJu((ice,ibic 
en  demandant ,  foit  en  défendant» 
fans  l'autorité  de  (on  1  curateur,  à 
moins*  qu'il  ne  s'agifle  de  la  percep- 
tion de  Tes  revenus;  *  Le  mineur  ne* 
S  eut  agir  en  Juftice  pour  fes  revenus 
ms  fbn  curateur.  1 

La  tutelle  finit  de  la  part  du  tuteur 
Ibrfqu'il  décède»  lorfqu  il  lui  furvient 
quelqu  accident  qui  l'empêche  de 
continuer  l'exercice  de  la  tutelle,  lor^ 
que  le  tuteur  n'efl  donné  que  pour  un. 
cenam  temps  ,  &  que  ce  temps  eft* 
fini  :  ce  qui  arrive  ordinairement 
çumd  le  père  ou  la  mère  furvivao»' 
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(ont  encore  mineurs  ;  car  comme  ils 
le  peuvent  pas  être  les  tuteurs  de 
leurs  enfans,  on  nomme  en  leur  place 
"m'aucre  tuteur  pour  gérer  la  tutelle, 
ifqu'à  ce  que  le  père  ou  la  mère 
Toient  majeurs:  fi  le  tuteur  adminiftre 

[oïial  la  tutelle ,  s'il  difïipe  les  biens 
du  mineur,   les   parens  peuvent  la 

Jui  Taire  ôter ,  foit  que  la  diflipation 
arrive  par  la  feule  négligence  du  tu- 

-teur,  ou  qu'il  y  ait  de  la  mauvaife  foi  ; 
.svec  cette  différence,  que  iorfqu'un 

l-tuteur  eft  convaincu  de  fraude  .  il 

lai'eflpas  nécelTaire  de  prouver  la  diC- 

lïîpation  ,  pour  lui  oter  la  tutelle. 

La  mère  &  l'ayeule  ceJTenc  d'être 
tutrices  1  iorfqu  elles  fe   remarient» 

|Xe  mari  qu'elles  époufent  efl  ordî- 
naireoient  nommé  tuteut  »  iorfqu  il 
eftfolvable  :  il  eft  même  refponfable 
en  fon  nom  de  la  tutelle ,  quoiqu'il 
lî'ait  pas  été  nommé,  lorfque  la  mère 
ou  l'ayeule  qu'il  a  époufée  ,  n'a  pas 
fait  nommer  un  autre  tuteur  à  fes 
enfans  i  ^^  il  devient  ce  que  l'on  aj> 
peîle  Proiutmr  ;  on  donne  auflî  la 
même  qualité  à  ceux  qui  fe  mêlent 
de  la  tutelle,  fans  en  avoir  été  chaT'i 
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Après  la  tutelle  finie ,  les  tuteurs 
doivent  rendre  compte  aux  mineurs  * 
qui  eft  compofé  de  recette .  de  dér 
penfe  &  de  reprife. 

Le  tuteur  doit  faire  recette  des  de- 
niers provenus  de  latente  des  meu- 
bles au  mineur ,  de  l'argent  comp- 
tant, s'il  y  en  a  eu  des  fommes  con- 
tenues dans  les  promefïès  &  obliga* 
tions,  foit  qu'il  les  ait  reçues  ou 
non ,  des  revenus  de  quelque  nature 
qu'ils  foient,  non-feulemeat  de  ceux 
qu'il  a  touchés,  mais  de  ceux  qu'il  a 
pu  recevoir  :  il  doit  compter  année 
par  année ,  afin  de  voir  fi  a  la  fin  de 
chaque  année  il  y  a  eu  des  épar- 
gnes fuffifantes  pour  former  un  ca- 
pital. 

Il  peut  employer  en  dépenfe  toute 
celle  qu'il  a  faite  utilement  pour  le 
mineur ,  laquelle  doit  être  juftifiée 
par  des  quittances  de  toutes  les  fom- 
mes qu'il  a  été  obligé  de  payer,  hors 
la  dépenfe  qui  concerne  la  nourriture 
&  entretien  du  mineur  ,  lorfqu'il  a 
été  nourri  chez  fon  tuteur  ;  cette  dé- 
penTe  efl:  réglée  à  une  cerraine  fem- 
me, fuivant  la  qualité,  l'âge  &  les 
facultés  du  mineur  :  le  tuteur  peut 
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ïuflî  employer  dans  fon  compte  les 

"frais  des  voyages  qu'il  eft  obligé  dô 

lire  pour  les  affaires  de  la  tutelle, 

ïourvû  qu'il  y  en  ait  quelque  preuve, 

lu  moins  par  les  régiftres  du  tuteur, 

qu'il  paroifïe  que  le  voyage  a  été 

léceiTaire  :  il  employé  enHn  les  frais 

técefïaires  pour  rendre  le  comptCi  ce 

[u'on  appelle  dépenfe  commune. 

Le  chapitre  de  reprifeeftcompofé 
le  promelfes  &  obligations  dont  le 
iteur  s'eft  chargé   en  recette,  & 
doHt  il  n'a  pu  faire  le  recouvrement; 

t cette  repriie  eft  une  efpéce  de  dépen- 
fe qui  en:  toujours  allouée,  lorfque  la 
tuteur  juftifie  qu'il  a  fait  toutes  les 
diligences  néceflaires,  fans  pouvoir 
f  être  payé  ;  mais  s'il  n'a  point  fait  de 
diligences ,  la  reprife  eft  rayée ,  à 
moins  que  les  débiteurs  ne  fuiïènt 
notoirement  infolvables  ,  quand  H 
lutene  a  commencé. 
Le  mineur  a  une  hypothèque  taci-  i^^^^  jy_  ^ 
te  &  légale  pour  le  reliquat  de  fon  ^î- 
comp'e  fur  tous  les  biens  de  fon  tu- 
teur du  jour  de  l'atSe  de  tutelle,  s'il  v 
en  a  s  Gc  s  il  n  y  en  a  pomt  d  acte , 
du  jour  que  le  turear  s'eft  îmmif^jé  en 
radminiftration  des  biens  dumineur  i 
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mais  cela  n'eft  pas  réciproque ,  cas 
£  le  tuteur  a  fait  dçs  avances  pour  lé 
mineur ,  il  n'a  hypothèque  fur  (a 
biens  que  du  jour  de  la  condamna: 
tion  qu'il  a  obtenue  contre  lui.  f^ 
Dans  les  Parlemens  de  Droit  écrit, 
l'hypothèque  eft  réciproque.  Obfer- 
vation  fur  Henry  s,  tom.  i ,  /.  ^ ,  f .  5  ($« 
Comme  aufll  en  Normandie,  Bafaagt 
des  hypothèques ,  chap. '6,] 
Ordenn.  it    Le  mineur  peut  exercer  lacootiain*' 
tfôtf.w.  34.  te  par  corps  après  les  quatre  mots  c(Mh 
"*  ^'         tre  fon  tuteur  pour  le  reliqua  de  fon 
compte,  fans  que  le  tuteur  puiftè  faire 
cedion  de  biens ,  ni  obtenir  des  Letr 
très  de  répi. 
iouetT,  fi,y.     Toutes  les  tranfaâions  faites  entre 
le  tuteur  &  le  mineur  devenu  majeur 
fur  la  geftion  de  la  tutelle,  font  nul- 
les, &  le  mineur  peut  s'en  faire  rele- 
ver dans  les  dix  ans ,  à  moins  que  le 
compte  n'ait  été  examiné ,  &  que 
toutes  les  pièces  juftifîcatives  n'ayent 
été  remifes  entre  les  mains  du  me- 
neur. ^:^  Dans  les  Parlemens  de 
Touloufe  &  de  Grenoble.,  les  mi- 
neurs peuvent  fe  faire  relever  pen- 
dant 3  o  ans  des  aâes  qu'ils  ont  paffês 
avec  leurs  tuteurs,  non  vifis  tabuUs, 
Obièrvatioas 


^ 
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Obrervati ans  (nvHûnrys ,  tome  2  L 
j^,  q,  74.  îdem^  au  Parlement  de 
Rouen ,  Bafnagt  fur  farncU  j  de  la 
Coutume  de  Normandie.  ] 

Les  mineurs  ne  peuvent  pas  infi:!-  Ori,  de  t  jjg» 
ruer  héritiers  leurs  tuteurs  ou  cura-  •* 
îurs-,  ieurs  femmes  ni  leurs  enfara , 
ti  faiit;  aucun  i^gs  ni  aucune  dona- 
iôfl-à  leur  profit  tant  que  la  tutelle 
lure  y  jufc^Eî 'à  ce  que  le  compte  ait 
^té  rendu. 

Les  tuteurs  en  Pays  de  Droit  écrit,   Tk.tat.c. 
se  peuvent  pas  époufer  leurs   mi- '-''"''^-^*;7^' 
neurs  j  ni  marier  leurs  entans  avec  tu;w^  " 
eiirs  mineurs î  &  iJ  y  a  des  exemples 
u  Parlement  de  Touloufe  ,  des  tu- 
eurs qui  ont  été  bannis  pour  l'avoir 
air.  En 'Pays  coutumier  cela  eft  pér- 
is lorfque  les  parens  y  confentent , 
ais  lorfqu'ils  s'y  oppofent  »  on  de- 
end  aux  tuteurs  de  pafler  neutre*  Il    Ofit,  trorî. 
ne  faut  pas  douter  néanmoins  (jue  fi  *""''  ^°'' 
4in  tuteur  avoir  vilîblemeat  abufé  de 
fon  autorité  pour  faire  un  mariage 
inégal  de  cette  nature,  fans  en  aver- 
tir les  plus  proches  parens ,  &  fans 
leur  confentement  »  on  ne  pût  pro- 
noncer contre  lui  une  peine  propor- 
tionnée à  fa  faute*  J;^  L'Auteur  dit 
Tome  /,  13 
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en  général  que  dans  les  Pays  duDroît 
écrit,  les  tuteurs  ne  peuvent  pas 
époufer  leurs  mineures ,  ni  les  ma- 
rier à  leurs  enfans.  Cette  prohibition 
n'a  lieu  qu'au  Parlement  de  Toulou- 
fe.  La  peine  n'eft  pas  du  banniffe- 
ment ,  mais  la  privation  de  la  fuc- 
ceillon.  Le  tuteur  qui  a  époufé.  fa 
pupille ,  ou  qui  l'a  mariée  à  fon  fils , 
ne  peut  fuccéder  à  Tes  enfans  ou  pe- 
tits-enfans.  Ainfi  jugé  par  un  Arrêt 
du  20  Mai  i  537 ,  rapporté  par  J'O- 
tivCt  liv.  3  ,  chap,  2,  ] 

^^  La  prohibition  faite  aux  tuteurs 
d'époufer  leurs  pupilles ,  ou  de  les 
marier  à  leurs  enfans ,  ceflè  lorfque 
le  compte  de  tutelle  leur  a  été  rendu 
en  majorité ,  ou  même  en  minorité , 
pourvu  dans  ce  dernier  cas  que  le 
compte  ait  été  rendu  avec  un  légiti- 
me contradideur ,  &  que  les  païens 
confentent  au  mariage.  ]] 
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CHAPITRE     IX. 


Dts  Curauurs, 

ON  donne  des  curateurs  aux  mi- .,  ^''/^^'<".  <^ 
neurs  qui  font  hors  de  mtelle,  """* 
des  curateurs  continuent  ordinaire^ 
ment  d'adminiftrer  les  biens  du  mi- 
neur, &  fonc  obligés  de  lui  en  ren- 
dre compte  )  aufli-bien  que  les  tu- 
teurs ;  je  dis  ordinairement ,  car  le 
mineur  dont  la  tutelle  eft  finie ,  peut 
recevoir  {z&  revenus  par  lui-même 
fcns  le  fecours  d'un  curateur  :  les  mi- 
neurs c^ui  ont  pris  des  lettres  de  bé- 
néfice d'âge ,  reçoivent  prefque  tou- 
jours leurs  revenus  fans  curateurs  : 
mais  s'ils  ont  à  foutenir  des  procès , 
ou  à  faire  quelques  adtes  judiciaires, 
it  faut  néceflairement  pour  la  validi- 
té de  la  procédure  Se  des  ades  faits 
en  Juftice  ,  leur  faire  créer  un  cura- 
teur, qu'on  nomme  curateur  aux 
caufes  i  ^^  on  leur  donne  auffi  un  tu- 
teur aux  actions  immobilinires. 

La  femme,  quoique  mineure,  peut 
procéder  en  Juftice,  conjointement 
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..avec  Ton  mari,&  de  lui  autorifée» 

.  fans  qu  elle  ait  befoin  pour  cet  effet 
d'étré  afliAce  d'un  curateur;  mais  il 
lui  faut  un  tuteur  aux  aâions  imma- 
biliaires,  ]]  quand  il  s'agit  del'alié- 

.nation  de  fes.imm^bles. • . coniiDe 
dans  un  décret ,  une  licitation  ou  ua 

,  partage ,  a^fquels  cas  le  mari  peut 
être  nommé  ion  tuteur.  ] 

Ceux  qui  doivent  aux. mineurs,  ne 

] meuvent  pas  leur  payer  .valablement 
es  fommes  capitales  des  obligations 
o^u  contrats  de  coiiftitution  (ans  le 
corifentement  d'un  curateiur ,.  quoi- 
qu'ils foient  hors  de  t^utelle  &  éman- 
cipés ,  &  s'ils  l'avoient  fait ,  &  que 
le  mineur  eût  diffîpé  les  deniers ,  ils 
en  feroient  refponfables  :  fî  le  mi- 
neur n'a  point  de  curateur,  il  faut  que 
le  débiteur  lui  en  faflè  créer  un  ,  (i 

.mieux  il  n'aime  veiller  à  l'emploi 
des  deniers  qu'il  paye  ;  &  fi  le  mi- 
neur ou  Tes  païens  ne  vo^loient  pas 
donner  les  mains  à  la  création  du  cu- 
rateur ,  le  débiteur  qui  voudroit  (e 
hbérer ,  feroit  bien  fondé  à  deman- 

,dc^  qu'il  iui  fût  permis  de  confi- 
gner^  a6n  de  faire  ce0er  le  cours  des 

:  Wité^cts  ou  des  ar^réra^es.  ^  Qusad  qq 
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fck  un  rachat  à  un  mineur ,  i!  faut 
qu'îl  Y  ait  un  tuteur.  ] 

On  donne  aufli  des  curateurs  aux  ''*«^ 
incûrs  qtii  font  en  tutelle ,  lorfqa'ils 
[ont  des  avions  à  diriger  contre  leur 
[tuteur ,  &  qu'ils  n*ont  poinfde  fubro- 
l4  tuteuF.  *  C'eft  un  tuteur  ad  hoc.  ] 

On  donne  àuffi  des  curateurs  aux  ^^^n 
lajeurs  qui  font  en  démence ,  &  à 
[ceux  qui  font  interdits ,  foit  pour 
fcaufe  de  dilîî patio n  ,  foit  pour  leur 
ibéGilltté.  L'interdidion  efl:  tou- 
iours  ordonnée  avec  connoiflànce  de 
mfe  fur  l'avis  des  parens  à  la  requé- 
de  l'un  d'eux  ;  le  Juge  ^  après  une 
îttqucte  fom maire  ,  interroge  que!-  Sroâtsufsr 
luefois  celui  qu'on  vent  faire  \v\lù^-f''"[^^^*^''* 
lire,  &  prononce  enfuite  l'interdic- 
Le  jugement  qui  por:e  l'inter- 
liftion,  doit  erre  fjgnifié  aux  Syndics 
les  Notaires  :  *  il  eft  plus  fur  de  le 
"lire  fignifier  à  tous  les  Notaires; 
t  eft  à  préfent  l'ufage,  ]  pour  le  faire 
ïnregi tirer  fur  un  tableau  qui  eft  chez 
)us  les  Notaires ,  où  font  les  noms 
les  interdits ,  afin  que  ceux  avec  qui 
îls.voudroient  contraéèer  foîentaver* 
de  leur  interdiction  ;  après  cela» 
i  un  Notaire  lecevoit  un  contrat  paf- 
P  iij 
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fé  par  une  perfonné  interdite,  il  fe-" 
roit  refponlable  de  tous  les  domma- 
ges &  intérêts  de  celui  qui  par  igno- 
rance auroit  contracté  avec  l'iorerdit} 
faute  de  l'avoir  averti. 

On  n'ôte  pas  toujours  l'entière  ad- 
miniftration  du  bien  à  ceux  qui  font 
interdits  pour  caufe  de  diffîpation,  ou 

Î>our  une  (impie  foiblelTe  d'efprit, 
orfqu'il  leur  refte  quelque  peu  de 
bon  fens  :  on  ne  leur  donne  pas  mê- 
me toujours  un  curateur,  mais  feu- 
lement un  confeil  que  le  Juge  nom- 
me d'office ,  fans  lequel  ils  ne  peu- 
vent ni  aliéner  ni  hypothéquer  leur» 
immeunles  :  tout  cela  dépend  de  la 
ptudence  du  Juge,  &  de  la  manière 
dont  linierdidion  eft  prononcée. 
&^.f,de  Ondonne  encore  des  curateurs  aux 
tf.  junoj:  biens  vacans ,  lorfqu'un  homme  dé- 
cède fans  héritiers  apparehs  ,  ou  qui 
veuillent  accepter  fa  fucceflion  ;  on 
en  donne  aux  biens  d'un  homme  qui 
a  fait  ceflion ,  &  à  la  chofe  abandon- 
jpée ,  c'eft-à-dite ,  à  la  chofe  délaiffée 
par  le  propriétaire  pour  fe  libérer  des 
rentes  ou  hypothèques  dont  elle  eft 
chargée ,  ce  qu'on  appelle  autrement 
ia  chofe  déguerpie  ;  ces  curateurs- 


?. 
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ttpféfentent  le  défunt.ceîul  qui  a  f^it 
cellîon  &  celui  à  qui  k  chofe  délaiflee 
a  appartenu  j  c'cft  contr'eux  que  l'on 
doit  diriger  toures  Jes  adions  que 
l'on  avoir  à  diriger  contre  les  véri- 
tables propriétaires  j  c'eft  fur  eux 
ne  Jes  créanciers  font  vendre;  c'eft 
uv  eux  que  les  Seigneurs  Hauts- Juf- 
ticiers  fe  font  adjuger  les  fuccellions 
vacantes. 

On  donne  audî  un  curateur  aux   OrdoHit.tf%> 
cadavres,  loifqii'il  s'agit  de  faire  ie 2*.%,*'ÎJJ* , 
procès  à  un  homme  qui  s'eft  rué  lui-  ^  a. 
même ,  qui  a  été  tué  en  duel ,  ou  qui 
eft  décédé  coupable  d*un  crime  de 
Içze-Majeflé  ;  car  en  tous  ces  cas  le 
crime  n'eft  pas  éteint  par  la  mort  du 
coupable.  Et  comme  ces  fortes  de 
curateurs  n'ont  ordinairement  aucu- 
ne adminiftration  ,  &  qu'on  fe  fert 
fcuiement  de  leur  nom  pour  fatisfai- 
ne  aux  formalités  de  la  Juftice  ,  on 
choifit  prefque  toujours  un  homme 
die  néant ,  qui  eft  nommé  fani  aucu- 
ne connoiflance  de  caufe. 
-  Enfin  on  peut  donner  un  curateur    Ls.f.dt 
è  l'enfant  qui  eft  encore  dans  leven- *^''^'"-  J'^riof: 
tfQ  de  fa  merei  ce  qui  eft  néceffaire 
en  certains  cas  pour  exercer  les  droits 

D  iiij 
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<juilui  peuvent  appartenir;  mnis  ti 
cas  font  très-rares  >  &  on  n'en  voî 
prefque  point  d'exemple.  ^^  JLcs 
exemples    en   font  fréquens  parmi 
nousj  aulTî-bien  qu'en  Droit,  ttg.  zQm 
Je  Tutor.   &  Curatar.  dau  Lege  8  dm 
Curatonh,  fur*  &  Ligi  z^dc  nb.  au£f. 


Vitt 
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CHAPITRE    X 
JP«f  Bâtards*- 

àa'W    Es  bâtards ,  qtf on  appelle 
^~  JL*  nom  plus  doux  enfans  naturels^ 
font  les  enfans  nés  hors  d'un  marU-^ 
gc  légitime.  Il  y  en  a  de  deux  for- 
tes :  les  premiers  font  les  fimples  bâ*^H 
tards ,  nés  de  deux  perfonnes  at>fo4H 
lument  libres  ,  &  qui  pouvoient  fe* 
marier  enfemble  ;  les  féconds  fonï 
ceux  qui  viennent  d'autres  conjonf 
dons  plus  criminelles,  comme  \i 
adultérins  &  les  inceftueux  :  les  adul^ 
terins  font  les  enfans  nés  d'un  adult<  ^ 
re ,  foit  de  la  parc  du  père  feul ,  foi^ 
de  la  part  de  la  mère  feule  ^  ou  d^ 
tous  les  deux, 


fe- 
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On  appeUe  aunî  adulcerios  les  en* 
Fafts  de  ceux  qui  fonc  conftitués  dans 
le^  Oidres  facrés ,  &  les  enfans  des 
Religieufcs  ;  55  quelques  Auteurs  les 
mettent  dans  la  claiïe  d^s  bâtaids 
înceftueux.  ]1. 

On  entend  communément  par  bâ- 
tards inceftueuxj  ceux  qui  naifîènt 
de  deux  perfonties  parentes  ou  alliées 
en  degré  aflez-  proche ,  pour  ne  pou- 
voir contrader  mariage  enfembla 
iâns  dirpenfe. 

Les  bâtards  en  général  ne  font* 
d'aucune  famille >  &  n'ont  point  de 
parens. 

Ils  ne  fuccédent  dans  la  plupart  du 
Koyaume  ni  à  leur  père*  ai  ileur  mè- 
re :*  ni  aux  parens  de  leur  père  &  de 
leur  mère  î,  comme  auffi,  lorfqu'ils 
ji'oDt  point  d'enfans,  perfonne  ne 
leur  fuccéde;  &  en  ce  cas  s'ils  décè- 
dent fans  avoir  difpofé  de  leurs  biens 
ou  par  donation ,  ou  par  reftament, 
leur  fuccSïîon  appartient  au  Roi,  ou 
aux  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  :  mais 
à  l'égard  de  ces  derniers  »  ils  ne 
peuvent  avoir  la  fucceiCon  des  bâ- 
tards, que  trois  chofes  ne  concourent 
foièmble  5  la  première ,  qu'ils  foient 


Saffct  t 
1 .  Uv.  j 
10,  1. 1. 
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ries  dans  ia  Juftice  du  Seigneur  ;  i; 
féconde,  qu'ils  y  foient  décédés  ;  la 
troifîéme ,  que  leurs  biens  y  foient 
fîmes. 
^^^       £n  Dauphiné ,  les  bâtards  qui  ni 
,  us.  font  ni  adultérins,  ni  inceftueux,fu 
cèdent  à  leur  mère ,  qui  leur  fuccede 
réciproquement.  '^^  Cette  JHrifpru 
dence  eft  certaine  en  Dauphinéioutr 
Je  rémoignaije  deBaffèt ,  nous  avo 
celui  de  Guy  Pape,  q.  ^.^g^d^Expiliy 
plaidoyi  17  ^  dt  Sahaing  ^  ck,  6 6,  de 
Chorur.pag.  i_9p.  Il  y  a  aufll  quelqu 
coutumes  qui  admettent  les  en  fa 
naturels  à  la  fucceffion  de  la  mère, 
VaUncï&nncs ,   aTU    121.   ^^    L'an* 
cîenne  coutume  de  S.  Orner  ordoa^ 
noit  la  même  chofe  ;  nîaîs  cela  a  été 
retranché  dans  la  nouvelle.   Saint 
Orner  ^  art.  i.]] 

Ils  font  capables  de  toutes  forte 
de  contrats ,  &  entr'autres  de  maria*' 
ge  :  ils  peuvent  difpofer  li^reitnen 
de  leurs  biens  ,  foit  entre-vTfs  ,  foî 
par  teflament.  Ils  ne  font  incapable* 
ni  d'offices  ni  de  dignités;  mais  ils 
ne  peuvent  avoir  des  bénéfices  fans 
difpenfe ,  à  moin  s  qu'ils  ne  foient  lé-f 
gitimés» 
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Leur  père  âc  leur  raere  ne  peuvent  L^^utt  &Bf. 
leur  faire  ni  des  danations  ,  ni  des  ^^-  ^'  *• 
legs  immenfes:  mais  ils  peuvent  faire 
des  donations,  ou  des  le: s  modérés 
aux  fiaiples  bâtards  :  &  à  1  égard  des 
adultérins  &  des  inceftueux ,  ils  ne 
leur  peuvent  laiflêr  que  des  alimens  î 
cette  régie  n^eft  pourtant  pas  fuivie 
à  la  dernière  rigueur  ;  on  e'tend  , 
ou  Ton  rellraint  ces  legs  &  ces  ali- 
mens ,  fuivant  que  les  circonftances 
font  plus  favoraoles,  ou  pfusodieu- 
fes  t  mais  les  uns  &  les  autres  jufques 
à  ce  qu'ils  ayent  appris  un  métier ,  6c 
qu'ils  ayent  été  reçus  maîtres  ,  peu- 
vent demander  des  alimens  a  leur 
père  durant  fa  vie,  &  à  fes  héririers 
après  fa  mort,  s'il  n'y  a  pas  pourvu 
lui-même* 

Les  bâtards  peuvent  être  légitimés 
«n  deux  manières ,  ou  par  des  lettres 
du  Prince ,  ou  par  un  mariage  fubfé- 
quent  :  mais  ces  deux  fortes  de  légi- 
tûnatiops  ont  des  effets  bien  différens. 
Le  Roi  peut  doQner  des  lettres  de 
légitimation  à  toute  forte  de  bâtards  : 
il  v  en  a  quelques  exemples  pour  les 
Adultérins  ;  il  faut  néanmoii^^  avouer 
fiu'ils  rpnt  très-rares. 

Dvj 
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./-t"**^^^i^"°^  <io  c^nfencemcnc  de  leur 
père ,  ne  faccédentpoinc;  c  eftpour- 
quai  ces  lettres  leur  ibcc  prefi^ixm*' 
riles ,  &  ne  ferfent  qu'à  cooviir  le 
vîceëe-Ietir  oaîiiânce  :  elles  ioBC  né* 
cendres  aux  b^ards  des  Rois  &  de» 
PfBsces  :  elles  marquent  la  recoo-' 
floîUânce  du  père,  &  pv  conirqnent 
elles  afliirenc  leur  ccac . 

Ces  lettres  doiveot  être  enregif> 
crées  &u  Parlemem  &  à  la  Cliainbre 
des  Comptes-. 
2^.Mnr»£,,  Lorfaue  le  père  &  la  mère  -d'ui» 
fms^  fimple  bâtard  fe  marient  osTemble^ 
'û  eu  remis  dans  le  mèsie  état  qoe 
s'D  étoit  né  de  cemar^ge ,  &  joiût 
de  nous  les  privilèges  de^^a&ns  légi- 
times, excepté  en  ui  cas,  qui  eft 
très'{îngulier  :  rappoTons  qu'après  la 
naiflânce  du  batardf ,  ion  père  le  ma- 
rie à  une  autre  feoune ,  il  en  a  des 
enfans  maies  ,  fa  femme  meurt ,  il 
époufe  la  mère  du  bâtard  ;  ce  maria- 
ge fans  doute  a  la  force  de  légitimer 
le  bâtard,  qui  devient  par  ce  moyen 
de  la  même  condition  que  fes  frères 
&  (es  fcsiirs  nés  du  même  mariage: 
mais  il  le  père  a  des  biens  dans  des 
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Coutumes,  qui  donnent  à  Taîné  urf^ 

prctiput  ou  une  portion  avaotageu-i 

iCj  ce  bâtard  légitimé  par  iemariageî 

4e  Tes  père  &-merè ,  ne  jouira  pas  du- 

roit  d'ainefïe,  au  préjudice  de  l'aî-r. 

\é  du  premier  lit,  auque-1  ce 'droit  ai 

ré  acquis  dès  le  moment  de  fa  naïf' 

lance  *  Dumoulin^  des  Fiefs ,  §,  8  > 

lomhi,  3  2  6*  fuivans  ;  Brodtau  fur 

^awt^  de  la  CQUiumt  dt  Paris ,  nomK 


La. 


»2 


legitinration^par  le  mariage"  Srodeanj^ 
fubféquent  efl  fi  favorable,  que  C  le>^ZT^"-°* 
père  ou  la  mère  des  bâtards  ont  fait 
des  donations  a  des  étrangers ,  & . 
u'aprèscela  iis  viennent  à  fe marier 
cnfemble ,  ces  donations  fonr  révo- 
quées de  plein  droit ,  tout  de  mime 
que  par  la  naiflance  des  en  fans  légi- 
times ;  encore  que  les  bâtards  fu0ent  * 
nés  dans  le  temps  que  les  donations 
ont  été  faites. 

Les  adultérins  ne  peuvent  pas  être 
légitimés  par  le  mariage  fubféquent  ^ 

Îsarce  que  cette  légitimation  n'eft 
ondée  que  fur  une  fiéiion  de  droit  ; 
on  fuppofe  que  ie  père  &  la  mère 
croient  mariés  lorsclela  conception 
fiu  bâtard  »  Qc  en  eiïet  il^  le  pouvoient 
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être;  mais  on  ne  peut  pas  feindre, 
(Tiian  homme ,  par  exemple  <,  qui 
avoit  une  atirre  femme  j  fût  marié  à 
la  mère  du  bâtard  >  lorfqu  il  a  été 
conçu ,  fans  feindre  en  même  temps 
qu'il  ait  deux  femmes  à  la  fois;  ce 
oui  eft  encore  plus  criminel  quua 
Cmple  adultère. 

On  tient  auffi  quelesinceftueux  ne 
font  pas  légitimés  par  le  mariage  fub- 
féquent ,  quand  même  le  père  &  la 
-mère  obtiendroient  dans  la  fuîte  une 
difpenfe  pour  fe  marier  enfemble.   ^ 


CHAPITRE    XX 
Des  jiuhalns. 


y 


F.  B^c^tiit  /^  UoiQUE  le  Droit  François  ne 
V^  foit 


îAi  drtU  d'Aa 
iàme. 


établi  que  pour  les  fujets  du 
Royaume  :  néanmoms  ,  comme  o^h 
voit  tous  les  jours  des  étrangers  s'}^| 
établir  ,  il  ne  fera  pas  inutile  d'exa- 
miner de  quelle  manière  ils  y  font 
Gonfidérés. 

Il  y  a  deux  fortes  d'étrangers  éta- 
blis en  France  :  il  y  en  a  qui  font  na-» . 
turalifés ,  &  d'autres  qui  qe  foûL 
nacuralifést 
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Les  étrangers  naruralifes  font  ceux 
à  qui  le  Roi  accorde  des  Lettres  Pa- 
itentes ,  par  lefquelles  il  leur  per- 
met de  demeurer  dans  le  Royaume , 
de  jouir  des  privilèges,  iranchifeSi 
libertés,  immunités  &  droits,  def- 

Îpels  jouiflènt  les  vrais  &  originaires 
ujets ,  de  tenir  des  offices  &  des  bé- 
inéfices;  de  difjpofer  de  leurs  biens 
[par  teftamenc ,  de  fuccéder  ;  comme 
lauflfi  que  leurs  parens  puiiTent  leur 
[fuccéaer ,  pourvu  toutefois  que  l'iié- 
[litier  de  l'impétrant  foit  regnicole  a 
le  eft-à-dire  demeurant  dans leRoyau- 
le ,  condition  qui  eft  de  droit  com- 
lUn ,  &  par  conféquent  elle  feroit 
fous-entendue ,   quand  même    elle 
atiroit  é:é  obmife,  &  dans  les  let- 
tres ,    &  dans  l'Arrêt  d'enregiftre- 
lent  :  ces  lettres  font  appellées  îet- 
res  de  naturalitë  :  elles  lont  fcellées 
lu  grand  Sceau  ,  en  cire  verte,  avec 
ies  lacs  de  foye,  &  doivent  être  en* 
reglftréesàlaChambre  des  Comptes. 
L'effet  de  ces  lettres  donne  aux 
étrangers  le  même  droit  qu'aux  fujets 
naturels  du  Royaume;  c'eft  pourquoi 
il  eft  inutile  d'en  parler  davantage. 
4ies  étrangers  non  uaturalirés  fonc< 


I 


I 
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autremen:  apjjiellés  nubains  :  ils  fane 
femblables  au)£  naturalifés  en  plur 
fieurs  chofes ,  &  différens  en  plti- 
fieurs  autres. 

Ils  font  capables  de  faire  toutes 
fortes  de  contrats  enrre-virs  ;  ils  peu- 
vent acquérir  &  pofleder  des  immcQ- 
bles;  ils  peuvent  les  vendre,  con- 
Trac5ter  mariage  en  France  avec  des 
François  Ôl  avec  des  étrangers  ;  faire- 
&  accepter  des  donations  entre-vrfe, 
même  des  donations  mutuelles ,  foir 
de  la  propriété,  foît  de  rufufruit: 
ils  peuvent  emprunter  ;  &  en  tous  ce» 
contrats  &  autres  fembîables  ,  ils 
font  confidérés  de  la  même  manière 
que  les'  véritables  François. 

Durant  tout  le  temps  qu  i!s  demeii* 
rent  en  France ,  ils  font  fujets  à  toii- 
tes  les  loixdu  Royaume  :  s'ils  y  coni" 
mettent  àes  crimes,  ils  font  punis 
des  mêmes  peines  que  les  fujets  du 
Roi  :  mais  à  l'égard  des  crimes  qu'ils 
ont  commis  avant  que  de  fe  retirer 
en  France ,  on  fait  ordinairement 
une  diftinâion ,  ii  le  crime  eft  com- 
mencé en  Pays  étranger,  &l  qu'il 
ait  une  fuite  aans  le  Royaume  »  k 
l'«xemple  de  eçs  d«vu&  écxângers  ^u^ 
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ftvoîent  volé  des  pierreries  à  Venife ,  * 
&  qui  les  avoient  expofées  en  vente 
À  Paris  :  la  Joflice  de  France  peut  en 
(rendre   connolJIànce  &  punir  les 
coupables.  Mais  fi  Ir crime  a  été  en-- 
lierement  confemmé  en  Pays  écran-  • 
Itt  i  &  qu'il  n'ait-  eu  aucune  fuite  en 
"i-rance ,  alors  par  un  ufa;];e  iiniverfel- 
lemem  reçu  dans  tous  les  Etats ,  on 
punit  poinp  l'étranger  qui  s'eft 
réiugié  dans  le  Royaume,  &  Ton  ne 
îrmet  pas  même  à  ceux  qui  pour- 
tuivent  la  vengeance  du  crime ,  de  - 
venir  prendre  le  coupable  dans  l'é- 
tendue des  Pays  de  robéiflance  du. 
HSloi  ,  à  moins  que  d'avoir  la  permif- 
Hlîon  expreffe  du  Prince ,  qu'il  n'ac- 
Bcxirde  prcfque  jamais,  à  moins  que 
l'étranger  réfagié  ne  foit  réclamé  pat 
fou  Souverain  ,  comme  criminel  de . 
leze-Majefté. 

Lesétrana;ers  qui  ne  font  pas  natu-  - 
raltfés ,  ne  peuvent  pofleder  aucunes. 
char;:îes,  n  i  aucuns  bénéfices  en  Fran^i 
ce,  fans  avoir  une  difpenfe  expreJIè 
du  Roi,  dont  i!  y  a  peu  d'exemples,; 
parce  que  ces  difpenfes  ne  peuvent- 
fervir  que  pour  la  charge  >  ou  poux 
le  bénéfice  pour  lequel  elles. fot«  ac-^: 
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cordées  ;  c'eft  pourquoi  la  plupart  - 
aiment  mieux  prendre  des  lettres  de 
naturalité. 

Ils  ne  font  pas  reçus  à  plaider  en 
France  en  demandant ,  qu'aupara- 
vant ils  n'ayent  donné  camion  de 
payer  le  jugjé,  c'eft-à-dire ,  les  fom? 
mes  aufquelles  ils  pourront  être  con- 
damnés ,  tant  en  principal  que  dé- 
pens :  cette  caution  peut  être  deman- 
dée tant  en  caufe  principale  qu'en 
caufe  d'appel  ;  &  lorfque  deux  étran^ 
gers  plaident  enfemble ,  H  le  défen- 
deur la  veut  demander ,  il  doit  offrir 
de  la  donner  refpeéiivement. 

Ils  ne  font  point  reçus  à  faire  cef* 
{ion  de  biens. 

Ils  ne  peuvent  point  faire  de  dona- 
tions à  caufe  de  mort ,  ni  de  tefta- 
«nent;  ils  ne  peuvent  pas  même  faire 
des  legs  pieux. 

Ils  (ont  incapables  de  recevoir  dt$ 
legs  &  des  donations  à  caufe  de 
mort. 

Leurs  parens  ne  leur  fuccédent 
pas;  on  admet  néanmoins  aujour- 
d'hui par  équité  leurs  enfans  à  leur 
fucceffion ,  pourvu  qu'ils  foiem  re- 
goicoles;  ce  qui  ne  fulfifoit  pas  autro*. 


jD^j  Aubains.  87 

fois  >  car  il  faîloit  que  les  en  fans  fuf- 
fenr  nés  &  demeurans  dans  le  Royau- 
me, pour  fuccéderà  leur  père  étran- 
ger non  naturalifé, 

La  fucceffion  des  aubains  appar- 
tient au  Roi,  à  l'exclullon  des  Sei- 
gneurs HauTS-Jufticiers,  npnobftanc 
toutes  les  courûmes  contraires  ,  qui 
ne  font  fondées  que  fur  l'ururp^itiori 
>des  Seigneurs  Hauts-Jufticiers ,  & 

3ui  ne  peuvent  pas  nuire  aux  droits 
u  Roi*  IJ  en  faut  5*)  néanmoins 
excepter  le  lïaynaut  François  »  dans 
leqael  !e  droit  d'aubaine  appartient 
à  ceux  dôs  Seigneurs  Hauts- Jufti- 
ciers  qui  font  en  polTelîion.  ] 

Les  biens  des  ]]  ArabafTadeurs 
ne  font  point  fa  jets  à  la  loi  de  l'au- 
baine ;  lis  en  peuvent  difpofer  par- 
teftament  ou  autrement  comme  bon 
leur  femble ,  &  s'ils  n'en  difpofent 
pas ,  leurs  héritiers  légitimes  y  fuc- 
cédent  quoiqu  étrangers  ,  oc  demeu- 
rans hors  du  Royaume. 

II  en  faut  aufïî  excepter  les  mar-" 
cliandifes  &  autres  effets  mobiliers- 
des  Marchands  étrangers ,  qui  vien- 
nent   trafiquer  dans   le  Royaume, 
dans  le  deflein  de  s'en  retomner  ,  &■ 
^ui  y  décèdent. 
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Les  Marchands  fréquentans  les^ 
foires  de  Lyon  »  ont  encore  un  privi-- 
lége  particulier;  car  les  Conluls  & 
Echevins  de  cette  Ville  ont  obtenu 
des  Lettres  Patentes  au  mois  de 
Mars  de  l'année  i  j  83 ,  qui  exempreat 
du  droit  d'aubaine  tous  étrangers 
allant  &  venant ,  ou  retournant  des 
foires  de  Lyon ,  demeurant,  fejour- 
nant,  ou  rendant  en  la  Vjlle  de  Lyon, 
négociant  fou&  la  faveur  des  privilè- 
ges d'i celle  î  fans  toutefois  y  cooi- 
pren  dre  les  immeubles  ;&  rentes  c onf- 
tttuées ,  quelque  part  qu'elles  foient 
conftituées,  Jefquelles  pour  ce  re- 
gard feront  tenues  &  répurées  pour 
immeubles.  ^3*  L'Edit  n'eft  pas  de  ■ 
Tannée  ijS'jâl  ell  de  l'an  lyop  ;  cet 
Edic  permet  aux  Marchands  fréquen-  - 
Uns  les  foires  de  Lyon*  de  difpofer 
de  leurs  rentes  conui  tuées,  ni  aiff  ceft 
l'Arrêt  d'enreglftrement  qui  excepte, 
les  rentes  conflit uées  qu'il  déclare' 
immeubles  pour  ce  regard*  f^oyei 
fMhfétvatiôufuTlaqu^Jlt'^^d^HcmySi 
lom*  I  \  /.  4.  ] 

Le  Roi  donne  ordinairement  les 
fttcceffions  des  aubains  ;  TUn  deMef- 
fkuis  les  Sécrétaiies  d'Etat  en  ex-. 


res 


Muï 


'ains. 


"î^ 


f  le  brevet ,  qu'il  faut  faire  en- 
trer ^^  en  la  Chambre  duDo- 
e ,  ]]  &  enfuite  prendre  des  Let- 
)ateiites,  &  les  faire  enrégLftrec 
Chambre  des  Comptes  »  maïs  J^ 
îers  du  Domaine  doivcot  avotc 
mu  de  leur  bail ,  toutes  les  au- 
s  qui  n'excèdent  pas  la  valeuc 
ux  mille  livres,  &  le  tiers  4* 
i  qui  fonc  au-deffùs,  en  telle 
toutefois  que  la  paît  des  Fei^ 
r  foit  au  moins  de  2000  Jiv.  Sc 
>nataire  du  Roi  ne  profite  que 
rplus* 


np* 


/ 


^o       LiVBE  I.  Chap.  XH. 

CHAPITRE    XII. 
Dts  Domiciles, 
Cu]at.  m  lit.  T   £  domicile  eft  le  lieu  5^  où  on 


tod.  di  muni- 


I 


&t         *    fait  fa  demeure  ordinaire,  où  on 

/?.*  10.""  *'  a  fon  principal  établiflement ,  &  où 

^«rY?"""'  ^"  P*y ®  ^®^  cnarges  publiques  pa-fon- 

44t',^'"*  '"'. nelles.  ]]  Il  faut  deux  cnofes  pour 

4uTJict"'S  ^'^^^^^^^  »  l'habitation  réelle  ,  &  la 

9,  n.  is.j  '  '  volonté  de  le  fixer  au  lieu  que  l'on 

habite;  l'une  &  l'autre  font  nccef- 

faires  pour  conftituer  le  domicile, 

mais  la  volonté  feule  fuflfît  pour  le 

conferver  ;  au  contraire ,  la  volonté 

feule  ne  fuffit  pas  pour  le  perdre,  il 

faut  que  ^e  fait  y  loit  joint ,  &  qu'on 

change  aduellement  de  demeure. 

Comme  le  domicile  confifte  plus 
dans  la  volonté  que  dans  le  fait, 
ceux  qui  ne  font  pas  maîtres  de  leur 
volonté ,  ne  peuvent  pas  choifir  un 
domicile  ;  la  femme  n'a  point  d'au- 
tre domicile  que  celui  de  fon  mari, 
n  elle  n'eft  féparée  de  corps  &  d'ha- 
bitation j  les  mineurs  ,  même  après 
la  mort   de  leur  père,  confervent 
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toujours  Je  domicile  où  il  eft  décédé» 
jufqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge 
de  2J"  ans  ;  les  tuteurs  &  les  paréos 
ne  peuvent  pas  le  leur  faire  changer, 
parce  cju'il  ne  leur  e/t  pas  permis  de 
troubler  l'ordre  de  leur  fuccefljon 
mobiliaire ,  qui  eft  réglée  par  le  do- 
micile. Il  y  a  néanmoins  un  cas  où 
le  mineur  peut  changer  de  domicile 
avec  effet  ;  c'eft  lorfqu'il  fe  marie 
hors  du  lieu  où  Ton  père  avoit  Ton 
domicile,  &:  qu'il  y  établit  fon  ha- 
bitation ;  alors  les  conventions  de 
fon  mariage  qui  ne  font  point  expri- 
mées  dans  le  contrat ,  Tuivent  la  loi 
du  nouveau  domicile.  Par  exemple, 
lorfquun  mineur,  fils  d'un  homme 
domicilié  à  Paris  où  la  Coutume  feu- 
le kirrodutt  la  communauté ,  va  s'é- 
tablir à  Lyon  ,  où  i!  n'y  à  point  de 
coniniunQUté;  s' il  Te  marie  dans  fon 
nouveau  domicile  »  il  n'y  aura  point 
de  communauté ,  parce  que  le  mineur 
qui  eft  capable  de  fe  marier,  eO: 
cenfè  capaole-de  toutes  les  conver*- 
tions  qui  font  ordinairement  reçues 
dans  les  contrats  de  mariage  du  lieu 
où  il  fe  marie ,  &  n'ayant  point  fait 
de  convention  au  fujet  de  la  com-r 
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munauté ,  il  s'eft  foumis  à  la  loi  du 

Pays  dans  lequel  il  a  contraâé,  & 

qu'il  a  choiU  pour  y  faire  Ton  éca- 

bliilement. 

[âruntri^nu.     On  connoît  les  domiciiespar  les 

fi^éU^l:  Pr«^v«' de  fait  &  les  conjeaiires  de 

L,7.c,d€ia-  la-  volonté.  Si  un  homme  acheté  une 

*^  maîfon  pour  l'habiter  i  s'ila  part  anx 

charges  &  aux  honneurs  de  la  Paroi(^ 

fe ,  ou  de  la  ville  ;  s'il  a  un  office ,  un 

•  bénéfice ,  ou  un  emploi  au  liea  où  il 

demeure;  s'il  s  y  eft  marié  *,  s'il  y  a  fes 

parens ,  Tes  amis  »  fes  habitudes  ;  s'il  y 

a  fon  biea  &  fa  fortune  établie  j  s'il  V 

a  fes  titres ,  &  la  plus  grande  partie  de 

-  fes  meubles;  ennn  une  des  plus  gran- 
des marques  du  domicile  eft  la  de* 
meure  continuelle,  principalement  fi 
elle  dure  un  long  eipace ,  comme  de 
dix  ans. 

Il  faut  cependant  fe  fouvennr  que 

-  toutes  ces  chofes  ne  font  pas  des  preu- 
ves infaillibles  du  domicile  ,  mais 
feulement  des  préfomptions  &des 
conjectures  de  volonté  ,  aufquelles 
on  ne  doit  point  avoir  d'égard, 
quand  la  volonté  eft  évidente  au 
contraire.  Ainfi  un  Ambafladeur 
35  ou  Envoyé,  un  Intendant  de  Pro 

vince 
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TÎnces»  les  Officiers  en  quartier  ou  en 
garni  Ton ,  les  Employés  dans  les  Fer- 
mes du  Roi  &  autres  commiiïïons ,  ]] 
un  prifonnier  de  guerre  »  un  exilé 
par  Lettre  de  cacnet»  n'acquièrent 
pginr  de  nouveau  domicile  par  le  fé- 
jour  qu'ils  font  hors  du  lieu  de  leur 
ancienne  demeure,  fût41  de  40  ou 
de  yo  ans. 

Régulièrement  il  n'y  a  point  d' h  om-" 
me  qui  n'ait  un  domilice .  comme  il 
Ti'y  a  point  de  corps  qui  n'ait  un  lieu  j 
^  comme  un  corps  n'a  qu'un  lîeuà  la 
fois ,  un  homme  ordinairement  n'a 
qu'un  véritable  &  principal  domici- 
le >  qui  eft  celui  oii  fe  rencontrent 
toutes  les  marques  que  nous  en  avons 
<ionnéeî»  ou  la  plus  grande  partie. 

Outre  ce  domicile  véritable  &  ef- 
feâif,  il  y  a  un  autre  domicile  de  fic- 
tion ,  &  fouvent  même  plufieurs. 

Cette  fiction  vient  de  la  difpofition 
des  loix,  ou  de  la  volonté  des  pani- 
culiers. 

La  loi  feint  qu'un  Officier  eft  do-  D'Argentré 
»icilié  au  lieu  où  il  doit  exercer  fon  f.'^i"!"*'  '^ 
office ,  encofe  que  fon  véritable  do- 
micile foit  établi  ailleurs  ;  c'eft  pour- 
quoi les  Officiersde  la  Couronne,  les 
Tom6  /.  £ 


( 
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Officiers  de  la  Maîfon  du  Ro^ ,  gé- 
néralement tous  ceux  Gue  leur  Char- 
ge oblige  de  fuivre  la  Cour ,  font  ré- 
putés domiciliés  à  Paris ,  qui  eft  le 
véritable  domicile  du  Roi  :  ^^  les 
Seigneurs  de  fief  font  auflî  cenfés 
avoir  un  domicile  dans  le  principal 
manoir  de  leur  iief  ;  ]]  ceux  qui  pof- 
fédent  des  bénéfices  qui  obligent  à 
réfidcnce ,  font  ccnfts  domiciliés  au 
lieu  de  leur  bénéfice. 

tfifmft!'     1^  ^**  ^^"*  ^^  domiciles  fidifs 
'ne  font  confiderés  que  pour  les  aâes 
qui  concernent  le  fief,  office  ou  bé- 
néfice. ]j 

L'Ordonnance  veut  que  tous  les 
exploits  de  faifies  &  exécutions  de 
meubles  ou  de  chofes  mobiliaires, 
contiennent  i'élcdion  de  domicile  du 
fa  in  liant,  dans  la  ville  où  la  (aifie& 
cxéc  u'^ion  fera  faite  *,  &  la  faifie  & 
e:>{écution  n'eft  pas  faite  dans  une  vil- 
le, bourg  ou  village,  que  le  domicile 
ne  foit  élu  dans  le  village  ou  la  ville 
qui  eft  plus  proche. 
jijctput ,      Il  arrive  fouvent  que  les  particuliers 
^^^'^'"^J'j^"^;  oui  palTent  des  contrats,  élifent  leur 
i6.'  domicile  dansle  lieu  on  le  contrat  eft 

pafle,  quoiqu'ils  n'y  demeurent  pas 


Des  Pomîcilex. 


Sfî 


^et5livement  j  ils  choifilîent  la  maH 
fon  de  quelqu  ami ,  de  quelque  Pro- 
cureur, ou  ae  quelqu'aurre  Officier. 
{Toutes   les  fignificarions ,  fomma- 
ions  &  afïïgnarions  qui  font  don- 
nées à  ce  domicile,  concernant  l'exé- 
ution  du  contrat ,    iotit  valables , 
onune  fi  elles  étoient  faites  au  vé- 
iiable  domicile  ;  on  prétend  même 
que  cette  élection  de  domicile  fert  X 

f>rorog;er  la  Jurifdiâ:lon  du  Juge  du 
ieu  où  le  domicile  eft  élu ,  fur-tout 
iorfqu'il  nes'a,çif  ^^^  d'une  demande 
en  condamnation  d'intérêts,  ou  d'in- 
terrompre la  pfefcription. 

Ce  domicile  eft  irrévocable  du- 
rant la  vie  de  celui  qui  Ta  clioifî,  mais 
il  ne  fiibfifte  plus  après  fa  mort. 

if  ^  Four  ce  ffui  eft  des  domiciles  ' 
élus  chez  un  Procureur  pom'  l'inf- 
truélion  des  procès,  ils  ceflent  & 
font  révoqués  par  le  décès  de  la  Par- 
tie ou  du  Procureur.  ]] 
C'eft  fuivant  le  véritable  domicile 
qu'on  règle  la  qualité  &  la  capa- 
cité de  la  perfonne  ;  ^^  c'eft  par  le 
domicile  au  temps  du  mariage  qu'on 
re;;le  les  droits  de  la  femme  .quand 
il  n'y  a  point  de  contrat  ;  ]]  c'eft  pajt 

Eij 
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la  Coutume  du  dernier  domicile  dtï 
défunt  qu'on  règle  fa  fucceffion  mo- 
■bîUaire  à  c'eft  le  véritable  domicile 
du  défendeur  qui  elt  attributif  de 
Jurifdi6i;ion  je  eflle  même  qu'on  fuit 
pour  impofer  uti  homme  à  la  taille, 
avec  les  exceptions  portées  par  le 
îléglement  de  i  d3  4- ,  dont  la  matière 
jie  regarde  point  ce  Traita* 


JFin  du  prfmhr  JLîv^* 


LIVRE     SECOND. 
Des  chofes. 

.pHAPITRE    PREMIER^ 
Dt  la  dinjion  àts  cHofts*' 

IL  y  a  des  chofes  tellement  hors  du  M-  a  w^ 
commerce  de  la  fociécé  civile  ^  *"''*        j 
H^ue  perfbnne  ne  les  peut  aliéner  lil 
Rengager ,  &  perfonne  ne  les  peiit  ac- 
quérir î   telles  font   les  chofes  fa- 
crées ,  comme  les  Eglifes.  II  y  en  * 
«l'autres  qu'on  ne  peut  aliéner  que 
d'ime  certaine  manière  ,  &  fous  de 
certaines  conditions  j  comme  le  Do-' 
inaine  de  la  Couronne ,  qui  ne  peur 
être  aliéné  à  perpétuité  qu'à  titre  d'é- O^'-J'.  *  »j5iÉ? 
change,  mais  il  peut  être  vendu  à 
iâculté  de  rachat  perpétuel.  Il  y  a  des 

Eiij 
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chofes  dont  1' 


eft 


commun 
tous  lés  hommesj  t^uoique  la  proprié- 
té en  appartienne  à  l'Etat ,  c'eftà^ 
dire,  en  France  au  Roi  ;  de  ce  nombre 
font  les  rivières  navîgablesjes  grands 
chemins,  les  ports  de  met,  &c. 

Il  y  a  enfin  des  chofes  ^^  dont 
Je  commerce  eft  teHement  libre , 
qu'il  eft  permis  à  tout  ie  monde  de 
ks  vendre   &  de  les  acquérir  j  ]] 
c  eft  de  ces  dernières  dont  nous  par- 
lerons ici. 
Coiii.  Paris ,      On  divife  ordinairement  les  biens, 
ért .  f  Ë,        gi,  meubles  &  immeubles j  cette  divî- 
^  fîon  corn  prend  toutes  fortes  de  biens 

H^  en  Pays  coutumier  j  car  les  droits  in- 

^■ÉÊ'  corporels ,  qui  en  effet  ne  font  nimeu- 

^^^V  blés  ni  immeubles,  font  néanmoins 

Hf  réputés  meubles  ou  iqimei^les,  fui- 

^B  vant  les  divers  rapports  quils  ont 

^1  avec  les  naeubles  ou  les  immeubles 

^K  corporels  ;  ainfi  la  faculté  de  rémerç 

^Hm^  eft  une  atâîon  immobiliaire  ,  parce 

^^BP  que  fa  iîn  tend  à  Tacquifition  d'ua 

j?jfjri,dij immeuble  ;  une  obligation  eft  mtfe 
it?nai.  fisn.  ^  au  nombre  des  meubles  ,  parce  que 
.49'«'  '    ■  i'a(3;îon  qu'elle  produit  tend  à  fe  faire 
payer  d'une  fomme  de  deniers  qui  eft 
jnobiliaire^ 


JDt  id  dlvlfon  des  chofeS.       p^ 
Mais  il  eft  très  important  d'ob fer- 
ver  qu'en  Pays  de  Droit  écrit,  fous  la 
<iéBomination  des  biens  meubles  Se 
[immeubles,  on  ne  comprend  point 
les  obligations  ,  ni  les  autres  aroits    ' 
'  incorporels  ;  de  forte  que  fî  un  hom- 
IM  avoit  doané  ou  légué  tous  (es 
biens  meubles  &  immeubles ,  fans 
|«n  rien  excepter  ni  réfervtr ,  la  do- 
nation ou  le  legs  ne  comprendroit 
["■que  les  meubles  &  immeubles  réels  ÔC 
^corporels, &  non  pas  les  droits,  noms, 
rxaifons  &  a<5tions ,  qui  font  en  droit 
rune  croifiéme  efpéce  de  biens ,  fépa-  RUani.  t^ 
^tée  des  meubles  &  des  immeubles.    «•  ï9o. 
Il  y  a  des  meubles  &  des  îm- 
V  meubles  véritables  &  effectifs  :  il  y 
Ben  a  d'autres  qui  ne  le  font  que  pox 
HfifHon. 

"     Les  véritables  immeubles  ne  font 
pas  feulement  les  corps  abfolument 

I immobiles,  comme  lesbâtiraens.  Se 
les  terres  ,  mais  aullî  tout  ce  qui  en 
fait  partie ,  quoiqu'il  eu  puifle  être  . 
féparé  ,  &  devenir  meuble ,  ce  qui 
tfttrès-biea  expliqué  par  trois  arti- 
cles de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui 
font  généralement  obfervés  dans  tou- 
tes les  Coutumes  oîi  il  n^'  a  point  de 
E  liij 


difpofîtioB  contraire  :  c'eft  pourquoi 
xx)us  ne  fçaiirions  mieux  nireque- 
d'en  rapporter  ici  les  termet» 
faris»  trufo.  U AenËleï  d'hôtels  qui  fè  peuvent 
tranfporter  fan»  fraâion  &  dëtério* 
ration  ,.  font  aulB  réputés  meubles  ;• 
mais  s'ils  tiennent  a  fer  oui  clou ,  oit 
font  fceilés  en  plâtre,^  font  mis  pour 
perpétuelle  demeure ,  &  ne  peuvent 
être  tranfportés  fans  fraâioos  &  dé- 
térioration, font  cenfés  &  réputé» 
immeubles,  comme  un  moulin  à  veot< 
&  à  eau.,  preffoir  édifié  en  uneanai>^ 
fon,  font  réputés  immeubles ,  quand 
ils  ne  peuvent  être  ôtés  fans  dépecée, 
ou  dcfaifembler ,  autrement  font  ré- 
pûtes  meubles. 

Pbififon  étant  en  étang  ou.en  foflc,. 
eft  répuré  immeuble  ;  mais  quand  il 
eft  en  boutique  ou  réfervoir ,  eft  rér 
puté  meuble. 

Bois  coupé ,  bled ,  foin  ou  grain* 
fcié  ou  faucné ,  quoiqu!il  foit  encore 
fur  le  champ  &  non  tranfporté,  eft 
réputé  meuble  ;  mais  quand  il  eft  fur 
le  pied ,  &  pendant  par  racine ,  eft. 

^-r.-r/.9i. réputé  immeuble. 

Mtiun^  art.     Il  y  a  quelques  Coutumes  qui  ré- 
'^Àlv»-  i9j  puceotles  fruits  pendans  par  les  raci^ 


D4  la  divifon  dzs  chofiS,     TOI 

lies  meubles  1   même    avant   qu'ils  O'^Jé;^  ,  «n; 

foienc  féparés  de  la  terre.  «C^*   LaR/a-j,  a^.  j. 

Coutume  de  Reims  ne  dit  pas  abfoIu-'^«'tBi .  an*i 

ment  que  les  fruits  pendans  par  les  ^^' 

racines  ,  foient  meubles,   mais  elle 

liftingue  les  faifons  ;  elle  die  que  les" 

ibins  à  la  mi-Mai ,  les  raifins  à  la 

it-Septembre  j  les  bleds  à  la  faînt 

fean  font  réputés  meubles  :  il  y  a 

liifieurs  Coutumes  qui  font  la  môme 

iflirnSion.  /^<>ye{  CoquiiU  dam  fis' 

nflruBlons  au  Droit  François ,  au  ti- 

t ,  quelhs  chofis  foftt  mtubks.  ] 

II  y  en  a  d'autres  qui  font  dirtinc-  Mexix^tmt 

iori    entre   les  fruits  naturels  quiTi!^*^' ''^^ 

croi0ent  fans  aucune  culture ,  &  les'^f"-*""».  *i. 

ihduflriaux  qui  ont  befoin  de  cuku-  ^^Scrry,  Ja 

Te  ;  elles  mettent   ces  derniers  tn-meuSÎ4,,  afu 

xïc  les  meubles ,  pour  ce  qui  regarde  5)J/,.^^^_  ^    > 

Jes  fucceflions  &  la   communauté  ,"•  S^^w^ 

uùiqu  ils  folentencore  pendans  par^'Jjf^^^^f^^ 

es  racines.  éia,arti 

A  l'égard  diesfruirs  civils ,  comme' 
les  loyers  desmaifons ,  &  les  arréra-^ 
gesde  rentes  conftituéesj  on  les  ré- 
pute meubles  dès  le  jour  qu'ils  font 
échus  i  c'eft-à-dire ,  fucceflivemest' 
de  jour  à  autre ,  fans  attendre  que 
année ,  la  demie-année,  ou  le  quar- 
^  E  V 
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tier  foient  échus ,  parce  que  ces  ter- 
mes ne  font  que  pour  la  faeîlhé  des 
payemens  j  pour  ne  pas  divîfer  les 
loyers  d'une  maifon,  ou  les  arrérages 
d'une  rente  en  autant   de  portions 
qu'il  y  a  de  jours  en  l'année,  quoi- 
que dans  la  vérité  chaque  jour  ces  ar- 
rérages &  ces  loyers  foient  dûs,  a 
f  f,""^/""-     Les  rentes  conftituées  font  répu- 
ris,  ari.^jL  frtees  imoieubles  par  la  Coutume  de 
nom.«i.4,        Paris,  qui  en  cela  efl:  obfervée  dans 

(toutes  les  Coutumes  qui  n  ont  point 
de    difpofitions    contraires  ,   même 
À-  dans  les  Pays  de  Droit  écrit.  ^^  Il  y 

H  a  des  Pays  de  Droit  écrit  oii  les  ren- 

wÊ  tes  font  meubles.  Ohfervation  S,  fur 

H&nrys  ,  torn.   l ,  i.  4  ,  q.  74. 
^Troj-«  ,  an.     j|  y  g,^  ^  d'autres  qui  les  réputent 
meubles. 
Edit  tfutnùis     j\  préfent  les  Offices  vénaux ,  mc- 


Edit  du  mùis 
de  Fçvrier 


ib§s 


me  ceux  de  Judicature,  font  réputés 
immeubles:  ils  font  fufcepribles  d'hy- 
pothéqué comme  les  autres  immeu- 
bles ,  excepté  les  Offices  de  la  Mai- 
fon du  Roi ,  qui  ne  payent  pas  le 
droit  annuel, 

^^  Il  faut  excepter  les  Offices  da 
k  Maifon  du  |loi  *  qui  ne  font  fujers 
à  aucune  faifie,  privilège,  nihypo- 


Dt  la  divtjîon  dts  chofis,  t Ô  J 
theque ,  &  n'entrent  point  en  partage 
dàtis  tes  familles ,  ni  dans  le  partage 
de  la  communauté  >  rellement  que 
le  mari  ne  doit  point  de  récompenfe 
du  prix  de  lacquifition  >  êc  n'en  pas 
obligé  de  faire  part  d'un  brevet  de 
retenue  ,  accoraé  même  pendant  Ja 
communauté  ;  cependant  quand  ils 
Tont  vendus  pendant  la  communau- 
té ,  ils  font  fujets  à  remploi  ;  Ôc  la 
convention  pour  le  prix  &  récom" 
oenfe  ,  avec  permiffion  par  écrit  da 
Roi ,  valent  en  Juftice  :  en  un  mot  le 

Crincipe  à  l'égard  de  ces  fortes  de 
ienSf  eft]]  que  le  Roi  en  eft  le  maî- 
tre abfolu  ,  &  leur  donne  tel  carac* 
tere  que  bon  lui  femble.  Foyi^  l'E- 
rfic  de  Janvier  i  dyS. 

Voilà  ce  qui  concerne  les  vérita-  ^"'^  /• 
bles  meubles  &  les  véritables  im-  *"'*'  *"*^ 
meubles.  Quant  à  ceux  qui  ne  le  font 
que  par  fiâion ,  ce  font  ceux  qui  con- 
tre leur  nature  font  flipulés  meubles 
ou  immeubles ,  par  des  raifons  de  fa- 
mille ,  ce  qui  n  arrive  que  dans  des 
contrats  de  mariage ,  des  donations , 
ou  des  teftamens  ;  ainfi  le  père ,  la 
mère  ,  ou  les  autres  afcendans  en 
mariant   leurs  enfans  ,    même  les 

E  vj 


i 
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étrangers  qui  leur  font  des  donation?^ 

Î)euvent  ftipuler  que  la  fomme  qu'ils- 
eur  donnent,  fera  employée  en. 
achat  d'héritages^»  &  en.  ce  cas-  la 
fomme  donnée  eft  réputée  imnieu- 
ble  >■  quoiqu«lle  n'ait  pas  été  em- 
ployée :  le  mari,  même  ou  la  femm& 
peuvent  ftipulerqu  unepartiedeleurs 
immeubles  demeurera  ameublie  à- 
l'èffet  d'entrer  dans  la  communauté , 
&.  cela  parce- que  parmi  nous  les 
ccMitrats  de  mariage  font  fufcepti^ 
blés  de  toutes  les  conventions  qui  ne 
font  pas  contre  les  bonnes  mœurs. 
Tout  de  même  celui  qui  donne ,  oa 
qui  lègue  une  fomme.  de  deniers» 
peut  ajouter  que  cette  fomme  fera 
réputée  immobiliaire ,  à  l'effet  d'être 
propre  à  celui  à  qui  elle  eil  donnée  ou 
léguée ,  &  ne  point  entrer  dans  la 
communauté  du  donataire  s'il  eft  ma* 
rié ,  &  cela  parce  que  le  donateur  & 
le  teftateur  lont  les  maîtres  d'impo> 
fer  à  leur  libéralité  telle  condition 
que  bon  leur  femble  ;  mais  hors  ces 
cas-là  il  n'efl;  pas  permis  aux  particu> 
Jiers  de  donner  à  leurs  biens  la  qua- 
lité de  meubles  ou  d'immeubles  qu'ils 
n'ont  pas,  à  l'efîet  de  changer  l'ordre 


J^ela  divi/îon  dis  ckofcs,  "lùf 
établi  j>ar  les  Coutumes  dans  leurs 
fuceeffions. 

On  divife  auflî  en  Pays  coutumîet ,  ^'^^"A 
les  biens  en  propres  &■  acquits  i  Nous- 
appelions  proprés  tous  les  im  meubles- 
qui  nous  viennent  par  fuccelîïon,  (bit- 
«aligne  direde,  {oit  en  coIJarerale;- 
comme  auiïi  tous  les  immeubles  qui 
nous  viennent  par  donation  &  legs 
en  ligne- direifle  ;  même  le.  douaire  j. 
quoiqu'il  foit  préfix  >  eft  propre  aux 
çnfaTis  qui  ont  renonce  à  la  fuccel^ 
lloa  de  leur  père.  ^^  Pour  le  don  fait 
SL  rliéritier  en  collaEérale ,  les  Coutu- 
mes oe  font  pas  uniformes.   Dans. 
celle  de  Paris  &  plu^eurs  autres»  le- 
don  fait  à  l'héritier  préfomptlf  en. 
collatérale ,  qui  renonc&j  eft  acquêt. 
S'il  accepte,  on  diftinguefic'eftun&j 
donation  entre-vifs,  1  immeuble  don- 
né eft  acquêt  i  fi.  cell:  un  legs  fait 
Jùcceffuroy  il  eft  propre.  Foy^i  Ré- 
nuilon  des  Propres ,  ck.  i  yfeS,  8. 

Dans  les  Coutumes  d'Anjou ,  du. 
Maine  &  autres,  tout  don  d'immeu- 
ble fait  à  rhéritier  préfomptif ,  mê- 
me ert  collatérale ,  ibit  qu'il  accepta 
la  fucceflion,  ou  auil  y  renonce ,  efi 
propre.  ]]  *  S'il  elt  d'une  fomme  une 


to^  Li\riiE  H.  Chap.  L  ' 
fois  payée,  ii  n'eft  point  pmpre 
dans  leur  fucceflîon  $  l'Auteur  s  eft 
expliqué  de  la  forte  >  /cv.  3 ,  ekâp,  lo* 
page  140,  où  il  dit  que  le  douaire 
préfîx  d'une  fomme  à  une  fois  payer, 
eft  purement  mobilier.]  L'heritagn 
reçu  en  échange  d'un  propre,  eft  aim 
réputé  propre. 

^^  L  héritage  propre  échu  par  lî- 
citation  à  un  cohéritier,  lui  eft  propre 
pour  le  tout ,  quoiqu'il  y  ait  foute» 
Kenuflbn ,  ihid.fiS»  j.  Jj 

Les  acquêts  au  contraire  (ont  tous 
les  immeubles  que  nous  avons  ac' 
quis ,  foit  par  notre  înduftrie  &  no* 
tre  ceconomie ,  foit  par  des  legs  & 
des  donations  en  ligne  collatérale. 

Il  y  a  une  autre  forte  de  propres 
qu'on  appelle  propres  de  communau- 
té, ce  (ont  généralement  tous  les 
biens  qui  n'entrent  point  dans  lacom- 
munauté ,  foit  de  leur  nature ,  com- 
me les  immeubles  tant  propres  qu'ac- 
quêts ,  qui  appartiennent  au  mari  ou 
à  la  femme  avant  le  mariage;  foit 
par  des  conventions  particulières  : 
par  exemple ,  quand'on  ftipule  qu'une 
paiâe  des  deniers  dotaux  demeure- 
ta  propre  à  la  femnie ,  ou  que  ce 


fuccefll 
tîon ,  legs ,  ou  autrement,  lui  tiendra 

, lieu  &  nature  de  propre  ;  c'efl  ce  qu'on 
appelle  propres  convcntîoncis.  _ 

Il  faut  obrerver  que  ces  fortes  de  ^tdrdfui-Pa- 
fiâions  de  meubles,  d'immeubles /"***"' ^^'- 

Ide  propres,  &c.  ne  s'entendent  ja- 
mais d'un  cas  à  un  autre.  Par  exem- 
ple ,  fï  en  me  mariant  j'ai  feulement 
ftipulé  qu'une  fomme  de  deniers  me 
demeurera  propre,  cette  fiftion  em- 

Îïêche  bien  que  la  fomme  n'entre  dans 
a  commun  auté  ;maislafi(ftionneva 
ipas  plus  loin ,  &:  ne  change  rien  dans 
[ma  mcceffion ,  de  forte  que  les  héri- 
tiers des  meubles  fuccédent  à  la  fom- 
[■  me  ftipulée propre ,  comme  à  un  vé- 
ritable meuble. 

^^  Ces  flipulations  de  propres  ont 
ordinairement  trois  dégrés  ;  Içavoir , 

Îïropre  à  lui ,  auxfîens ,  &  à  ceux  de 
on  côté  &:  ligne;  àhti,  c'eftpourle 
conjoint  ;  aux  fitns ,  c'eft  pour  les 
enfans  ;  à  ceux  de  fon  coté  &  ligne , 
regarde  tous  les  héritiers  du 
lémeconjoinî:,  les  plas  proches  en 
degré  de  fucccdcr,  foit  qu'ils  foient 
héritiers  des  propres,  ou  feulement 
des  meubles  &  acquêts. 
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Ces  fortes  de  ftîpulations  ne  fe. 
ibpplcent  point  j  &  ne  s'étendent 
point  hors  de  leur  cas  précis.  ]] 

li  y  a  enfin  une  troiUéme  nature  de^ 
propres ,  qui  ne  le  font  ni  à  Tégard* 
ces  fuccefllons,  ni  à  l'égard  de  1^^_ 
communauté ,  mais  feulemenr  à  Té'^H 
gard  du  retrait  lignager;  de  ce  gen-'^H 
leefl:  l'héritage  que  j'ai  acheté  d'un' 
de  mes  parens  durant  mon  mariage,. 
&qui  luiétoit  propre  de  mon  côté  8c 
ligne  ;  tel  héritage  eft  un  <onquet  de  ' 
ma  communauté,  il  eft  acquêt  dans 
Hià  fuGceflion  ;  mais  fi  je  viens  à  le. 
vendre ,  il  pourra  être  retiré  par  re- 
trait iignager.  Celui  qui  a  retiré  un 
héritage  par  retrait  Iignager,  peut 
en  difpofer  par  teftament ,  comme 
d'un  véritable  acquêt ,  mais  l'héri- 
tier des- propres,  de  la  ligne  d'où 
vient'  cet  héritage  ,  a  la  faculté  de 
le  retenir  en  rembourfant  le  prix; 
qu*il  a  coûté  avec  les  frais  &  loyaux-^ 

COÛtSb 

Il  y  a  des  chofes  corporelles  &  fen- 
fibles,  comme  une  terre,  une  mai- 
fon,  un  cheval.  Il  y  en  a  d'autres 
qui  font  incorporelles,  comme  les 
Dbîigatijns,  les  2i5tions,  &  généra.- 
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tftsienc  tous  les  droits  ;  car  ils  n& 
tombent  point  fous  le  fens ,  &  ne- 
fubfuftenr  que  dans  la  volonté  des 
hommes  qui  ont  partagé  lés  biens- 
pour  leur  commune  utilité,  &  en 
fai/ânt  des  lolx  ,  font  convenus  de» 
moyens  qui  feroiem  paflèr  ces  bîens^ 
des  uns  aux  autres. 

Les  chofes  corpoïelles-  ne  nous 
font  utiles  que  par  le  moyen  des  in- 
corporelles, c'eil-à-dire ,  des  droita- 
cpie  nous  y  avons;  ainfi  je  ne  jouis 
Itgitîmement  des  revenus  de  ma  ter- 
re, ^ue  par  le  moyen  da  droit  d& 
propriété ,  qui  fait  qu'elle  m'appar- 
tient plutôt  qu'à  mon  voifin. 

Ces  droits  font  de  deux  fortes.:, 
les  droits  réels,  &  les  droits  per£on-r 
nels* 

Les  droits  réels  font  cetix  qtii  font 
attachéis  2la  cbofe,  &.qui  font  qu'elle: 
noas-appartientj.ou  qae  nous  en  ti- 
rons quelqù'utilité;  Il  y  a  quatre  for- 
tes de  droits  réels  ;  (çavoir,  le  droit  de 
propriété,  le  droit  de  pofleffion,  le; 
droit  de  férvitade,,&  les  rentes  fon^ 
cieres.- 

Le  droit  dé  propriété  eft  encore.- 
4dc  trois  fortes  ;  fç^voir ,  la  propriété 


\ 
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utile ,  la  propriété  diieôe,  &  la  pro« 
priété  dirêde  &  utile  tout  enfemSle. 

Celui-là  a  la  propriété  utile  d'une 
chofe ,  à  qui  elle  appartient ,  qui  en 
jouit ,  &qui  en  reçoit  les  fruits;  mais 
qui  reconnoît  un  Seigneur  à  qui  Ueft 
obligé  de  rendre  de  certains  hon- 
neurs ,  ou  de  payer  de  certains  droits 
à  caufe  de  la  cnofe  même.  Ainfi  les 
Vaflaux  qui  doivent  la  foi  &  homma- 
ge à  leur  Seigneur  féodal ,  les  ceqfi- 
taires ,  qui  doivent  un  cens ,  &  les 
emphytéotes ,  qui  doivent  le  canon 
emphytéotique,  ont  feulement  lapro- 
priété  utile  du  fief,  &  de  la  cnofe 
donnée  à  cens  ou  à  emphytéofes{ 
&  les  Seigneurs  à  qui  ces  droits  & 
devoirs  font  dûs,  ont  (èulement  la 
propriété  direde ,  qui  leur  donne  le 
droit  de  faire  fai(îr  la  cho(ê ,  d'enga* 
ger  les  fruits ,  &  même  de  réunir  la 
propriété  lAile  en  certains  cas  dont 
nous  parlerons  dans  la  fuite. 

Celui-là  a  la  propriété  direâe  & 
utile  ^1  même-temps ,  à  qui  elle  ap- 
partient ,  &  qui  n'en  doit  ni  recon- 
noiflànce ,  ni  redevance  Seigneuriale 
ï  aucun  Seigneur  fupérieur ,  ce  qu'on 
appelle  poueder  eu  franc-aleu  ;  & 
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cela  forme  trois  forres  de  biens ,  les 
fiefs  .les  rotures  &  les  biens  allo- 
diaux. 

Il  y  a  encore  la  pleine  propi  iét^.Sc 
la  fimple  propriété.  J'ai  la  pleine  pro- 
priété de  l'héritage  qui  m'appartient, 
larfqu'il  n'y  a  perfonne  que  moi  qui 
ait  croit  d'en  jouir;  mais  je  n'ai  que 
la  fïfnple  propriété  »  qui  eft  appelles 
une  propriété  par  les  loix  Romaines  a 
lorfque  le  fonds  de  Théritage  m'ap- 
partient, &  quuQ  autre  en  a  l'ufu- 
Iruit ,  c  eft-à-dire,  le  droit  d'en  jouir 
durant  fa  vie»  ou  pendant  un  certain 
temps.  _ 

Lorfque  j'ai  joui  pendant  un  an  ^ViHs^an.^^, 
joar  d*an  héritage ,  ou  d'une xnaifon, 
j'ai  acquis  le  droit  de  pofTellion  ,  qui 
tend  à  me  maintenir  dans  la  jouiltan- 
ce  de  riîérit3jf!;e,  ou  de  lamaifon,  ]uÇ- 
qu'à  ce  qu'un  autre  ait  prouvé  qu'il 
«n  eflle  vérîrable  propriétaire. 

LiCs  fervitudes  &  les  rentes  fon- 
cières feront  expliquées  dans  des  cha- 
pitres réparés. 

Les  ŒToits  perfonnels  font  ceux 
par  le  moyen  defquels  nous  avons  la 
Ëiculté  de  pourfuivre  quelqu'un  en 
JuIUce  pour  l'obliger  de  nous  donner. 


irrs     Zr9VR  tL  Caap.  IL- 

ou  de  faire  quelque  chofe  :  ainfî  qoafiJ^ 
j'ai  vendu  ma  terre ,  la  vente  me  don-- 
ne  droit  de  pourfuivre  l'acquéreur 
pour  le  payement  du  priz»-&'  ce  droit 
eft  appelle  perfonnel  «parce  qu'il  fuit- 
toujours  la  perfbnne  de  l'acquéreur  », 
quand  même  il  ceflèroit  de  poflèder 
la  terre  vendue>f)arce  qu'il  s'eft  obli- 
gé perfonnellement  par  le  contrat  de- 
vente  ,  auquel  il  a  donné  fonconfeih:- 
tément* 


CHAPITRE    rir 
Des  Fiefs, 

LES Fîefs cofiipofeht  parmi  tfoHt 
une  efpece  de  biens  qui  étoit  en* 
fièrement  mconnue  dans  le  Droit  Ror 
mais. 

Ce  que  nous  avons  de  f^iis  certain^ 
fur  leur  origine ,  c'eft  que  nos  pre^ 
miers  Rois  donnoieiit  à  leurs  Capir 
taises  une  partie  des*  terres  qu  ils 
avoient  conquifes  par  laforce  de  leuty 
armes,  à  la  charge  du  fervice  mili' 
taire  ;  mais  ils  ne  le  donnoient  qu'à' 
vie  feulement  j  &  après  la  moit  do- 
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"ïtf 


Vafïàl ,  folt  qu'il  eût  des  enfans  oa 
non  »  elles  retournoient  ap  Roi  ^  qyi 
touvoit  en  garantir  telles  perfonnes 
me  bon  lui  fembloit  ;  ces  concefllon» 
Etoient  appellées bénéfices,  ou  bien- 
"lics. 

Sur  la  fin  delà  féconde  race,&  au 

^commencement  de  la  troifiéme»  ces 

iefs  qui  n'étoient  qu'à  vie ,  commen- 

fcerenr  à  devenir  héréditaires  :  ilspaf- 

ferent  d'abord  aux  enfans  mâles,  en- 

Ttike  aux  collatéraux ,  puis  aux  filles^ 

enfin  les  Seigneurs  permirent  de 
les  vendre,  moyennant  un  certaÎH 
droit  qu'on  leur  payoit  pour  avoir 
leur  coufentement.  Ces  permiffions 
furent  ft  ordinaires,  qu'elles palTerept 

Icn  Droit  commun,  &  dans  la  plupart 
des  Coutumes ,  les  Vaflaux  vendirent 
kurs  fiefs  fans  la  permiiîlon  du  Sei- 
gneur ,  en  payant  le  droit  qu'on  avoic 
accoutumé  de  payer  pour  obtenir 
cette  permiffion. 
Les  Seigneurs  mêmes  aufquels  les 
Rois  avoient  fait  ces  concernons ,  en 
firent  à  des  gentilshommes  inférieurs, 
ceux-là  à  d'autres ,  toujours  à  la  char- 
ge du  fervice  militaire  î  d'où  vien- 
"tdanslecoia- 
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mencemenc  de  la  troiiîéme  race, 
quand  les  Seigneurs  (ê  faifoient  la 
guerre  les  uns  aux  autres ,  leurs  Vaf- 
faux  étoient  obligés  de  les  fuivre ,  & 
d'amener  avec  eux  leurs  arriere-VaT- 
faux. 

Mais  depuis  que  nos  Rois^ont  été 
aflez  puiflàns  pour  empêcher  leursSu- 
jets  de  fe  faire  la  guerre ,  le  fervice 
militaire  55  desVaflàux  envers  d'au- 
tres Seigneurs  particuliers ,  n'a  plus 
été  en  ufage ,  mais  à  l'égard  de  nos 
Rois ,  ]]  ce  fervice  a  continué  jufqu  à 
ce  qu'ils  ont  mis  fur  pied  des  trou- 
pes  réglées.  Les  fculs  velHges  qui 
nous  en  relient  aujourd'hui ,  lOQt  la 
convocation  du  ban  &  de  l'arricie- 
ban ,  par  laquelle  le  Roi  oblige  tous 
les  GentilshommcvS  à  fervir  durant  un 
certain  temps  à  la  guerre ,  foie  qulls 
pofTedent  des  fiefs  ou  non  ;  &Je  oroit 
des  francs-fiefs ,  que  le  Roi  fait  payer 
de  vingt  ans  en  vingt  ans  aux  rotu- 
riers qui  poffedent  des  fiefs ,  parce 
qu'autrement  il  n'étoit  permis  qu'aux 
Gentilshommes  d'en  avoir. 
Moimeui  in  Nous  nc  Darlcronsdonc  ici  que  des 
rif.  lit.  da  "Crs  tels  que  nous  les  poUedons  au- 
/i'yi,/i.2i^.jourd'hui,  &  dans  ce  fens,  le  fief 
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É'efl  autie  chofe  qu'une  conceflioa 
gratuite  d'un  héritage ,  ou  d'un  droit 
immobilier,  par  laquelle  Je  Seigneur 
de  la  chofe  fe  réferve  la  propriété 
direde ,  &  transfère  feulemenc  au 
Vaiïjl  Ja  propriété  utile»  à  la  charge 
de  Ja  fidéliré ,  &  de  tels  droits  „  & 
devoirs  qu'il  veut  retenir  fur  k  chofe 
cédée. 

Il  n'y  a  proprement  que  la  fidé- 
lité qui  foit  de  l'ellènce  du  Êef,  les 
autres  droits  n'en  font  que  l'acceilôi'- 
rc  ;  &  Ton  trouve  encore  aujourd'hui 
quelques  fiefs  qui  n'en  doivent  au- 
cuns. 

L'origine  de  la  plupart  àos  fîefseil 
fî  ancienne ,  que  lî  on  vouloit  obli- 
ger les  Seigneurs  de  rapporter  le«  rr- 
rres  des  premières conceiîîons,  qu'on 
appelle  propremenr  îjtféodation , 
pour  fe  faire  payer  de  leurs  droits ,  il 
n'y  en  a  prefque  point  qui  fulïènt  en 
état  de  les  repréfenter.  Le.»?  Coutumei 
ont  fuppîéc  a  ce  défaut.  Ceux  qui  les 
ont  rédigées,  ont  examiné  quels 
étoient  les  droits  que  les  Seigneurs 
avoient  accoutumé  de  fe  réferver  le 
plas  ordinairement  dans  chaque  Pro- 
vince, ou  dans  chaque  Bailliage,  ^ 
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ils  en  ont  formé  un  droit  commun  ; 
mais  ce  droit  coraman  eefle  dans  le 
moment  qu'il  fe  trouve  contraire  aux 
litres  du  Seigneur ,  ou  à  ceux  du 
'vaffal  :  &  dans  la  rédaciion  de  plu- 
fieurs Coutumes,  les  Seigneurs  ou  les 
^aflaux  voyant  qu'on  y  vouloir  infé- 
rer des  articles  contraires  aux  droits 
portés  par  leurs  anciens  titres,  ils  s'y 
l'ont  oppofés  i  &  par  les  procès-ver- 
4>aux  de  ces  Coutumes ,  on  a  prefque 
toujours  réfolu  que  l'article  demeu- 
reroit  comme  il  avoit  été  rédigé, 
'fans  préjudice  néanmoins  des  titres 
particuliers  de  ceux  qui  s'ccoient  op- 
'pofés. 

Il  y  a  peu  de  Coutumes  dans  le 
^Royaume  qui  fuient  entièrement 
iemblables  fur  la  matière  des  fiefs. 
La  plus  raifonmable  de  toutes  eft  cel- 
le de  Paris  :  nous  en  expliquerorrs  ici 
les  principales  difpofitions  ,  &  nous 
nous  contenterons  de  rapporter  ce 
«ue  les  autres  peuvent  avoir  de  plus 
■Singulier.  On  pourra  voir  facilement 
^e  relie  dans  la  conférence  des  Cou- 
tumes. 

Les  droits  des  Seigneurs  de  fiefs 
foui:  de  deux  fortes,  les  droits  ho- 
norables. 
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*iiorabIes ,  &  les  droits  utiles. 

Les  droits  honorables  font  Jafoi  de. 
dommage  >  l'aveu  &  ■dénombre»' 
ment. 

Les  droits  utiles  font  le  relief,  Ife 
droit  de  retrait  féodal ,  de  quint ,  de 
commirej  d'empêcher  le  démembre- 
menLdu  fief,  d'empêcher  ia  prefcrip- 
ftion  de  ia  féodalité  >  ie  droit  d'in- 
ëemniré  fur  les  gens  de  main-morte , 
de  privilège  fur  le  fief  du  vaflal  pocir 
les  profits  étiluis,  le  droit  d'avoir  co- 
lombier à  pied  &  à  boulins,  jufquejl 
au  rez-de*chcufï"ce. 

Le  valTal  doit  la  foi  &  hommage 
à  fon  Seigneur  à  toutes  mutations #  < 

de  Quelque  nature  qu'elles  foîent, 
ou  de  la  part  du  vafial  ,  ou  de  h 
part  du  Seigneur.  Les  mutations  de 
la  part  du  vaflal  arrivent  toutes  les 
fois  qu'un  homme  acquiert  un  fief 
iervant,  foit  à  titre  de  fuccenîon . 
donation,  vente,  ou'autrement;&(t 
fc  fief  dominant  change  de  proprié- 
taire, à  quelque  titre  que  ce  foit,  il 
y  a  mutation  de  la  part  du  Seigneur^ 
Cette  foi  &  hommage  qui  n'eft  au* 
îourd'hui  qu'une  (impie  formalité  Ôc 
une  marque  d'honneur ,  étoit  autci^ 


^ 
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fois  un  gage  que  ceux  qui  donnoienc 
leurs  terres  en  filefs  exigeoient  de  leurs 
vaflkux ,  pour  les  fervir  à  la  guerre 
contre  leurs  ennemis. 

yarist  aruô^.  Si  la  fliutatioti  arrive  de  la  parc  du 
Seigneur,  le  vaflkl  n'eft  pas  obligé  de 
lui  faire  la  foi  &  homoiage ,  qu'au 
préalable  le  Seigneur  n'ait  fait  pu- 
blier que  fes  vaflaux  ayent  à  lui  venir 
£aire  la  foi  ôc  hommage  dans  qua^ 
rante  jours. 

y     thid.  Si  les  fiefs  fervans ,  c'efl-à  dire , 

les  fîefs  des  vaflaux ,  font  (îtués  dans 
l'étendue  des  Duchés ,  Comtés,  Ba- 
ronnies  &  Châtellenies  dont  ils  font 
mouvans ,  il  faut  que  les  proclama^ 
lions  foient  faites  à  fon  de  trompe  & 
cri  public ,  par  trois  jours  de  Diman- 
che ou  de  marché,  s'il  y  en  a. 
nu.  Mais  fî  les  fîefs  fervans  font  (ituâ 

hors  des  Duchés ,  Comtés ,  Baron- 
nies  &  Châtellenies  dont  ils  font 
mouvans ,  il  faut  que  la  fignifîcation 
foit  faite  au  vaiTal ,  parlant  à  fa  per- 
fonne ,  ou  au  manoir  du  fief  fervant. 
s'il  y  en  a  un ,  ou  au  Procureur  du 
vafïal,  s'il  y  en  a  un  :  ce  qui  ne  s'en- 
tend que  du  Procureur  Fifcal ,  qui 
isft  commis  par  le  vaflàl  pour  tout  et 
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«piirej^ardele  fief,  &  non  pas  d'un 
«utre  Procureur,  55  lc<îTJsl  n'a  point 
de  caraftere  public  pour  ]]  les  cho- 
fes  qui  concernent  radmmiftration 
du  fief.  Au  défaut  de  tout  cela  ,  le 
Seigneur  doit  faire  faire  la  procla- 
mation au  Prone  de  l'Eglife  Faroif^ 
fîale  du  fief  fervant  à  un  jour  de  Di- 
mancJie  ou  autre  jour  folemneU 

A  l'égard  des  mutations  qui  arri*  ^^RÙ^r^ 
vent  de  la  part  du  vaflàl  »  il  y  a  quâ'  «*«. 
Tante  jours  de  délai  pour  faire  la  foi  ; 
&  quoique  la  coutume  de  Paris  ne 

Îïarle  de  ce  délai  que  dans  le  cas  de 
a  mort  de  l'ancien  vaffal ,  Tufage  a 
étendu  fa  difpofition  dans  toutes  les 
autres  mutations  j  ce  qui  eft  reçu  dans 
toutes  coutumes  qui  n'ont  rien  de 
contraire. 

Pour  la  validité  de  la  foi  &  hom-  '^arts^aruS^ 
mage  ^  il  faut  que  le  vaflal  la  fafle  en 
perfonne;  car  le  Seigneur  n'eft  pas 
obligé  de  la  recevoir  par  Procureur» 
Ç\  le  vaflal  n'a  une  excufe  fuffifante  ; 
&  en  ce  cas ,  il  efl  au  choix  du  Sei- 
^eur ,  ou  de  recevoir  la  foi  du  Pro- 
cureur «  ou  de  donner  fouflrance, 
c'eft-à-dire  ,  un  temps  fuffifant  au 
yaflàl  pour  venir  en  perfonne, 

Fij 


Il 
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'f<irij,dr^£4,  H  faut  que  le  valTal  aille  au  pnv^ 
cipal  manoir  du  fief  dominant;  carie 
Seigneur  n'eft  pas  obligé  de  recevoir 
ailleurs  la  foi&  hommage. 

Pour^la  forme  de  fairje  la. foi,  le 
■vaiïal  étant  allé  ^u  lieu  du  fiief ,  doit 
demander  fi  le  Seigneur  y  efi ,  ou  s'il 
•y  a  autre  pour  \\ii ,  ayant  chai'ge  de 
jecevoir  la  foi  &  hommage.&;  om-esî 
Jk  s'il  trouve  le  Seigneur  ou  Ces  Offi- 
ciers ,  il  doit  mettre  un  genouil  ep. 
terre,  nue  tête,. fans  épée  &  épe* 
■rons,  &  dire  qu'il  lui  porte  la  foi  & 
hommage  qui!  eft  tenu  de  lui  faire, 
ià  caufe  de  tel  fief  mouvant  de  lui,  & 
(déclarer  à  quel  titre  le  fief  lui  efl:  ave- 
nu ,  le  requérant' qu'il luiplaife  le  re- 
cevoir ;  &  fi  le  Çeigneur  ou  fes  Offi- 
ciers ne  font  pas  fur  le  lieu  ,  il  faut 
i'aire  la  foi  &  hommage ,  &  les  offres 
s.  la  principale. porte  4u  manoir  ,  s'il 
■y  en  a,    finon  au  Heu   feigneurial 
d'où  dépend  le  fief,  aprcs  avoir  ap- 
pelle le  Seigneur  par-trpis  fois  ;  &  il 
faut  de  plus  notifier, les  oflres  au  pro^ 
.che  voifin  du  lieu  feigneuiial ,  &  lui 
,eii  laifl'er  copie. 

Lorfque  les  Seigneurs  font  fur  les 
Heux ,  ils  obligent  raremeot  les  va(* 
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laii?f  à  toutes  ces  formalités;  il»  fé 
contentent  des  offres  qui  leur  font  fai^ 
tes  ;  mais  il  faut  néanmoins  que  ces 
formalités  foieiu  toutes  exprimée j 
dans  l'afte  de  foi  &  hommage  qui  efV 
•drefîe  par  le  Notaire,  fur-tout  fi  la- 
foi  a  été  faire  en  l'abfence  du-Sei- 
gneur, 

Lorfque  le*  fief  appartient  à  des  en- ^''tj»  art,  411* 
fans  mineurs,  le  Seigneur  eft'obligé 
<lelem  donner  fouJTrànce,  ou  à  leur 
tUteur,  jufqua  ce  qu'ils  foie rtt  ma- 
jeurs \  les  mâles  font  réputés  majeurs 
a  2d  ans  pour  faire  la  foi ,  ^  les  fil- 
les à  quinze.  Le  tuteur  eil:  obligé  de' 
décTârer  le  nom  &  l  a'-^e  des  mineurs* 
pour  kfquels  il  demafide  fouiFrance.- 
Cela  vient  encore  de  ce  qu'autrefois 
Bceux  qui  porto ient  la  foi  s'etiga- 
geoient  à  fervir  Ictir  Seigneur  à  la 
^erre ,  &  que  les  Seigneurs  ne  vou-^ 
loient  recevoir  cet  engaE^emenc  que 
de  ceux  qui  étoient  aélueMement  ca- 
]>ables  de  fervir. 

Mais  la  coutume  n'oblige  le  Séi^ Brod.  firVij,- 
^nèur  de  donner  foufïrance  que  pour '"'*'****•' 
là  feule  foi  &  hommage,  à  cauie  de 
rincapacitéqui  fe  rencontre  en  laper- 
finôe-des  mineurs  j  ç'eft  pourvoi- 

F  iij, 

A 


«'ils  doivent  quelques  droits ,  le  ttf^ 
leur  doit  les  payer  ;  autrement  le  Sei- 
gneur pourrok  faire  faifir ,  avec  perte 
de  fruits ,  fauf  le  recours  des  mineurs 
contre  le  tuteur. 

Ifa/itycn.  J4,     Lorfcju'un  fief  eft  faifi  réellement 
fur  UH  vaflal  obéré  »  qui  néglige  de 
K  faire  la  foi  &  hommage,  le  curateur 

H>  ou  comminatre  établi  par  les  créan- 

H  tiers  au  Hef  faifi ,  peut  faire  la  foi  & 

^V  hommage  ;  ce  qui  a  été  Introduit  avec 

^V  beaucoup  d'équité  y  afin  d'empêcher 

H  lescoIluhonsduvafTaldcduSeigneur» 

H  pour  faire  perdre  les  fruits  aux  créau- 

V  ciers., 

fsnstvt.jf,     Lorfqii'il  y  a  plufieurs  enfans,  G 

hïàlné  fait  la  foi&  hommage,  il  en  ac- 
quitte fes  fœurs ,  lefquelles  ne  font 
plus  obligées  à  la  faire  durant  leur 
premier  mariage  ;  mais  pour  cela  le 
fils  aîné  eft  obligé  de  déclarer  le  nom 
&  l'âge  de  fes  fceurs. 

»F«rù,drt.  j,      Lorfque  le  mari  a  fait  la  foi  & 
hommage  des  fiefs  quil   a   acquis 
^  durant  le  mariage,  quoique  la  fem- 

Hf  me   accepte   la  communauté  ,  elle 

mk  ne  doit  point  de  rtotivelle  foi  Se  ham-^ 

Wi>vrgn«  ,ina^e  par  la  mort  de  fon  mari. 
*^  s.  «rt»  1 .       J  y  a  (quelques  coutumes  ^lù  daQi 


lé  cas  deniUTation  par  mort,  donnent 
un  an  &  jour  aux  héritiers  du  vaflal 
pour  faire  foi  &  hommage. 

D'autres  permettent  au  Seigneur  Mi!un,ari 
de  faire  faifir  immédiatement  après  ^^* 
la  mort  du  vafTal  ;  &  fi  les  héritiers 
fe  mettent  en  devoir  de  faire  la  foi 
dans  40  joursàh  doivent  avoir  main- 
levée faQS  perte  de  fruits ,  èc  fans 
payer  les  frais  ;  mais  s'ils  ktfTertt 
iFcouier  ce  temps  fans  faire  la  foi ,  ils 
perdent  les  fruits  du  jour  de  la  faifie. 

Il  y  en  a  qui  permettent  au  vaflal  CLitiy,ini 
di  faire  la  foi  par  Procureur ,  pourvu  î°' 
qu'il  air  une  procuration  portant  pou- 
voir fpéclal  de  la  faire. 

Il  y  en  a  qui  obligent  le  vafTal  d*al-  o-Uaat  trt* 
1er  au  domicile  du  Seigneur ,  s'il  eil  12. 
k  dix  lieues  près  du  fief  dominant. 

Pour  la  torme  de  faire  la  foi  & 
hommage  au  Seigneur ,  la  plupart 
à»  coutumes  font  conformes  à  celle 
^cl^is;  &  %  l'égard  às^  autres,  elles 
ont  toutes  des  formalités  particulie- 
rs qu'il  eft  isnpofSble  de  fpéeifîec 
ici. 

La  plupart  des  coutumes  obligent 
le  tuteur  d'aller  demander  au  Sei- 
gneur la  fou^rance  pour  fes  mineurs. 

Fiiij 


I^ampa ,  art 

tfaûn.  in  ron 
£.^.Gi,^.a.  S 


^ërii  f  art.  1 
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Il  y  ep.  a  même  qui  permettent  ^t 
Seigneur  de  faifir  &  taire  lesfmiw 
fiens ,  fi  le  tuteur  ne  s'eft  point  ac- 
quitté de  ce  devoir,  fauf  le  recours 
des  mineurs  contre  leur  tutem-  i  mais 
dans  celles  qui  ne  parlent  poinc  de  Ja 
perte  des  fruits  j  Dumoulin  tient  que 
-ie  Seigneur  peut  à  la  vérité  faire  (ai" 
fir ,  fans  craindre  les  dommages  6c 
.intérêts,  m^is  qu'il: ne  gagne  pas  les 
fruits» 

Il  y  a  des  coutumes  qui  obligent 
ia  veuve  qui  a  accepté  la  commu- 
nauté.de  faire  la  foi  &  hommage  de 
la  portion  qui  lui  tombe  en,  partage^ 

Voilà  ce  qui  efl  le  plus  ordinaire  À 
l^éj^ard  de  la  foi  &  hommage.  Il  faut 
parler  prélenLeraent  de  la  manière 
dont  le  Seigneur  peut  contraindre 
fon  vafi'al  à  la.  faire ,  lorfqu'il  eft  né- 
gligent. 

Toutes  les  coutumes  permettent 
au. Seigneur  de  faire  faiur  le  fief  de 
fon  vaifal ,  faute  d'homme ,  droits  ê^ 
<levoirs  non  faits  Ô^non  payés,  &  de 
faire  les  fruits  fiens  en  pure  perte  poui 
le  vaffat ,  ju(ques  à  ce  qu'il  ait  iatis- 
fait  à  fon  devoir.  Les  coutumes  dir 
feot  faure  d'homme  «   paixe  q^e  1% 


Des  Fl}/7.  tlf 

"V^flal  qui  a  Paît  la  foi  &  hommagô 
devient  l'homme  du  Seigneur ,  & 
jufques-là  il  n'y  a  point  d'hommô 
pour  couvrir  le  fief  fervant. 

Cette  faculté  de  faire-faiftr ,  vient 
de  ce  que  les  Seigneurs  fé  mertoienï 
en  poftèmon  du  iRcf  fèrvanr ,  quand 
le  vaiïal  ne  faifoit  pis  le  fervice ,  fit 
employoit  les  fruits  à  faire  fervir  une 
autre  perfonne. 

Il  faut  obferver  que  »  quoique  dant 
là  plupart  dercourHmes  le  Seigneur 
ne  puiflè  ftïifir  féodalement ,  &  faîr* 
les  fruits  liens ,  que  lorfqu*il  y  a  ou* 
•verrure  de  fief,  c'eft-à-dire, quand  le 
v'aifî^l  n'a  pa^s  fak  la  foi  &  hommage  ; 
&;  qu'à  1  égard  des  droits  uriles  qui 
font  dûs  au  Seigneur,  comme  le  re- 
4ief,  les  quinte,  &c.  il  ne  puifTe  pa» 

ÎïtocédcT  par  voy c  de  faiiîe,  mais  feu- 
ément par fimple action,  quand  une 
fois  il  a  reçu  fon  vaflal  à  la  foi  & 
"liommage  ;  néanmoins  le  Seigneur  ' 
•rfeft  pas  obligé  de  recevoir  la  foi  de  • 
ién  vallal ,  jufques  à  ce  qu'il  ait  été 
«ntierement  payéde  fes  droits  ;  c'eft 
3ce  que  la  coutume  de  Paris  défignc 
e^ez ,  en  difant  que  le  Seigneur  peut 
JËlùfâiâifîr-par  faute  d'homme,  drobt  > 
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&  devoirs  non  faits  &  non  payé*s; 

ainfi  les  Seigneurs  prudens  ne  reçoi- 
vent point  en  foi  leurs  vafiaux,  juf- 
ques  à  ce  qu'ils  ay  ent  payé  les  droits  y 
&  les  vaflaux  de  leur  côté  doivent 
avoirfo  in  d'oflrir  au  Seigneur  tous  les 
droits  qui  lui  font  dus  :  car  les  fim- 
ples  offres  de  la  foi  &  hommage  ne 
font  pas  fuffifantes ,  &  ne  les  met- 
tent pas  à  couvert  de  la  perte  dçs 
fruits. 

Les  formalités  de  la  faiCe  féodale 
font  différentes  fuivant  les  diverfes 
coutumes.  Voici  les  plus  ordinaires* 

Le  Seigneur  doit  prendre  une  corn* 
miflîon  du  Juge  pour  faire  faifir ,  de 
Je  Sergent  doit  fe  tranfporter  fur  le 
£ef,  exprimer  dans  foii  exploit  la 
caufe  delà  faiiïe ,,  il  doit  faifir  le  fief  ^ 
&L  non  pas  amplement  les  fruits  :  on 
a  accoutumé  d'établir  Comjniiîàire  à 
la  faille  féodale,  &  Ton  peut  établir 
pour  Commiflàire  le  fermier  même 
Vârhtafi.^Q.^^  vaffàl  ;  le  Seigneur  eft  obligé  dé- 
faire {jgnifier  la  faifie  à  fon  vaflàl ,  au 
principal  manoir  de  fon  fief,  ou  à  ce- 
lui qui  tient  le  fief,  ou  qui  en  laboure 
ies  terres  ;  &  s'il  ne  trouve  perfonne, 
il  doit  la  faire  publier  au  Prôï^  de 


^ 


Bes  Fiifs.     _    _    -ilf 
TCgllfeParoiffiale  du  fieffalfi  ,  &  la 

I  faire  enregiftrer  au  Greffe  de  la  Juf- 
tice  du  Heu. 
I      La  faifîe  féodale  doit  être  renou- 
' "Sellée  de  trois  en  trois  ans,  autre- 
ment qWq  n'a  eflfet  que  pour  trois  an- 
nées. 
L'effet  de  la  faifie  féodale  efî:  d'ac-  Pj™, 
quérir  au  Seigneur  les  fruits  qui  font 
xecueillis  fur  le  fief  faifi  durant  la  fai* 
H    ^e>  Mais  il  faut  obferver  qu'il  y  a 
K  trois  fones  de  fruits  ;  les  fruits  civils, 
H  qui  font  ceux  qui  proviennent  d'une 
™  rente ,  des  loyers  d'une  maifon  ,  & 
d'un  moulin ,  quoique  cette  rente  & 

■  ces  loyers  ne  loM  payables  qu'à  un 
certain  terme  j  néanmoins  ils  échéent 
tous  les  jours ,  &  par  cette  raifon  des 
Je  moment  que  la  faifie  féodale  efl: 
valablement  faite  j  le  Seigneur  gagne 
ces  fortes  de  fruits ,  à  proportion  du 
^  temps  que  la  fai(ie  dure.  ^  Il  faut 
néanmoins  obferver  que  par  rapport 
aux  fermages  repréfentatifs  d'héri- 
tages ,  qui  produifenc  des  fruits  na- 
turels ou  induftriaux  ,  on  ne  confi- 
dere  pas  le  temps  de  l'échéance ,  rnais 
Je  rems  de  la  récolte  des  fruits  qu'ils 
repréfentent.  Dupleflîs ,  Ordon*  ds|f 


«rt-îtit 
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Les  jreiiefs  &  les  quints  font  enctï-- 
ze  à^es  fruits  civils,  mais  ils  font  dui 
des  le  moment  qu'ils  font  échus; 
c'^eft  pourquoi  s'il  échet  un  relief, 
ou  un  droit  de  quiat ,  ou  de  lods  6& 
ventes  avantla  faifie  féodale,  le  Seini 
gneur  n'y  peut  rien  prétendre ,  quoii 
que  Tannée  du, relief  ne  foie  pas  en- 
core finie  :  mais  fi  ces  mêmes  droits^ 
arrivent  durant  la  faifie,  ils  appar- 
tiennent pour  le  tout  au  Seigneur. 

Il  y  a  des  trtiits  purement  naturelsj 
«que  la  nattiœ  produit  d'elle-même 
comme  les  foins,  les  bois  taillis  »  les 
poiflbns  des  étangs  i  &  il  y  a  deij 
fruits  induftriaux  qui. demandent  du 
foin  &  de  la  dépenfe  ,  comme  les 
grains  &  les/  vins ,  il  faut  labourer , 
ili  faut  femer  »  &c.  A  f  ég^rd  de  ce^j 
deux  efpéces  de  fruits,  quand  la  fai-* 
fie  féodale  auroit  dm^é  nuit  ou  dix 
mois  ,  ils  n'uppamennent.  point  au 
Seigneur  féodal ,  s*il  ne  lésa  recueil- 
lis, ou  un  autre  pour.lui;,  &  quand  lô 
ykifâl  ne  feroit  des  offres  valables  qu'à 
1^  veille  de  la  récoke ,  il  en  doit  avois 
Ttiain^evée  j  mais  .au0i  ces  mêmes  . 
fi*ui,tS'appaFttennent  eniiéfement  au 
fiSigneur^  'iiès.k  ïnojneut  qu'Us  (ont 


Des  Fiéfs.'             vzpr 
^eeuelllîs  ,  quand  même  la  faîfien'au- 
"oic  duré  que  huit  joues,  Ôdencore 
CRoîns.  j       

SI  le  vafïa!  a  donné  fon  fief  à  fer-Pjrfi,*rï.  jt;; 
ïfte,  le  Seigneur  qui  a  fait  faifir ,  ne 
feut  pas  ejtpulfef  le  fermier  j  mais  îîr 
«oit  fe  contenter  des  loyers  à  pro- 
portion des  fruits  qui  ont  été  recueik 
lis  durant  la  faille^ 

Si  Je  vaiTàl  tient  fon  fief  par  fea      î*iA^ 
mains  en  tout  ou  en  partie ,  le  Sei- 
gneur peut  exploiter  par  Tes  maiiis     J^^Ua.  « 
ce  que  tenoic  le  vaflàl  j  maïs  il  doit  'i"âj&^a',^ 
rendre  au  vaiTal  les  labours  Bi  (k- 
menées. 

Lorfque  la  faifïe  dure  moins  d'une 
ûnnée  »  fi  Je  fief  faifi  confifte  en 
ésangs,  en  taillis  ,  ou  autres  fruits 
^ui  ne  font  pas  recueillis  tous  les  ans» 
on  fera  une  ventilation  de  ce  que  les 
étangs  &  les  caillii  ont  pu  produire/      i    -îV 
durant  chaque  année ,  &  le  Seigqeuf 
n!€n  aura  que  l'eftimation  d'une  an-t 
née.*  Il  aura  fçû  fi  la  coupe,  ou  la 
çéche  arrivant  pendant  la  faifie-,y«^ 
^às t  il  n'aura  rien.   DupleJ/îs  ,  des  v.VarUytai^ 
jitfs ,  liv.s .  <^hap,  4. ,  fia.  I .  ]  Ceior  "^^  ^  î*- 
^Qil,aucr«  chofe ,  &  tous  les  ans  il  y 
«ïoit  des  éungs  .60  jpçdie  ^  i&(  (Us^ 
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aillîs  en  coupe ,  parce  qu'alory  cëS 
étangs  &  ces  taillis  produîroient  utf 
revenuordinaire  qui  n  excéderoit  pas 
celui  de  Vannée. 
Pans  ^  art,      Quand  le  Seigneur  féodal  a  fait  fai- 

J4fr  Jï-  fîr  le  fief  de  fon  vaïïal ,  il  peut  faire 
làifîr  tous  les  fiefs  qui  font  mouvans 
du  fief  faifi ,  qu'on  appelle  commii- 
nément  arriere-fiçfs  ;  s'ils fe  trouvent 
ouverts ,  &  que  les  vaflaux  n'a  y  en  f 
^as  fait  la  foi  au  vaifal,  quand  mê- 
me l'ouverture  feroit  arrivée  avant  la 
faifie ,  il  gagne  les  fruits  de  ces  ar- 
xiere-fiefs  j  tout  de  même  que  le  vaf- 
ial  auroit  pu  faire;  &  en  ce  cas  les  ar- 
iiere-vaffaux,pour  avoir  main-leve'e 
de  leurs  fiefs,  doivent  faire  la  foi  au- 
Seigneur  dont  ils  ne  font  mouvans 
eue  médiatement  »  &  lui  payer  Iqs 
droits  qui  lui  peuvent  être  dûs, 

Tmijori.^Ç,  Si  le  vaflal  tient  fon  fief  par  fe» 
mains  ,  le  Seigneur  qui  a  fait  faifir, 
doit  avoir  les  caves ,  les  greniers ,  & 
antres  lieux  du  principal  manoir  fer- 
vam ,  pour  recueillir  &:  garder  les 
fruits  :  il  doit  auHî  avoir  une  portion 
da  Jogis  pour  y  loger,  quand  il  y 
Toudra  aller ,  fans  toutefois  délogat 
iç  vaÛU  y  ni  ^  famiUe,. 


» 


■  Si  le  vaflal  avoit  baillé  fon  fief  en  P^tOi^jgji 
Tout  ou  en  partie»  à  rente  ,  fans  de- 
mifTîon  de  foi ,  le  Seigneur  qui  a  fait 
failîr.peuc  percevoir  les  fruits  par  fes 
mains ,  &  n'eft  pas  obligé  de  le  con- 
tenter de  la  rente ,  ii  elle  n'eft  pas  in- 
féodée ,  c'eft-à-dire  j  fï  elle  n'eft  pas 
-approuvée  par  le  Seigneur. 

Le  Seigneur  qui  a  fait  failir ,  n'eft  P*^'>»«<»i^ 
tenu  de  payer  les  rentes ,  &  autres 
charges  conftiruées  par  le  vaflal  fur  le 
fief  faifî,  lorfqu'elles  ne  font  pas  in- 
féodées. 

Si  le  vaffal  continue  de  jouir  du-^j^ittûrt''. 
Tant  la  faifîe ,  comme  ii  arrive  alTez 
fouvenc,  il  doit  rendre  au  Seigneur  ^H 

lous  les  fruits  qu'il  a  perçus.  ^^ 

L'ufufruitier    du    fief   dominant  p^-, 
peut  faire  fai fit  les  fiefs  fervans,  lorf- 

Î|u'Us  font  ouverts;  mais  il  ne  peut  le' 
iaire  qo'après  avoir  fait  fommer  le 
propriétaire  de  faire  lui-même  la  fai- 
fîe; il  faut  de  plus  que  Fufufruitier 
fafle  mettre  le  nom  du  propriétaire 
dans  l'exploit  de  faîfie ,  &  en  ce  cas , 
le  propriétaire  ne  peut  donner  main- 
levée, qu'après  que  rufufruitier  a  été 
jpayé  de  fes  droits, 
^e  Seigoeur^uÀ  a  fait  faifir^ne  doit  Parh^  'vf^U, 


wt. 
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pbint  recueillir  lés  "fruits  alràneîe* 
temps  Jéftinéa  la  récolte;  il  ne  doit 
rien  dégrader  ;  &  s'il  jouit  par  fes 
mains ,  aprè^  avoir  fait  la  récolte ,'  il 
ne  doit  pas  laiflef  les  terres  enfrithè; 
ce  que  '  la  coutume  exprime  en' un 
ïriot ,  en  difant  qu'il  d6it  jouir  ccmr- 
me  un  bon  père  dtf'fabiille; 

Il  faut  préfentemerft  pàfler  à  l'aven 
&  dénombrement-,  qui' n'eft  autre 
chofe  qu'un  mémoire  exaâ:  de  ik 
<:onfiftance  du  fief  fervant,  dans  lé- 
quel  le  yaiTal  doit  employer  le  châ- 
'     téau  ôr' les- autres  manoirs  de  fon  fief, 
s'ily  en  a ,  la  Juftîce,  s'il  y  en  a ,  Ôefi 
«lie  eft  mouvante  du  même  fief,'  les 
terrçs  labourables ,  lésprés,  vignes*, 
bbis ,  étangs ,  en  un  mot  tout  le  do- 
maine du  fief  feivant;  enfuite  le  vaflsS 
•doit  employer  toutes  les  cenfives'  ft 
les  rentes  qui  font  dues  "à  fon  fief  :  3. 
doit  enfin  y  employer  tous  les  arrie»- 
re-fiefs  qui  en  dé{5endent.'On  dreflfe 
x)rdinairement  lénouvelaveu  furies 
-anciens,  ôc- l'on  n'y  change  rîenlorf- 
ou'il  n'y  a  rien  dé  changé  dans  le  fiéC 
iervant. 
WKit  nn^  S,' •   Quarante  jours-  après  qoe^é  vâflal  i 
#tp.;«*    "^  WtéroS9àlafûi&AOiiunagevii^>eiki; 


fïbligé  de  donner  (on  dénornb rément 
au  Seigneur ,  écrit  en  parchemin  ,  8c 
paflTé  pardevant  Notaires;  l'ufage  eft 
d'en  donner  deux  originaux,  un  pour 
Je  Seigneur ,  &J 'autre  pour  le  vaflàl. 
Après  les  quarante  jours-  pafles ,  le 
Seigneur  peut  faire  faifir  le  fief  faute 
d'aveu  &  dénombrement  :  mais  il  ne 
gagne  pas  les  fruits  :  il  doit  établir 
des  CommifTakes  qui  en  rendent 
compte  au,va(fàli  après  qu'il  a  fetis- 
fait  à  la  coutume;  mais  l'ancien  vaf-  MoUn.  m 
fal  qui  a  une  fois  donné  fon  aveu  Sc'^^-  ^"^ifi 
dénombEement,n'efipas  obligé  d'en  * 
donner  un  autre  au  nouveau  Sei- 
gneur, à  moins  qu'il  n'y  en  ait  une 
j^6  caufe  :  auquel  cas  le  Seigneur  ne 
peut  pa;;  Tv^coctraindre  par  la  voye 
de  la  ùixGe-j  il  n^'a  qu  une  {Impie  acT 
ïion  pouE  le  demander. 

Quand  le  vaflàl  a  donné  fon  dé-  P*'^^  ««.  t» 
nombrement,  le  Seigneur  eft  tenu  de 
le  blâmer  dans -les  quarante  jours;  & 
ril  ne -le  blâme  point,  l'aveu  e(l. 
tenu  pour  reçu  ;  toutefois  le  vaflal 
eft  tenu  d'envoyer  quérir  le  blâme  au 
lieu  du  principal  manoir  du  fief  do-^ 
oinant. 
. .  X^  biâme  coofifte  en  deux  points  i 
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à  marquer  ce  que  le  vaflal  a  mis  de 
trop  dans  Ton  dénombrement  ;  par 
exemple ,  s'il  y  a  compris  la  juftice 
qu'il  n'a  pas,  &  qui  appanient au  Sei- 
gneur dominant  i  s'il  a  mis  au  nom- 
bre des  arriere-fiefs  des  terres  qui 
font  mouvantes  en  plein  fief,  c'eft-à- 
dire  ,  immédiatement  du  Seigneur 
dominant ,  &  autres  chofes  de  cette 
nature.  Le  fécond  point  confiée  à 
marquer  ce  que  le  vaflàl  a  omis  dans 
fon  dénombrement. 

Les  coutumes  font  différentes  fuir 
Je  fujer  du  dénombrement,  tant  pour 
le  délai  que  pour  la  peine ,  faute  dç 
l'avoir  donné. 

Les  unes  donnent  60  jours  de  ter- 
me, les  autres  un  an  entier  î  il  y  en  3 
a6ou  qui  prononcent  une  amende  contre 

'MioU  «rt.TOî.  le  vaOal  né4îli:^ent ,  &:  d'autres  qui  ac- 
«7,  cordentau^eigneur  la  perte  des  trmts, 

»fî  le  vaflal  ne  donne  fon  aveu  dans  uti 
certain  tems  après  la  faifie. 
JVîj»«rf.33.  Le  relief  ou  rachat ^  eft  un  droit 
qui  efl:  dn  pour  les  mutations  qui  ar- 
rivent de  la  part  du  vaflaî,  autres  que 
la  vente  du  fief;  à  l'égard  dçs  muta- 
tions qui  arrivent  de  la  part  du  Sei- 
gneur *  U  a'en  eil  jamais  dû  aucun 


Se/ry^  tit.  J 
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3roÎT  ï  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  un  titre 
exprès ,  ce  qui  eft  très-rare. 

Régulièrement  quand  les  mutations  p^^i,  ^  ^^^ 
arrivent  par  fucceHîon  ou  donation  S' 4» 
en  ligne  diretSe^  foit  afcendante  ou 
defcendante,  il  n'eft  du  aucun  relief; 
c'eft  le  droit  commun  qui  eft  reçu 
dans  toutes  les  coutumes  qui  n'ont 
point  de  difpoGtion  contraire  ;  la 
coutume  de  Paris  en  excepte  les  fiefs 
qui  font  régis  par  la  coutume  du  Ve- 
xin-le-François,dans  Jefquefs  il  eft  dû 
relief  a  toutes  les  mutations,  même 
de  père  à  fils  i  mais  en  récompenfe 
ces  mêmes  fiefs  ne  doivent  point  de 
^uint  en  cas  de  vente. 

Il  y  a  des  coutumes  où  il  n'eft  à^  Lc MéncsTri 
reliefen  cas  de  fucceffion ,  fi  ce  n'eft'^7' 
^u'on  vienne  par  repréfentailon. 

D'autres  ne  font  point  payer  de  re-   myvn ,  âr^ 
Jief  en  lii^ne  direâre»  mais  un  droit  de  ^^• 
cbambeilage,  quieft  unefomme  mo-   5^.  qat,^„; 
dique ,  comme  de  20  (,  parifis  i  d'un  **  '-  ^** 
deini-écud'or,d'unécud'or;  d'autres  Manu,aTt.6, 

aui  règlent  le  fief  à  une  fomme  mo-  AmUiut  an. 
ique ,  &  donnent  outre  cela  le  droit  47» 
de  Chambellage. 

Le  droit  de  relief  eft  ordinairement  p^^^  «r».-*/^ 
le  revenu  d'un  an  >  ou  le  dire  de  prur 


b 
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rfhommes,  ou  une  fomrae  pôui'untf* 
fois  offerte  de  la  part  du  vàilal.  Vont 
faire  des  offres  valables ,  le  vaiTal  eft 
obligé  d'offrir  ces  trois  chofes,  au- 
trement lé  Seigneur  ne  poùtrok  pas 
choifîr. 

#irA,dJ7,î7.  Si  le  vaflal  a  affermé  fa  terre ,  le 
Seigneur  qui  achoifi  le  revenu  d'une 
année  pour  Ton  droit  de  relief,  doit 
fe  contenter  du  prix  dirbail. 

p(kns,^,4^.  L'année  de  jouilTance  du  Seigneur 
commence  àcourirdujourdes  offres 
acceptées  par  le  Seigneur,  ou  vaia-. 
bleitient  faîtes  par  le  valTàK 

Pans^ari,i6.      Les  fiUes  qui  ont  des  fîefs  venant 
^^'  à  fe  marier  ,  quelques  coutumes  lej 

exemptent  du  relief  pour  leur  pre- 
mier mariage-; -mais  fi  elles  palTent  à 

.îiwBtfrt.iji.  des  fécondes  ou  autres  nocesi  elles 
lés  obligent  de  payer  un  relief;  d'au- 
tres coutumes  veulent  qu'elles  payent 
relief  i  même  pour  le  premier  maria- 
ge :  la  rarfon  de  ce  relief  eiî ,  qu  il  y 
a  mutation  depolTeffeur,  parce  que 
gjcard  ftiflé  mari  perçoit  les  fruits  du  fief  de  fa 

yjm.dri.jy^fenime;  d'où  l'on  infère  que,  quand 
la  femme  efl:  féparée  de  biens  par  fon 
contrat  de  mariage  ,  foit  en  ffremie- 
ïÊs  J3H  fécondes  nocesi  elle  nc^doit. 
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-point  de  relief,  parce  qu'il  n'y  aaii- 
c:une  miitacion ,  non  pas  même  de 
poflefleiir. 

Régulièrement  la  veuve  ne  doit  m  Pmtt^t^^ 
Ja  foi  &  hommage ,  ni  le  relief;  mais 
riiéritler  eft  tenu  de  l'acquitter  de  J^ 
fol,  &  payer  le  relief  s'il  en  eft  dû  de 
fon  chef  j  il  y  a  néanmoins  des  cou-  Pa:ta»,mi 
fumes  qui  obligent  la  femme  à  payer  ^^*  ^Ê 
le  relief  pour  la  portion  à  laquelle  ^^ 

monte  fon  douaire;  &  d'autres  por- ch*amMt^ârt 
tent  que  le  fécond  mari  doit  rachat  ^7- 
du  douaire  que^fa  femme  a  eu  d'un 
premier  mari» 

Il  arrive  quelquefois  que  dans  une  aw;,.  ,-««»,». 
même  année  le  fief  change  deux  ou/"*'- ^J"*-  S- 
trois  foiiî  de  main  ;  on  demande  en  ce  îïj,    '  **  "' 
cas  ,  Il  le  Seigneur  peut  précendre  aU' 
tant  d'années  de  jouîfTances  qu'il  y  a 
de  mutanons?  Il  faut  diftingueri  ou 
ces  mutations  arrivent  par  cas  fortuicj 
Tçavoir,  par  le  décès  deplufieurs  pro- 
priétaires  du  fief,  q^ui  ont  fuccédé  les 
uns  au;K  autres  en  collatérale,  &  alors 
il  n'jeft  dû  q^  un  i;eliefi  ou  les  mu- 
tations font  volontaires.;  ce  qui  *rri- 
;i^e  quand  plufîeurs  propriétaires  con- 
fécntivement  donnent  plufîeurs  fois 
le  ,fief  dans  une  même  année ,  $c 
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alors  il  eft  dû  auunt  de  reliefs  qu'il  y 
a  eu  de  mutations ,  les  contradans 
ayant  bien  vôulu  s'y  afTujettir  par 
leur  propre  fait. 

Le  Seigneur  ayant  opt^  pour  fon 
relief  l'année  du  revenu ,  il  reçoit  du- 
rant TaTinée  de  fa  jouîflance  tous  les 
cafuels  qui  arrivent  au  fief  fervant» 
c'eft-à-dire ,  les  lods  &  ventes ,  les 
quints  &  les  reliefs  qui  font  dûs  par 
les  ventes  ,  les  échanges ,  &  autres 
mutations  des  arriere-fiefs  &  cenfi- 
ves  dépendans  du  fief  fervant  ;  &  fi 
durant  Tannée  du  relief  il  échet  un 
relief  par  l'ouverture  d'un  arriere-fief, 
cela  s'appelle  relief  de  rencontre. 

La  vente  du  fief  produit  deux  dif- 
férens  droits  au  Seigneur,  fçavoir,  le 
retrait  féodal ,  ou  le  droit  de  requlnt , 
^tfûtdn.ai.  qui  eft  la  cinquième  partie  du  prix  de 

kracquifîtion  ;  mais  ces  deux  droits 
fontincompatiblesA'  le  Seigneur  n'a 
que  le  choix  de  Fun  des  deux  ;  de  for- 
te que  fi  le  Seigneur  a  reçu  le  quînt 
qui  lui  eft  dû  à  caufe  de  la  dernière 
veiîre ,  ou  mcme  s'il  a  donné  fouf- 
france,  il  ne  peut  plus  fe  fervîr  du 
retrait  féodal. 
^ensterusc*     Le  droit  de  retrait  féodal  eft  une 


kculté  accordée  au  Seigneur  de  pren- 
[<lre  Se  retenir  par  puifTance  de  fief,  le 
fief  tenu  Se  mouvant  de  lui ,  oui  eft 
endu  par  fon  vaflàJ ,  en  remDour- 
fant  l'acquéreur  du  prix  &  des  loïaux 
coûts  dafls  40  jours  après  qu'on  lui  a. 
ootifié  la  vente ,  exhîtjé  les  contrats, 
&  d'iceux  baillé  copie. 

Le  retrait  lignager  eft  préférable  Par»,**.*} 
au  retrait  féodal  3  mais  fi  un  parent 
au  vendeur  veut  ufer  du  retrait  fur 
le  Seigneur  qui  a  déjà  retiré  par  re- 
trait féodal ,  il  lui  doit  payer  les 
droits  de  quint,  avant  que  le  Sei- 
gneur foit  tenu  de  le  recevoir  en  foi 
&  hommage. 

i  Quoique  le  retrait  féodal  n*ait  éiê ^f<»i*  ft^ 
introduit  en  faveur  des  Seigneurs,que  *^*  *"'  ^ 
pour  réunir  au  fief  dominant  le  fief 
îervant ,  qui  en  a  voit  été  diftrait  par 
l'ancienne  conceflîon  ;  néanmoins  il 
eft  cenain  dans  Tufage  i  que  le  Sei- 
gneur peut  céder  ee  droit ,  &  le  cef- 
iionnaire  peut  retirer  par  retrait  féo- 
dal ,  tout  da  mcme  que  le  Seigneur 
auroit  pu  faire»  à  moins  qu'il  n'y  en 
ait  une  prohibition  expreile  dans  la 
coutume^comme  dans  celle  de  Tours 
art,  I Si  &  i8S« 


L^ 
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^uand  le  vendeur  n'a  pas  chargé  l'ac-- 
^juereur  de  payer  le  quint  en   fon 

Quand  le  fiefert:  vendu  par  le  vaf-^'*"'»' 
(al  ,   routes  les  coutumes  accordent 
an  droit  au  Seigneur  j  les  unes  obli- 
gent l'acquéreur  à  payer  la  cinquic- 
me  partie  du  prix,  de  cent  livres» 
vingt  livres  ;  les  autres  obligent  le 
vendeur  à  payer  ce  quint  »  &  li  la 
vente  eft  faite  francs  deniers,  c'eft-à- 
dire,  fi  -le  vendeur  a  chargé  l'acqué- 
reur de  l'acquitter  du  quint,  l'acque- 
rcuï'doit  le  quint  &  le  requint,  qui 
eft  la  cinquième  partie  du  quint.  Il_ 
y  en  a  où  l'acquéreur  doit  le  trelzié-    N^rnMni» 
me  du  prix,  &  outre  cela  un  rachat  î  "Ïv^^** 
d  y  âo  a  OU  il  n  eit  du  qu  un  iim-  ïtf. 
pie  relief, de, quelque  contrât  que  ce 
foiti 

,  Le  droit  de  quint  n'eft  pas  tou- '^•^''*  *^*8« 
Jours  dû  en  matière  de  vente  ;  car 
Cl  le  fîef  fervant  ne  peut  pas  être 
commodément  partage  entre  cohé- 
ritiers ,  &  qu'ils  fuient  obligés  d'en 
faire  une  li citation ,  c'eft-à-dire,  de  le  || 

foire  adjuger  au  plus  oftrant  &  der- 
nier enchériiTeur  ,  le  cohéritier  qui 
^  fend  adjudicataire  de  latotalu&| 
Tome  Â  Q 
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ne  doit  point  de  droit  de  quînt? 
mais  fi  c'étoit  un  étranger ,  il  le  de- 
yroit. 
Sndeau/ur  Cette  difpolitîon  de  la  Coutume 
«  art.  (Je  Paris  a  été  trouvée  fi  jufte ,  qu  el- 
le a  été  étendue  par  l'ufage  aux  lici- 
tfltions  qui  font  faites  dans  l«s  parta- 
ges de  communauté ,  &  même  dans 
les  autres  fociétés ,  ^^  pourvu  que 
ceux  qui  licttent  fuflent  coproprié-. 
taires  a  titre  commun ,  &  non  à  titre 
(îngulier.  Arrêt  du  (^  Mars  17^4;.]] 
^ins,at.4^.  Lorfqu'un  Seigneur  a  fait  faifir  le 
ii'  ^4h  fief  fervant ,  le  vaflal  qui  veut  avoir 
main-levée  de  la  faifie,  eft  obligé  d'a- 
vouer ou  défavouer  le  Seigneur  ;  fi  le 
vafTal  avoue  ,  il  doit  faire  la  foi  & 
hommage  ,  &  payer  les  droits  ,  & 
après  cela  le  Seigneur  ell  obligé  de 
^ui  communiquer  fes  tities  ,  qui  font 
les  anciens  actes  de  foi  &  hommage, 
les  aveux  &  dénombremens ,  &  au- 
tres de  cette  nature ,  &  fe  purger  par 
ferment  s'il  en  eft  requis  }  le  valTal 
doit  faire  la  même  cKofe ,  &  eft  obli- 
gé de  fatisfaire  le  premier  :  fi  au  con- 
traire le  valTal  défavoue  le  Seigneur, 
c'eft-à-dire ,  s'il  dénie  être  fon  vaflàl, 
^releveidelui,  ccH  au  Sei^ncucà 
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prouver  la  mouvance,  &  durant  le 
procès  Je  vaflal  doit  avoir  main-le- 
i_vée  i  mais  aufli  il  perd  fon  fief,  qui 
lemeure  confifqué  au  profit  du  Sei- 
jneur,  Ci  par  révénement  le  dcfaveu 
trouve  mal  fondé  j  c'eft  ce  qu'on 
lappelle  droit  de  commife. 

Quand  le  valTal  prétend  que  fater- 
eft  en  franc-aleu  ,  il  faut  de  nétef- 
hté  qu'il  avoue  ou  qu'il  défavoue  »  il 
[n'a  point  de  te"n\péranietit  ^  prendre 
[enrre  ces  deux  extrémités  ;  mais  s'il 
[prétend  que  fa  terre  eft  mouvante 
[id'un  autre  Seigneur  que  celui  qui  a 
[fait  faifir  ,  11  peut  engager  ce  Sei- 
Igneur  à  faire  faifir  de  fon  côté*  Se 
[former  un  procès  encre  les  deux  Sei- 
gneurs ,  qu'on    appelle  combat  de 
[iîef  i  &  dès  le  moment  qu'il   paroît 
Ideux  Seigneurs   qui  prétendent  la 
^mouvanc^  du  (îeffervant,  le  vaflal 
doit  fe  pourvoira  la  Juftice royale  or- 
idinairedefon  fief,  y  faire  la  toi  aux: 
;  Officiers,  &  configner  les  droits  qu'il 
peut  devoir,  moyennant  quoi  il  doit 
avoir  main-levée  de  fon  fief  durant  le 
procès  ;  mais  4.0  jours  après  la  figni- 
'  fication  qui  lui  fera  faite  de  la  Sen- 
kce  ou  Artèc  définitif,  il  doit  faire 
Gij 
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la  toi  à  celui  qui  aura  gagné  le proccj. 
L'ufage  le  plus  fur  en  matière  de 
combat  de  nef,  eft  de  prendre  des 
lettres  en  Chancellerie ,  adredantes 
au  plus  prochain  Ju^^e  Royal  des 
lieux  ;  *  ces  lettres  ne  font  plus  en 
ufagc ,  ]  &  cette  manière  de  faire  h 
foi  au  Roi  pour  conferver  le  droit  des 
deux  Seigneurs,  eft  appellce  récep» 
tion  en  main  fouveraine. 
Bac^aet ,       Lotfque  le  vafTal  a  tué  ou  blefTé  fon 

«  j  cA.  1 1.  Seigneur ,  ou  commis  d  autres  crimes 
contre  lui  qui  méritent  la  mort ,  les 
fiefs  mouvans  du  Seigneur  offenfé. 
lui  font  acquis  par  droit  de  commife , 
&  n'appartiennent  point  au  Seigneur 
Haut-Jufticier  ,  comme  les  autres 
biens  confifqués  :  les  crimes  commis 
par  le  vaflal  contre  fon  Seigneur, 
fonf  appelles  crimes  de  félonie. 

Le  vuiTal  peut  vendre  fon  fief  en 
tout  ou  eri  partie  i  mais  il  ne  peut 
pas  le  démembrer  fans  le  confente- 
ment  de  fon  Seigneur  ;  il  y  a  un  vé- 
ritable démembrement  du  fief,  quand 
le  vaflal  vend  des  dépendances  de  fon 

'  iief  fans  retenir  aucun  droit  feigneu- 

nal  ;  ni  aucune  fupériorité  fur  la  cho- 
k  aliénée  :  il  ne  peut  aulîi  remettra 
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à  fes.vankux  qui  pofredent  les  arrkve- 
iiefs  ,  ni  à  ceux  qui  polie denr  des 
ceiifives  dons  fa  mouvance  ,  le  droic 
«qu'il  a  iur  eux ,  ni  leur  permetCfé  de 
poiTederen  franc-aleu,  ou  Je*;  ccdejr 
a.  d'aurres  Seigneurs  j  ce  feioit  dé- 
membrer fon  fief,  en  retrancher 
des  membres  .  &  porter  préjudice  au 
Seigneur  dominant  ,  qui  ne  teroit 
plus  reconnu ,  ISc  qui  n'ûuroit  plus 
^'homme ,  qui  lui  piic  faire  la  fc?i 
;pour  les  chofesainfi  démembrées.  Le 
-vaflal  ne  peut  pas  au  (H  diviier  fon  fief 
en  telle  forte ,  que  d'un  fief  il  en  faffe  M:  hn. 
plufieurs,  car  ce  feroic  encore  une  ef-  *^*^-^  *"' 
péce  de  démembrement;  irais  le  Hef 
peut  être  divifé  en  plufieurs  parties , 
foit  par  des  partages ,  ou  autrement , 
pourvu  que  ces  parties  ne  compofent 
toutes  enfemble  qu'un  feul  &  même 
fief.  Voilà  les  véritables  elpéces  du- 
xlémembrement  qui  eft  défendu  par" 
toutes  les  Coutumes. 

Mais  la  plupart  permettent  au  va^ 
falde  difpofer  des  dépendances  de 
fon  fief  fans  le  confentement  du  Sei- 
gneurs &  fans  lui  payer  aucun  droit , 
pourvu  qu'il  retienne  la  foi  entière  , 
&  quelque  droit  feigneurial  fur  ce 
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farij^  art,  ^i- 


dooaer 

,  parcequ'aiors  i!  eoni 

'^  ïigneur ,  ôc  ne 

.     .  .'^ 

^  il  reconnoîc  toujours  tout  enctetl^H 
^  dans  toute  foo  étendue  j  c'eft  ce 
^ue  les  Coutumes  appellent  fe  jouer 
de  fon  fief.  Il  y  eu  a  qui  permettent 
su  vafïal  de  fe  jo»er  ainfî-  de  tout  le 
fief,  pourvu  qu'il"  retienne  la  foii 
quelques-unes  ne  permettent  i'ali^jH 
nation  que  d'une  partie .  comme  dc^* 
deux  tiers  ;  &  d'autres  permettent 
feulement  au  vaflàl  de  le  donner  à 
cens  raifonnable  ,  &  ne  veulent  pas 
qu'il  reçoive  aucuns  deniers  pour  fai- 
re raccenfement  à  pluspeti's  cens.] 
Mais  il  faut  obferver  qu'il  eft  très 
dangereux   de  faire  ces  aliénatioiîs 
avec  rétention  de  foi  >  fans  le  corr^ 
fentement  du  Seigneur  ;  car  s'il  n'y  a 
pas  confenti  ,  foit  par  un  confintc* 
ment  exprès  ,  en  inféodant  le  droit 
qui  a  été  retenu  fur  la  chofe  aliénée^» 
ou  par  un  confenrement  tacite  en  re- 
cevant f  aveu  &  dénombrement  dans 
lequel  levafTal  a  employé  ce  dtoi&j 


tf     Da  rt.fs,  Tiff 

îï  peut  en  cas  d'ouverture  du  fief  fer^ 
vant,  faire  faifu' non- feulement  tout 
ce  que  le  vafTal  a  retenu,  mais  aulTt 
tout  ce  qu'il  a  aliéné  j  &  même  le* 
vafTal  venant  à  vendre  fon  fief,  le 
Seigneur  qui  n'a  pas  confenti  à  l'alîé^ 
Bition  ,  peut  retirer ,  par  retrait  féo- 
dal,  le  iîef entier,  avec  les  dépeû-  SaeqoetfM 
dan  ces  qui  ont  été  aliénées ,  en  ï'em-{^;^''^'*^i*  * 
boutfant  le  prix  de  l'acqulfitlon  du 
fi&(^  U  les  deniers  reçus  par  le  vaflàl 
Jors  du  bail  à  cens  &  rente  ,  avec  les 
bâtimens  &  améliorations  ^  frais  èc 
Joyaux^coûts. 

lîy  a  quelques  Coutumes  qui  ap-    Ltilâaii 
Relient  depié  du  fief  ^ comme  qui  di-  f^Z^Jf^^ 
ïoic  dépècement ,  divifion  d©  fief,  ce  ipUd»fitf& 
que  \ts  aurresappelknt  démembre- ^^'"^^"•^ 
ynent  de  fief  j  dans  ces  Coutumes,  ie 
Mepiç  de  fief  arrive  en  deux  manières» 
La  première ,  quand  le  vaiTal  aliène 
quelque  portion  de  fon  j^ef*  fans  re- 
lenîr  aucun  devoir  fur  la  chofe  alié-^ 
Bée  :  l'autre,  quand  le  vaflal  aliène 
f  lus  du  tiers  ,  ou  félon  d'autres  Gou-^ 
tûmes,  plus  des  deux  tiers  avec  de»* 
Voir  ou  fans  devoir,  pourvu  qu'eA 
précomptant  le  devoir  il  y  ait  plu8 
flu  tiers  ou  des  deux  tiers  d'aliéné.- 
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§48       Livre  IL  Chap.  Il 
Quand  le  vafTal  retient  la  foi  fur 
chofe  aliénée,  cela  s'appelle  faire  de] 
fon  domaine  fon  fief, 

La  peine  du  depié  dufiefeft  difFé 
rente  dans  les  CoLitumesi  celles  d'A 
jou &  du Miiîne  piiniCentl^  vaflal  q 
a  dépecé  ou  dépiecéle  fief  1  de 
perte  de  h  féodalité ^  laquelle  eft  d 
volueau  fief  dominant  ;  de  forte  qui 
le  vatTal  n'a  plus  de  fief ,  plus  de  ju 
tice>  ni  de  feigneurie ,  fes  vaflau 
fujets  &  cenfitalres  deviennent  va 
faux ,  fujets  ê-c  cenfitaîres  du  Se: 
gneur  dominant]  Se  fi  Je  vafïal  avo- 
aliéné  peu  à  peu ,  en  retenant  un  de 
voir  fur  le-s  chofes  aliénées,  la  pein 
du  depi^  commencera  à  courir  corb 
tre  lui  du  jour  qu'il  aura  fait-  la  de: 
nîere  aliénation-,  laquelle  jointe  a 
précédentes ,  excédera  le  ûers  du  ë 

Mais  fi  levaHal,  aprtsavoir  dép 
ce  fon  fief,  retire  les  chofes  aliénée 
on  s'il  vend  le  refte  du  fief  à  ce 
c;ui  pofledent  les  chofes  aliénées,  1 
■forte  que  les  parties  démembrées 
'foient  réunies  &  confolidées  avec 
lieu  dont  elles  font  parties ,  la  peî 
du  dc'pié  celle ,  &  le  tout  demeurl 
à  la  foi  6c  hommage  où  il  étoit  ava 


!|ue  le  Seii;neur  pouvroit  avoir  ohxc- 
nus  ,  Se  la  polTelHoa  oà  il  pouirok 
ccre. 

En  Touraine  j  Jorfque  le  ffefefl:  f^iitft^ 
dépecé  »  les  poUefîèurs  des  chofes  *"'*'" 
aliénées  deviennent  les  hommes  du 
Seigneur  dominant,  &ceJT^nrde  re- 
connoître  le  vaflal  *,  mais  le  vadal 
n'efl  pas  privé  de  la  mouvance  des 
chofes  qu  î)  a  retenues. 

Le  partage  eft  une  efpéce  de  depié  ^tka,  4r 
du  Éet  qui  n  efl  point  défentju  par  p'jît,  shr 
ces  Coutumes  :  mais  dans  quelques-  ^^'^t^^^nA 
unes  le  partage  n'a  lieu  <ju'entre  no- 
bles ;  &  dans  d'autres  ,  11  y  a  lieu  à 
l'égard  des  roturiers  auffi-bien  que 
des  nobles- 

Quand  un  vafïàl  marie  là  fil!e  ou 
fa  fceur>  il  peut  donner  la  trolfîcme' 
partie  de  fan  fief,  fiiOs  y  reenir  au- 
cun droit  î  de  même  un  Het  peu-:  érrc 
partagé  entrç  cohéritiers  ;  enfoitc 
que  !es  portions  des  puînés  ne  d^â- 
s&ai  aucun  droit  ou  devoir  à  c  elle 
de  l'aîné;  c'eft  ce  qu'on  appelle  pa- 
rage  :  l'aîné  eft  appelle  le  parageur., 
èc  les  puînés  font  appelles  jcs  para- 

geaux. 
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I/o      Livre  H.  Chap,  IT. 

On  nomme  cette  manière  de  et- 
membrer  le  fief,  parage,  comme qû 
diroit ,  parentage ,  parce  qu'elle  n  a 
lieu  qu'entre  parens ,  ou  comme  qoi 
diroit  pairage  ou  pariàge  ;  parce  que 
les  parageaux  font  égaux  en  cKgnué 
avec  le  parageur. 

^Jnjcuy  art,  fant  que  le  parage  dure ,  le  para- 
geur feul  porte  la  foi  pour  tout  le 
Àef ,  &  en  garantit  fes  parageaux; 
mais  s'il  y  a  ouverture  de  la  part  da 
parageur,  le  Seigneur  peut  faire  faifir 
les  portions  des  parageaux  ;  comme 
aum  lorfque  la  portiondu  parageur 
tombe  en  rachat,  le  Seigneur  doit 
jouir  de  la  portion  des- parageaux, 
comme  de  celle  du  parageur ,  fauf 
le  recours  des  parageaux  contre  le 
parageur. 
Tourt ,  art.     Lorfque  Ic  paragp  efr'fini ,  les  po(^ 

*-7-  fefleurs  des  portions  données  aux  par 

rageaux  doivent  la  foi&  hommage 
au  parageur,  &  non  pas  au  Seigneur 
dominant. 

Tojirt,  art  16.  Le  parage  finit  de  trois  manières; 
là  première ,  quand  le  lignage  ou  pa^ 
rente  du  parageur  &  du  parageau  font 
tellement  éloignés,  qu'ils  fe  pei> 
\^Qt  marier  enfemble  fans  difpeofA 


I>és  Fufs,  lyil 

^Êglifés  c'eft-à'dire  ,  du  quatre  âU 

linquiéme  degré  i  la  féconde  >  quand 

le  parageau  tranfporte  fa  portlcm  à 

tout  autre  qu'à  fon  héritier  préfomp" 

Itifj  la  trofiéme  ,  lorfque  le  parageau* 
fans fom mer  fon  parageur,  s  fait  hom-  • 
mage auSeigneurfiizeraiii ,  quieft  le 
Seigneur  ddfciinant  du  parageur  j-  en 
ce  cas  l'obéifTance  en  peut  être  ren- 
due au  parageur  ,■  s'il  le  requiert. 

IOn  dit  communément  que  le  \zî' Fdrlttozu 
ÙX  ne-  peut  prefcrire  contre  fon  Sei- 
gneur ,  ni  le  Seigneur  contre  fon  vaf- 
îà\ ,  pas  même  par  c^m.  ans  de  plusr 
^aîs  cette  maxime  n'eft  pas  vrai©.' 
^ans  toute  fon  étendue  ;  elle  doit 
être  reftrainte  àr  la  difpofition  de  lai 
Coutume  de  Paris,  qui  porte  que  1& 
vaflal  ne  peur  prefcrire  contre  fon 
Seigneur  la  foi  qu'il  lui  doit ,  ni  la 
mouvance  de  fon  fief,  quand  il  au- 
roit  été  plus  de  cent  ans  fans  recon-^ 
noître  le  Seigneur  ;  &  à  l'égard  du 
Seigneur,  qu'il  ne  peut  prefcrire  con-" 
I  tre  fon  vaffal  le  fief  qu'il  a  faifi  fup 
lui  faute  d'homme ,  ou.  de-  dénom-* 
brement;  mais  à  l'égard  des  cho- 
jfes  qui  ne  regardent  point  le  droitt 
^gîefëodalité  en  foi  >  le  Seigneur  &le^ 
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lyâ       Livre  II.  Chat.  TL 
Vaifal  peuvienc  (e  fervir  de  la  f 
criprion   l'iin  Contre   l'aufre  i 
pourquoi  fî  le  va0aJ   a  acquis  d'uf 
faux  propriétaire  le  fisf  dominant 
ju^e titre,  &  s'il  l'apoiledé  de  bonJ 
ne  foi  dix  ans  entre  prél'ens ,  &  vin«f 
ansenTe  abfens,  il  peut  fe  fervir  de 
la  p'efrripnon  contre  ^  véri^abli^ 
propriétaire  qui  le  \ew  revenditiu«i 
même  les  profits  de  fiefs  échu"?  foi 
fujets  à  la  prefcriprion  de  trente  ï:r]sj 
s'il  n'y  a  ni  faiiie  ,  ni  demande  judÎH 
Claire. 

¥arù ,  iii{.      Un  Seigneur  de  fief  peut  aufïi  prel 
f^^J^J^l^' CTne  contre  un  autre  Seigrïêur ,  mai 

'  il  faut  que  celui  qui  feveut  fervir  d| 

la  prefcriptionj  ait  en  effet  un  fief, 
qu'il  le  prouve  par  des  aveux  qu  iJ 
ait   rendus  à  fon  Seij;neur,  ou  pa 
d'aUTes  aftesi 

L  Ei^tife  Qc  les  Communautés  féci 
lierez  f:)nt  appenéesVommuném; 
gens  de  main-morte,  parce  que  d< 
Je  m  >nient  qu'ils  ont  acquis  un  héii' 
tage ,  &  qu'ils  l'ont  fait  amortir  » 
Mttî'ftitteoaf.li  oe  fotc  plu9  dc  IcuTs  FDains  :  ces 
ci'^i  1'  V  ^^^^  '^^ miin-morre  ne  peuvent  pof 
feder  des  immeubles  dans  le  Royat 
ffie  fâus  la  permi^îon  du  Roi ,  i^ui  j| 


Des  Fîifsé  J|y  _ 

[leur  accorde  quelquefois  par  des  Let- 
res  Parentes,  appellées  ler'res  d'à- 

[morrifTenient;  quand  le  Roi  leur  ac- 
rorde  ces  lettres»  les  Seigneurs  dans 

j la  mouvance  de fquel s  ils  ontacquis'» 
iburfrent  un  çrand  prcjudice ,  parce 

'  qu'il  n'y  a  plus  de  mutations  f.équen» 
les  ,  ni  par  mort  »  ni  par  aliénation  à 
titre  de  vente  ou  d'échûn,'^e  »  l 
conféquen*:  plus  de  reliefni  de  q 
c'eft  pourquoi  on  les  oblige  de  pa 
une  Indemnité  au  Seigneur,  oueJ 
fois  mcme  ils  conviennent  ce  r^, 
meï' une  certaine  perfonne,  laque 
venant  à  mourir ,  ils  payentun  reliti  > 
6c  la  perfonne  qui  ert  nommée  fait  !a 
foi  &  hommas;e  :  cet  homme  que  Ie| 
gens  de  main  -  morte  nomment  aa 
Seigneur,  eft  appeUé  homme  vivant 
&  mouranr. 

-  Les  Seigneurs  font  préférés  à  tous   p«rM,  «t4 
1er  autres  créanciers  pour  les  droits  m8. 
ëe  quint,  reliefe  &  autres  droits  feir 
^enriaux ,  iorfqu  ils  fe  font  o^ipoiés 
fiK  décret  de  l'héritage  qui  eu  dan» 
léanoiôlivance. 

fL*s  Seigneurs  ayant  haute  juflice  "«''  art.ift, 
ou  cenfive ,  ou  même  fimple  fief>     ^®* 
ceniRfes,  &  terces  en  domaine  juf": 


*rt. 


1tf4  trvRE  IL  Chap.  TT. 
qu'à  yo  arpens  ,  peuvent  avoir  CO"^ 
kîmbier  à  pied  ,  ayant  boulins  juC"*- 
qu'au  rez  de  chauflec 

Lorfqu'un  Seigneur  acquiert  des 
fiefs  ou  des  rotures  qui  font  dans  fa 
mouvance  a  il  eft  en  fa  faculté  de  dé- 
clarer,Iorsderacquifition,5iI  les  veut 
tenir  féparémenr,  ouïes  réunir  à fon 
fi«f,  &  n'en  compofer  qu'un  feul  & 
*ir«,  art.  jj.  même  fief;  mais  s'il  ne  fait  point  de 
déclaration ,  quelques  Coutumes  veu- 
^^iûa'"'''"*  ''^"^  ^^^  ^^  réunion  foir  faite  de  plein 
droit i  d'autres»  que  les  chofes  de- 
meurent au  même  état  qu'elles 
étoient  avant  l'acquifîtion^- 

Lorfqu'il'  s'agit  des  formalités  de 
la  foi  &  hommage,  il  faut  fuivre  la 
Coutume  dufief  dominant  î  mais  lorf 
qu'il  s'agit  de  régler  les  droits  uti- 
les ,  il  faut  fuivre  la  Coutume ^du  fief 
fervant. 

En  certaines  Coutumes  iîy  a  des 
fiefs  qui  font  appelles  fiefs  de  dan- 
ger ;  parce  que  fi  le  nouvel  acquéreur 
s^en  met  en  poircflion  fans  le  confen- 
rement  du  Seigneur ,  il  perd  fon  fief» 
jequel  tombe  ea  commife  au  profit 
du  Scijîneur. 

Jtoilà  ce  qu'on  peut  diie,en  \ 


Des  Fiefs,  I^j 

leur  accorde  quelquefois  par  des  Let- 
tres Parentes,  appellées  lerrcs  d'a- 
mortifiement:  quand  le  Roi  leur  ac- 
corde cCvS  lettres ,  les  Sei/^neurs  dans 
la  mouvance  de(quels  ils  ont  acquis , 
fourtVent  un  grand  préjudice ,  parce 
qu'il  n'y  a  plus  de  murarionsf^cqueny 
ces ,  ni  par  mort ,  ni  par  aliénation,  à 
titre  de  vente  ou  d'échange ,  Se  par 
conféquen*;  plus  de  reliefni  de  quints; 
c'eft  pourquoi  on  les  oblige  de  payer 
une  indemnité  au  Seigneur,  cuelque* 
fois  même  ils  conviennent  de  nom- 
mer une  certaine  perfonne,  laquelle 
venant  à  mourir ,  ilspayentun  relief, 
&  la  iperfonne  qui  eft  nommée  fait  la 
foi  &  hommage  :  cet  homme  que  les 
gens  de  main  *  morte  nomment  au 
Seie^neur,  eft  appeUé  homme  vivant 
&  mourant. 

Les  Seigneurs  font  préférés  à  tous    Vans ,  arti 
les  auTes  créanciers  pour  les  droits  M^i. 
de  quint ,  reliefs  &  au'^res  droir.v  fei- 
gneuriaux,  lorfqu'ils  fe  Ton»-  oppafés 
au  décret  de  l'héritage  qui  tl\  duOs 
leur  laouvance. 

Li'S  Seigneurs  ayant  hau^e  iu^ice  p-i-Js.  art. 69, 
ou  cenfive ,  ou  mcnie  lim,  le  fief.  ^  ''^* 
ceofiyesi  &  tares  en  dom^un^  juf- 
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tiS4      trTRE  IL  Ctf AP.  ÏT. 
qu^a  yo  arpens  ,  peuvent  avoir  co^ 
k>mbiei  à  pied  >■  ayant  boulins  juT*' 
qu'aurez  de chauilee^ 

Lorf^uTun  Seigneur  acquiert  des 
fiefs  ou  des  rotures  qui  font  dans  fa. 
Biouvance,  il  eft  en  fa  faculté  de  dé- 
clarer,lbrsderacquifition,5'il  les  veut 
tenir  féparément,  ou  les  réunir  à  fon 
fief;  &  n'en  compofer  qu'un  feul  & 
ftrù*  art.  5$;  même  fief  >  mais  s'il  ne  tait  point  de 
déclaration,  quelques^Coutumes  veu« 
•fu^Sf^  lent  que  la  réunion  foîcfaite-de7)lein 
droit;  d'autres,  que  les  chofes  de- 
meurent au  même  état  qu'elles 
étoient  avant  l'acquifition»' 

Lorfqu'il  s'agit  des  formalités  dd 
la  foi  &  hommage,  il  faut  fuivre  la 
Coutume  du  fief  dominant  ;  mais  lorl' 
q^u'il  s'agit  de  régler  les  droits  uti- 
les ,  il  faut  fuivre  la  Couuunedu  fief 
ièrvant. 

En  certaines  Coutumes  ii  y  a  des 
fiefs  qui  font  appelles  fiefs  ae  dan- 
ger ;  parce  que  fi  lenouvel  acquéreur 
s'en  met  en  polTefilon  (ans  le  confen- 
tcment  du  Seigneur ,  il  perd  {on  fief> 
lequel  tombe  en  commife  an  profit 
duvSeigneur. 

Jj^cilà  ce  qu'on  peut  dire.en  généî 


Du  Frane-aUu,  *rj•J^ 

lî  fur  la  matière  des  fiefs:  îl  reHie 
beaucoup  d'autres  chofes  qu'on  ne 

[peut  pas  expliquer  dans  une  laftiru^ 
tion.  J::^  Il  y  a  plufîeurs  Provinces 
m  il  n'eft  dû  ni  oioit  de  relief,  ni  de 
juinrs,  ni  aucuns  droits  pécuniaires; 

^yoyci  Us  obfcTv.  fur  Htnrys  ^  tome  I  , 


CHAPITRE    IIL 
Du  Franc- aUu* 

LE  franc-aleu  n'eft  autre  chofa 
qu'un  héritage  qui  ne  dépend 
d'aucun  Seigneur,  ni  en  fief,  ni  en 
cenfi  ve  >  qui  ne  doit  ni  foi  &  homma- 
ge,  ni  autres  devoirs  feigneuriaur. 

Les  mots  aleUf  alodis ,  alodus ,  aie-  Dùeatftt^ 
<iium,  aleudum,  dans  îcs  anciennes^^^''*  "'"' 
loix,  &  dans  les  anciens  titres,  fîgni- 
fient  une  terre ,  un  héritage,  un  dc- 
maine ,  ^^  que  l'on  poiTedoit  en  plei* 
ne  propriété ,  &  qui  étott  héréditai-» 
re ,  à  la  différence  des  bénéfices  ou 
ffefs  qui  n'étoient  encore  qu'à  vie  oi» 
à  temps  ;  le  mot  franc ,  marque  un. 
iiéritage  libre  &  exempt  de  tous  de^ 
IKoiis.^. 
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^y^      Livre  II.  Chap.  III. 

Parïst  art.ci.  Il  y  a  deux  fortes  de  franc-aleu  i  la 
noble  &  Je  roturier  :  le  franc-aleu 
noble  eft  celui  qui  a  iuftice ,  cenfive , 
ou  fief  mouvant  de  lui;  le  franc-aleu 
roturier ,  efl  celui  qui  n'a  ni  juflice, 
ni  aucunes  mouvances. 
Treyu ,  art,  H  y  a  trois  fortes  de  Coutumes  dans 
^^'c/iaumottt ,  ^®  Royaume  :  les  unes  veulent  que 
art.  6a.  *  tout  héritage  foit  réputé  franc ,  n  le 
Seigneur,  dans  la  Juftice  duquel  il  eft 
fîtué ,  ne  montre  le  contraire.  Dans 
ce.sCou*umcs  il  n'eft  pas  néceflaire  au 
propriétaire  d'une  terre ,  de  produire 
des  titres  pour  montrer  qu'el  e  eft  d- 
iodiale,  la  loi  du  Pays  lui  fert  de  ti- 
tre :  les  Pays  qui  font  régis  par  leDroic 
ccrir ,  font  de  cette  nature ,  &  préten- 
a^jf'*  '^''  dent  que  tou'es  les  terçes  font  préfu- 
mée«5  être  en  franc-aleu ,  s'il  n'y  a  ti- 
tre £U  contraire.  Il  y  a  d'autres  Cou- 
tumes où  le  franc-aleu  n'eft  poin:  re- 
<;u  fans  tÏTe  par'-iculier.  Dans  ces 
■Courûmes  !e  Sei-n:neur  d'un  territoire 
eft  bien  fon  e  à  pré  endre  que  tous 
les  hérita.i!;es  qui  y  font  enclavés  fdnt 
mouvais  de  Ion  fief,  en  fief  ou  en 
cenfiye  ;  &i  ceux  qui  prétendent  que 
leurs-  hs'rita;es  font  libres,  en  doivent 
produire  le'<  ritres.  De  plus  les  hérita- 
ges qui  ne  font  enclavés  dans  aucun 
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lent  on  lui  payoît  une  certaine  fom- 

me  ;  ce  qui  a  depuis  pafîe  en  Droit 

^commun.  Il  effaujourahui permis  au 

:enfitaire  de  vendre  rhérirage  char^ 

\é  de  cens  j  en  payant  au  Seigneur  un 

Iroit  qui    eft  réglé  par  les  Coutu- 

les  ^  &  qu'on  appelle  communément 

todsSc  ventes. 

Le  cens  dans  les  premiers  temps 
fgaloLt  prefque  la  valeur  des  fruits 
îe  l'héritage  donné  à  cens  ,  comme 
font  aujourd'hui  nos  rentes  fonciè- 
res î  de  forte  que  \^s  cenfiratres  n'é- 
toient  quafi  que  les  fermiers  perpé- 
tuels des  Seigneurs,  dont  les  revenus 
fes  plus   confîdérables  confïftoient 
lans  leurs  cenfives  :  les  fols  &  les 
îniers  étoient  une  momioie  d'or  &: 
'argent  pur ,  qui  valoir  incompara» 
>lement  plus  que  les  fols  &  deniers 
le  valent  aujourd''hui.  L'Auteur  du 
louveau  Traité  hîftorique  des  mon*- 
loieSi  explique  la  valeur  de  ces  mon- 
loies  dans  les  differens  temps ,  &  re- 
marque que  dans  les  altérations  qui 
•n  ont  été  faites  peu  à  peu ,  &  qui  les 
>nt  enfin  réduites   au  bas  prix   où 
jîJes  font  aujourd'hui ,  les  Seigneurs 
^^ui  avoient  leurs  cenfîves  &  leurs 
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rentes  feigneuriales  en  fols  &  en  de^ 
niers  ,  furent  entièrement  ruinés ,  & 
ceuxau  contraire  qui  les  avoient  con- 
{lituées  en  grains  &  en  autres  efpé- 
ces ,  n'ont  rien  perdu  de  leurs  reve- 
nus ordinaires* 

Cette  grande  altération  des  mon- 
noies  a  trompé  la  plupart  des  Au* 
teurs  qui  ont  écrit  •  depuis  detix  cens 
ans  fur  la  matière  des;  cenfives  :  ils 
ont  vu  que  le  cens  ordinairement  n*é- 
foit  que  d'un  ou  de  deux  fols  par  ar- 
pent ,  plus  ou  moins  :  ce  qui  leur  a 
fait  croire  que  les  Seigneurs  avoient 
plutôt  impofé  cette  redevance  pour 
une  marque  d'honneur  &  de  fupérro 
rite ,  que  comme  ua  revenu  ordinai« 
re  ;  mais  cela  n'eft  vrai  qu*à  l'égard 
des  cenfives  qui  ont  été  créées  4epuis 
que  ces  fortes  de  monnoies  .ont  été 
réduites  au  point  où  nous  les  voyoni 
aujourd'hui. 

Le  cens  eft  la  première  redevano» 
.qui  feft  impofée  par  le  Seigneur  di-  . 
red,  dansia  concelîion  qu'il  fait  de 
fon  héritage  :  ^^  Si  depuis  la  pre- 
mière conceflîon  il  fe  trouve  quelqu*- 
autre  redevance ,  impofée  au  profit 
de  la  même  Seigneurie,  on  l'appelle 
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ftircens  ou  rente  feigneuriale  :  ]]  tou- 
tes les  autres  charges  qui  font  impo- 
ses fur  le  même  héritage  "j^  au  pro- 
ie d'autre  perfonne  que  le  Seigneur 
liredt ,  ]]  n'ont  point  le  prî  vilégedu. 
[cens  t  ce  ne  fonr  point  les  droits  fei- 
[gneuriaux ,  mais  de  fimples  rentes  on 
[charges  foncières ,  parce  qu'un  mê- 
me héritage  ne  peut  pas  étrç  tenu  en. 
cenhve  de  deux  différens  Seigneurs , 
^^  &  qu'il  n'jfte  que  le  Sei):^neur  di- 
red:  de  l'héritage  qui  puiffl;  impri- 
|mer  îe  caratfèere  de  cens ,  furcens  & 
[rentes  fei^^neuriales ,    aux   charges 
qu'il  y  impofe.]] 

Le  cens  reçoit  diverfes  dénomina'''  k  R^guf^ti, 
.ttons  fuivsHt  les  diffcfens  titres  des  ^■'"'^"^^'^^ 
[Seigneurs  ;  tantôt  il  eft  appelle  cens ,     ^ 
tantôt  çhampart ,  terrage ,  avenage  , 
léarpoc  ,  agfier ,   cornplant,  Bc  hu- 
îtres termes  de  cette  nature,  qu'il  eft 
irmpoffible  de  rapporter  ici -,  il  fuffit 
d'obferver  que  tous  ces  droits ,  quel- 
que dénomination  qu'ils  ayent,  fon8 
droits  feigneuriaux  1    qui    portent 
L     avec  eux  le  drbit  de  lods  &  ventes  ;  , 
I     îorfquiîs  ont  été  irnpofé^rpàr  l5,Sei'-î 
I     gneur  dans  la  prémiçre  cônccfllon  dé 


artt,  an 


J^iûiî ,  an 


ru,  ivi,  S$t 
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tre  cens  :  ce  font  au  contraire  d& 
Jîmples  charges  foncières ,  lorfquils 
n'ont  pas  été  impofés  dans  la  pie- 
miere  conceflîoû* 

Les  Cenfitaires  par  la  Coutume  de 
Paris  font  obligés  de  payer  les  cens 
au  lieu  &  jour  qu'ils  font  dûs,  à  pei- 
ne de  cinq  fols  parlfis  d'amende  :  les 
héritages  fitués  en  la  ville  &  ban- 
lieue ae  Paris  ,  font  exempts  de  cette 
amende.  m 

La  plus  grande  partie  des  Coutu- 
mes du  Royaume  (ont  différentes  fur 
ce  fujet.  Il  y  en  a  qui  ne  prononcent 
point  d'amende  faute  de  payement  de 
cens  ;  &  dans  toutes  Jes  autres  ,  l'a- 
mende eft  fi  différente,  qu'à  peine 
en  trouve-t-on  cinq  ou  Cx  où  elle  foit 
feniblable  ;  elle  va  ordinairement 
depuis  3,  f  jufqu'à  7,  f,  6,  d.  Il  n'y  a 
que  la  Coutume  de  Laon  qui  fixe  l'a- 
mende à  40.  f  parifis  :  il  faut  obfer- 
ver  en  général  que  quoiqu'il  y  ait 
plufieurs  pièces  d'héritages  fujettes 
au  cens  j  &qu  il  foit  dû  pi  ufieurs  an- 
nées d'arrérages ,  il  n'eft  dû  néan- 
moins qu  une  feule  amende,  à  moins 
qu^  le  Seigneur  n'ait  fait  faifir  ,  ou. 
qu'il  n  ak  intenré  (on  ai^Ioa  à  la  Bxt 


Uie  chaque  année,  ou  que  la  Coutume. 
ne  le  porre  exprenemeat ,  comme 

celle  de  Chartres.  ChartrUtarU 

Outre  l'amende  ^^ui  eft  due  par  le 
çenfitâire,  le  Seigneur  a  drok  de  faîre-^*'*'*  **■  ^yv 
-procéder  par  voie  de  fîmple  faifie., 
que  la  Coiitume  appelle  arrêt  ou 
brandon ,  fur  les  fruits  pendans  fur 
li'iéritage  redevable  du  cens  j  pour 
Ihss  héritages  qui  en  font  dûs  :  cette 
hTaifle  n'elî  qu  un  flraple  empcche- 
.ment  à  'la  jouiflance  du  cejQ ficaire  \ 
caj  le  Seigneur  ne  peut  pas  faire  r^w,  4vi.  ;^ 
vendre  les  fruits ,  ni  en  profiter  com- 
me dans  la  faifie  féodale  ;  maïs  fi 
le  cenfîtaire  s'oppofe  à  la  faifie,  U 
doit  avoir  main-levée  par  provifion  , 
^enconfignant  trots  années  du  censîMw.  sj; 
\q  Seigneur  p^ut  auflî  d^os  la  vilje 
^  banlieue  de  Paris ,  procéder  par 
voye  de  fimple  gagerie  fur  les  meu- 
bles qui  font  dans  les  maifons  fujet- 
tes  au  cens ,  c'eft-à-sdirç  ,  faihr  &  ar- 
rêter fimpIerae^'K  les  meubles  ,  fans 
ks  déplacer j  ni  ies  vendre  i  la  ga- 
geri^e  ne  peut  être  faite  cjue  potn 
^rois.  années  d'arrérages  jie  cens  & 
ôu-dç,Ûbus, 

j^esdi'oics.demu^cigrbsné  fontp^^ 
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les  mêmes  pour  les  cenfives ,  quepouf 

les  fiefs  ;  car  autrefois  il  n  y  avoit 

que  la  vente ,  ou  autre  contrat  équi- 

pollent  à  vente,  qui  pût  produire  des 

droits  au  Seigneur  ;  mais  à  préfenr 

l'échange  produit  les  mêmes  droits 

Xdit  deFév  SI"®  ^*  vente  :  il  eft  vrai  que  les  droits 

1674.  d'échange  n'appartiennent  pas  aux 

éu^S'judûi  Seigneurs ,  mais  au  Roi ,  à  moins  que 

"7-f.         les  Seigneurs  n'en  ayent  traité  avec 

le  Roi. 
f<m,  crt.  78.  Les  contrats  équipollens  à  vente, 
font  le  bail  à  vente  richetàble  ,  l'é- 
change d'un  héritage  contre  des  meu- 
bles ;  ^^  même  par  la  Déclaration 
du  I  Mai  i6p5,  tout  échange  d'hé- 
ritage ,  foit  contre  d'autres  hérita- 
ges ou  contre  des  rentes  réputées 
immeubles  ,  eft  fujet  aux  drous  en- 
vers le  Roi  ou  eiïvericeux  qui  les  ont 
acquis  de  lui. 

Les  autres  contrats  équipollens  à 
vente  font  ,  ]]  le  délaifTement  eue 
fait  le  propriétaire  de  l'héritage  à  fon 
créancier  pour  s'acquitter  de  ce  qu'il 
liid.  «j.  1^1  doîti  qu'oïl  appelle  ,  Datio  in 
fdutwh ;  r adjudication  par  décret, 
à  la  charge  d'une  rente  rachetablei 
|E  -  autres  de  çstce  nature. 

Si 


Du  rranc-aku,  Tff' 

iV  fiir  la  matière  des  fiefs  :  iJ  reftc 

beaucoup  d'autres  chofes  qu'on  ne 

peut  pas  expliquer  dans  une  Inftitu^ 

tion.^13'  B  y  a  plufieurs  Provinces 

»  où  il  n'eft  dû  ni  droit  de  relief,  ni  de 

^'^ui^t^^i  ni  aucuns  droits  pécuniaires', 

Voye^  Us  ohfirv.fur  Htnrys ,  tomt  I  , 


CHAPITRE    riL 

Du  Franc- aku* 

LE  franc-aleu  n'eft  autre  chofS 
qu'un  héritage  qui  ne  dépend 
«l'aucun  Seigneur,  ni  en  fief»  ni  en 
eenGve ,  qui  ne  doit  ni  foi  &  homma- 
ge,  ni  autres  devoirs  feigneuriaux. 

Les  mots  aleui  aJodis ,  aJodus  »  alo-  Dkanp^ 
«tium,  aleudum,  dans  les  anciennes J/^^'"""* 
loix ,  &  dans  les  anciens  titres ,  figni- 
lient  une  terre ,  un  héritage,  un  do*- 
maine ,  fl  que  l'on  pofTedoit  en  plei* 
ne  propriété,  &  qui  étoit  héréditai-» 
jre,  à  la  différence  des  bénéfices  ou 
fiefs  qui  n'étoient  encore  qu'à  vie  ot> 
a  temps  ;  le  mot  franc ,  marque  un. 
iiéritage  libre  &  exempt  de  tous  de^ 

ffKOilS.'. 
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d'équité,  parce  qu'il  neft  pas  ]àfiê 
jque  cet  acquéreur  perde  les  droits 
-qu'il  a  payés  pour  un  héritage  qu'il 
-cft  obligé  d'abandonner  malgré  lui, 
par  le  fait  d'autrui,  Il  efl  néanmoins 
au  choix  du  Seigneur  de  prendre  les 
ventes  du  décret ,  en  rendant  celles 
qu  il  a  reçues  de  la  première  acqui» 
fition. 

'H^Bft,  So.  Lorfqu  un  héritage  eft  poCf^dé  par 
indivis  par  pluiieurs  cohéritiers  ,  ils 
peuvent  le  partager  entr'eux  ;  mais 
s'ils  ne  le  peuvent  pas  faire  commo- 
démant,  on  en  vient  à  une  liciration  ; 
&  en  ce  cas ,  fi  l'héritage  eft  adjugé 
tout  entier  à  l'un  des  cohéritiers ,  il 
ne  doit  aucuns  droits ,  ni  de  fa  por- 
tion ,  ni  de  cellequi  appartenoit  a  fes 
cohéritiers;  ^^  lorfque  la  licitation 
fe  fait  par  Juftjce ,  ]]  il  faut  faire  faire 
Une  vifite  par  Experts,  dont  les  Par- 
ties conviendront ,  ou  qui  feront 
nommés  d'office ,  lefquels  feront 
leur  rapport,  que  l'héritage  ne  fe 
.^fcdiaa/ihld,  peut  commodément  divifer  \  fur  quoi 
le  Juge  ordonnera  la  licicarion.  Et 

?uand  elle  eft  une  fois  ordonnée  en 
uftice  »  les  Parties  peuvent  la  faire 
yolomairement  pardevant  Notaires, 


JOes  cenf.  &  droits  ftlgn,  j^'f 
^our  éviter  les  frais  ;  mais  fi  rhevka* 
ge  licite  eft  adjugé  à  un  étranger ,  i! 
doit  les  droits  entiers  au  Seigneur, 
comme  d'une  véritable  vence.  g;^ 
5^  Entre  majeurs  qui  font  d'accord,]] 
ti  n'eft  pas  nécefiaire  que  la  licicà- 
tion  foie  faite  en  Juftice,  ni  qu'il  y 
ait  eu  une  vifite  faite  par  des  Ex- 
perts. ^^  Elle  peut  fe  faire  devant 
Notaires ,  pourvu  que  ce  foit  fans 
fraude.  ]]  Il  n  eft  du  aucuns  droits  , 
quoique  la  licitation  fe  falTe  par  une 
convocation  volontaire ,  &  fans  vifite 
d'Experts.  j4u{annfur  l'article  80  i« 
/d  coutume  de  P^is,  '> 

Cette  difpofition  de  la  coutume  dé 
Paris  a  été  trouvée  fi  jufte  ,  queiie 
a  été  étendue  à  toutes  les  coutumes 
^i  n'en  ont  point  de  difpofition  ex- 
prefle;  elle  a  aufll  été  étendue  à  la  li- 
citation qui  eft  f^te  entre  le  furvi- 
vant=  des  deux  conjoints,  &  ks  hé- 
litiersxiu  prédécédé  pour  un  Héfitage 
de  fa  communauté,  f;^  Il  en  eft  de 
même  delà  licitation  faite  entre  co- 
propriétaires ,  légataires  &  autres  àf- 
lociés.  Au^anec  ecfdefrt,  &  DupUjjis, 
Mais  il  faut  que  ralTociatiort  ou  cont- 
jBunautC-  fo  it  forcée ,  ntçtffitaujuris  i 


t  Wf'  U, 
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car  fi  un  étranger  acquiert  la  portkii 
divifée  de  l'un  des  cohéritier!r,oiîco- 
proprlétaires ,  &  qu  enfuite  il  fa0e 
ii citer  riiéritage ,  &  s'en  rende  ^&- 
judicataire ,  les  droits  feîgneurianx 
font  dûs,  Duplt^ïs  *  des  Ceaf,  pa^ 

^J  ]  ^.  ^  J 

Nous,  avons  dit  que  quand  le  pro-  ■ 

priétaire  d'un  héritage  le  donne  eî!    i 

pavemenc  de  ce  qu'il  doit  à  Ton  crésn- 

i^ier ,  les  ventes  en  font  dues  au  Sei- 

neur  :  cela  reçoit  une  exception  coa- 

dérable  ;  car  fi  un  père  ou  une  meî« 

pnt  promis  une  fomme  de  deniers  ï 

^juelqu'un  de  leurs  enfans  en  le  ma-, 

fiant ,  &  que  pour  s  acquitter  de  cette 

fammeilslui  donnent  un  de  leurs Ké» 

fifages,  il  n'en  eft  rien  dû  au  Sei- 

jgneur ,  on  fuppofe  que  c'eft  rhériiar 

ge  même  qui  a  été  donné  en  avance* 

ment  d'hoirie;  de  forte  qu'il  fau- 

droit  dire  le  contraire ,  d  le  père  ou 

la  mère  a  volent  donné  à  un  ce  leurs 

enfans  quelque  héritage  pour  «*âc- 

ijultter  d'une  aqtre  dette ,  parce  qu'a*' 

Jors  ce  ferojt  une  véritable  vente. 

,    On  fient  pour  maxime  certaioe 

^u  Palais,  que  quand  le  décret  d'un 

jléricage  eÛ  pourfuivi  fur  un  iiériùil 


2)/ï  Imf.  &  droits  Jèign,    1  ^^y 
bénéficiaire,  qui  demande  &  obtient; 
■  jque  r héritage  lui  foit  ad  jui^é  pour  un 
,jcei'tain  priX)  Ihéritier  nedoit  poinc 
tfes  ventes  au  Seiçneur ,  parce  qu'en 
îfiTec  il  n'y  a  point  .de  mutation,  Sk 
^tque  r héritier  par  bénéfice  d'inven»- 
-taire  étoit  véritable  propriétaire  de 
^4'héritage>  à  la  charge  de  payer  les 
^-créanciers ,  ou  de  leur  tenir  compte 
j4iiii  prix  qu'il  peut  valoir,  qui  n'eft  au* 
>tre  que  la  dernière  enchère  qur  eft  faii' 
:tc  en  JuL^ice* 

►  Les  Chevaliers  des  Ordres  du  Rot» 
^'Jes  Confeillers  du  Parlement  de  Pa* 
jris,  les  Maîtres  des  Comptes,  &  les 
Secrétaires  du  Roi ,  font  exempts  des 
lûds  &  ventes  des  héritages  quilj 
-achètent  dans  la  tnouvance  du  Rot. 
^  Les  Maîtres  àt^  Requêtes  en  font 
^uil)  exempts  ;  les  Tréforiers  de  Franp 
<e  de  Paris  ont  aulH  cette  exemp* 
•tion.  1 

.  Il  faut  que  le  contrat  de  vente  folt 
♦bon  &  valable  pour  produire  dej 
;jdroits  au  Seigneur  ;  11  n'en  peut  point 
■prétendre  d'un  contrat  qui  eft  nul* 
JVlais  fi  le  contrat  eft  bon  dans  fon 
•origine,  &  qu'il  vienne  à  être  réfoÎM 
^^Siè  la  fuite ,  on  dernande  fi  les  ven^ 

H  iij 
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;  en  feront  dues  au  Seigneur?  IlfaoC 
Idifltinguer ,  fi  le  contrat  cft  réfola 
pour  une  caufe  ancienne ,  qui  procè- 
de du  contrat  même ,  &:  en  ce  cas  1*^ 
Seigneur  ne  peut  demander  aucun 
droits;  il  eft  même  obligé  de  rendre 
ceux  qu'il  a  reçus.  Par  exemple ,  fi  1er' 
tuteur  a  vendu  rhëritage  de  Ton  mi- 
neur,,  avec  toutes  les  formalités  rc- 
«juifes ,  &:  que  le  mineur  fe  faflè  ref* 
ticuer  éoncre  la  vente  pour  caufe  de 
lézion»  il  ne  fera  du  aucuns  droits  au 
Seigneur ,  m  pour  le  contrat  de  ven- 
te^ ni  pour  la  rélolurion  ,  parce  que 
la  caufe  de  la  réfolution  procède  da 
contrat  même  par  lequel  le  mineur  a 
été  ié'iÇé 

.  Si  le  contrat  eft  rcfoiu  pour  un#] 
çaufe  qui  ûirvient  dans  la  mite;  p« 
«xerapie ,  lorfque  le  vendeur  rem 
dans  la  chofe  vendue^  faute  par  I'î 
quéreui  d'en  pouvoir  payer  le  prix, 
le  défaut  de  payement  qui  caule  '^ 
réfolution  du  contrat  »  eft  une  noi 
velle  caufe ,  qui  n  eft  point  dans 
contrat  mciîie ,  6i  qui  n'en  tire  poii 
fon  origine  ^  c'eft  pourquoi  en  ce 
cas  les  droits  du  premier  contrat 
font  dûs  au  Seigneur  >  mais  il  o'eQ 


Di^  cenf.  &  droite  felgn,      îf^ 
3oît  point  avoir  de  la  réfolutiony 
^ parce  qu'elle  n'eft  pas  volontaire. 

Mais  fi  après  que  le  contrat  eft 
parfait  &  accompli ,  les  Parties  vien- 
nent à  le  réfouare  volontairement  j. 
Jes  droits  feront  dûs  au  Seigneur  ^ 
tant  du  contrat  de  vente ,  que  de  la 
réfolution,  laquelle  étant  purement 
volontaire ,  n'eft  en  effet  qu'une  fé- 
conde vente.  Dumoulin  tient  néan- 
moins ,  par  une  grande  raifon  d'équi- 
té, que,  €i  les  chofes  font  encore  en- 
tières, ceft-à-dLre,  (ï  le  contrat  n"a 
eu  aucune  exécution  ,  les  Parties 
peuvent  en  confentir  la  réfolution  , 
lans  devoir  aucuns  droits  au  Sei- 
gneur ,  ni  du  contrat ,  ni  de  la  ré^ 
iblution  ;  mais  pour  cela  il  faut  que 
trois  chofes  concourent  enfemble  ; 
que  l'acquéreur  ne  foit  pas  entré  en- 
'pofle/ïiôn  de  l'héritage  j  que  le  yen" 
fileur  n'ait  pas  reçu  le  pris  ;  &  que  le 
[•Seigneur  n'ait  formé  aucune  deman-* 
\ét  de  fes  droits. 

Quand  un  liéritage  efl  vendu  à  fa-    Bmag, 
culte  de  réméré ,  il  y  a  plufieurs  cou-  ^^* 
fumes  qui  veulent  que,  G  la  faculté 
n'excède  pas  ^  ans,  &  quelle  foit 
exercée  durant  ce  temps  par  le  ven-ï 

H  iiij     i^ 
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4eiir ,  Il  ne  foit  dû  aucuns  droits 
Seigneur ,  pourvu  que  la  faculté  foit 
accordée  dans  le  mcme  tems  du  con- 
trat «  &  qu  elle  fûffe  partie  de  la  cod|^| 
4ition  ;  car  fi   eUe   étoit  accordéi^^ 
depuis  le  contrat  parfait  6c  achevé, 
non- feulement  lesdroitt  feroietit  diis 
pour  la  première  vente  ,  mais  mç- 
jne  pour  rexercice  de  la  faculté  de 
réméré,  qui  feroit  en  ce  cas  une  ia 
conde  vente. 
'juvfrgBfttiu     D'autres  courûmes  décident  que 
j6,<irt.  lî.   çp^^^  la  faculté  eft  ftipulée  par  le 
contrat  de  vente ,  quoique  dans  h 
h^  fuite  elle  foit  exei'cée ,  &  que  le  vei 

H^  deiir  rerire  en  effet  la  cnofe  ver: 

^^H  due ,  les  droits  ne  lai  lient  pas  d'« 

^^H  tre  dûs  au  Seigneur  ;  maïs  il  n'en 

^^^  peut  point  demander  pourrexerdc^n 

y  de  la  faculté.  '^| 

V.  Loun  &■  Il  y  a  enfin  des  coutumes  qui  n'en 
S'od.  Un,  r,  décident  rien  »  comme  Paris;  &  dans 
ces  coutumes  il  y  a  beaucoup  de  dif- 
ficulté: les  uns  tiennent  que  les  droit» 
font  dûs,  quoique  la  faculté  foit  exer- 
cée ,  &  les  anciens  Arrêts  l'ont  jugé 
de  la  forte  ;  les  autres  tiennent  qu'en 
ce  cas  les  droits  ne  font  pas  dûs,  & 
les  derniers  Arrcts  ont  confirmé  cette 
opinion. 


É 
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lïes  cenf.  &  droits  felgn,    tj^ 
*-    En  matière  de  vente  d'ufufrult  ou 
de  bois  de  haute-futaye ,  qui  font 
vendus  féparément  du  fonds ,  il  n'eft 
poÎQt  dû  de  droits  au  Seigneur ,  ex- 
cepté le  cas  de  fraude ,  qui  feroît ,  fi 
la  propriété  écoit  vendue  quelque 
-tems  après  à  rufufruitier,  ou  le  fonds 
-de  la  haute*rutaye  à  celui  qui  u.  acquis 
-la  fuperficie. 

Dans  la  coutume  de  Paris ,  le  droit  ^^^f*  <^'f^ 
de  vente  eft  de  douze  deniers  un 
denier,  c'eft-à-dire,  la  douzième 
partie  du  prix  de  la  vente  ;  de  forte 
que ,  {î  rliéritage  eft  vendu  1 20OO  li- 
vres, l'acquéreur  doit  looo  livres  au 
^eigneur  ;  c'eft  la  coutume  qui  donne 
ce  droit  aux  Seigneurs,  fans  qu'ils 
yent  befoin  d'auire  titre  i  mais  la 
coutume  ne  déroge  point  en  cela  à 
eurs  titres  particuliers,  fuppolc  qu'ils 
n  ayent  qui  leur  donnent  des  droits 
lus  forts. 

Dans  Ja  plupart  des  coutumes  »  les    Mehit^  wt. 
droits  font  dièérens  :  dans  quelques-  '^k_„  ,- 

»unes  ,  le  vendeur  doit  les  ventes,  &  54- 
l'acquéreur^doitleslods  ;  de  forte  que 
dans  ces  courûmes  les  Seigneurs  ont 
le  double  de  ce  qui  leur  eft  dû  dans 
celle  de  Paris,  .  ^ 

Hv 
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Wafifyart.  73 ,  Dan  S  toutcs  les  courûmes ,  le  Seî» 
gneur  peut  obliger  ceux  qui  poffé- 
(dent  des  héritages  dans  fa  ceafive  ». 
<le  lui  communiquer  les  titres  de  leur 
acquifition,  pour  fça  voir  s'il  en  elldû 
des  droits  j  &  à  quoi  ils  montent; 
x'eft  une  exception  à  la  régie  géné- 
rale ,  qui  ne  veut  pas  qu'on  puilleérre 
contraint  de  produire  des  titres  con- 
tre foi-méme, 

Wid.  an.  Si.  Dans  la  coutume  de  Paris ,  le  Sei- 
gneur fe  doirpoiu-\foir  par  ad  ion  feu- 
lement  pour  erre  payé  des  ventes  qui 
lui  font  dues  :  il  y  a  d'autres  courûmes 

Chaamo/Uiun  GUI  permettent  au  Seigneur  de  faire 

^^  failir  l'héritage  pour  raifon  duquel 

les  droits  lui  iont  dûs. 

Fara^ûrt.-j'^.  Mais  (î  racquéreur  cache  fon  con- 
trat au  Seigneur ,  &  ne  lui  donne  pas 
connoillance  des  ven':es  qu'il  lui  doit 
■  dans  les  vingt  jours,  il  encourt  une 
amende  d'un  écu,  &  un  quart  d'écu 
dans  la  coutumede  Paris  :  cette  amen- 
de efl:  due  dans  la  plupart  des  coutu- 
mes j  mais  il  y  a  quelque  diifôrence, 
&  pour  le  terme  auquel  la  noriÉica- 
tion  d^it  être  faite,  &  pour  la  quali- 
\é  de  l'amende. 
Ancie  .nsment  oiLne  pouvoir  pas 


Ûts  cenf,  &  droits  ftign*     l 
ttcquérir  un  héritage  oa  cenfives  f    : 
le  confentement  du  Seigneur, 
Aietroit  l'acquéreur  en  po0e(îîon , 
quon  appelloit  faifine,  veft  & 
veft  y  pour  râifon  de  quoi  on  pa) 
quelques  droits  au  Seigneui':  cet  i 
ge  de  prendre  la  faifîne  du  î 
gneur  dure  encore  aujourd'hui  ;  n  ,iy 
il  eft  diiKrent  dans  les  diverfes  cou- 
tumes. 

Dans  la  plupart  il  n'eft  pas  nécef--  ''""^'  ^ 
fetre  de  taire  entaijiner  Ion  contrat , 
&  renfaifinement  n'eft  utile  que 
pour  empêcher  la  durée  de  l'aftion 
en  retrait  lignager ,  dont  l'an  ne 
commence  à  courir  que  du-  jour  que' 
le  contrat  de  vente  a  écé  enfaifiné  : 

2uand  on  prend  la  fa î fine  »  il  eft 
û   douze  deniers  parifîs  au  Sei- 
gneur, 

-  Il  y  a  quelques  coutumes  où  l'ac- 
euéreur  eu  obligé  de  prendre  la  fai- 
sne  du  Seigneur,  à  peine  de  5o  fais 
^'amende. 

Il  y  en  a  d'autres  dians lefquelles,  £TO«,«t;.i 
pour  acquérir  le  droit  <îe  propriété  ^  *^^* 
d'un  héritage» ,  il  faut  que  le  vendeur  , 
©u  fon  Procureur  fondé  de  procura- 
tion fpéciale,  fe  dévête  ou  défaififT©^ 

ïî  vj 
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es  mains  de  la  juftice  foncière ,  fous 
laquelle  l'hérîtage  acquis  eft  fitué,  & 
que  l'acquéreur  en  foit  vêtu.  &  faiû 
de  fait  ;  la  chofe  eft  requife  pour  ac 
quérir  la  propriété  dltin  héritage  doi 
né  par  donation  endre-vifs  ;  ces  coi 
tûmes  font  cominunement  appellées 
coiffâmes  de  veft  &  deveft.  _^ 

Il  y  en  a  eni^n  qui  étendent  la  chcjfll 
feplus  loin,&  qui  n'accordent  la  pro- 
pnétéàf  héritier  des  héritages  qui  ont 
appartenu  au-  défunt ,  qu'eu  les  î6l€>^H 
vant  &  droiturant  du  Seigneur  dont^ 
ils  font  mouvans  ,  c'eft-à-dijre,  en  les 
reprenant  des  mains  du  Seigneur ,  & 
lui  payant  fes droits;  &  faute  de  rel« 
ver  les  rotures  dans  un  certain  temrj 
elles  rev  iennent  de  plein  droit  à  la  t£ 
ble  du  Seigneur»  qui  en  peutprendrf 
les  fruits ,  &  les  appliquer  à  (on  prc 
fit ,  dufïi-bien  qae  des  fiefs  faute  d< 
fol  &  hommage. 

Quoiquela  coutume  n'accordeai 
Seigneurs  que  les  droits  qui  ont  été 
c:-devànt  exjflîqués,  néanmoins  ils 
*  en  peuvent  avoir  d'autres  s'il  s  ont  des 
titres  pour  cela  ;  de  ce  noir  ' 
la  bannalité ,  les  corvées , 
ges,  &c. 


pet 
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^es  cenf.  ù  droits  ftîgn.  t'J^ 
La  .bannalité  eft  un  droit  qu'a  le 

ïigneur  de  contraindre  les  habitans 
de  fon  territoire ,  d'aller  moudre  à 
fon  moulin  les  bleds  qu'ils  recueillent 
dans  l'étendue  de  fa  Seigneurie  »  de 
faire  cuire  le  pain  à  Ton  four ,  ou 
porter  la  vendange  à  fon  preflbîr. 

Les  corvées  ne  font  autre  chofeque 
des  journées  de  travail  que  les  Sei- 
gneurs peuvent  exiger  de  leurs  cen- 
Itraires  ,  en  leur  fourni  (Tant  quelque 
chofe  pour  leur  nourriture ,  iansétre 
obligésde  leur  payer  àts  falaires.  Les 
corvées  font  diflrerenteçj  fuivant  les 
titres  des  Seigneurs  ;  car  ceux  qui  les 
doivent  ne  font  fou  vent  obligés  que 
de  fournir  le  travail  de  leurs  corps  : 

3ue!ouefois  ils  font  tenus  de  fournir 
es  cnarrettes  attelées  avec  des  boeufs 
ou  des  chevaux. 

Dans  la  coutume  de  Paris  1  les  Sei- 
gneurs ne  peuvent  p2s  prétendre  le 
droit  de  bannalité  ou  de  corvées.s'ÎIs 
n'en  ont  des  titres  valables ,  ou  des 
aveux  &:  d«nombremens  anciens  >  & 
le  titre  n'eft  pas  réputé  valable,  s'il 
n'eft  avant  vingt-cinq  ans- 

Pour  les  péages ,  travers,  pafïàges  /„^:a.,,  û./o- 
par  eau  &  par  terre,  pontona^e ,  §c/-«j,ïû6<?,ih. 
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'17^^    LïvEÉ  ïî,  Chap.  ÎV^ 
'&t  éreitt  de  autres  droits  de  cette  nature ,  qaS' 
ïrr5iV  ^*'   9"s^^^s  Seigneurs  ©tit  droit  de  le^ 

k-ver  fur  les  rivières  navigables ,  fur 
I«s  ponts  &  fur  les  grands  chemins, 
il  ne  fnffit  pas  aux  Seigneurs  d'avoir 
ïin  titre  pour  les  lever ,  il  faut  oxxr 
tre  cefa  <^ue  ces  droits  foient  attachés- 
à  quelque  oavrage  public  que  le  Sei- 
gneur foit  obligé  d'entretenir  ;  par 
exemple ,  de  nettoyer  la  rivière  ^  ré- 
parer les  ponts  >  les  chauilees  Oc  les 
grands  chemins ,  &c. 
jis^"'^''"'''"'  Il  y  3  des  coutumes  où  le  Seigneur 
MflfW,  arï.a  droit  de  lever  une  taille  en  certain 
i?^'  ^  cas  fur  fes  fujets.  ^1  II  y  en  a  quatre 
Noimaadis\  pnncipaux  ;  ce  qui  tait  qu  elle  eit  ap-- 
^^Bre^'  pellée  communément, /rt  riïi7/e  tfttj; 
^rctagm^art.  ^^^^^^  ^^^  ,  -j-j  fç^y^jj.  ^  quand  *  il  eft 

j*frwrp*,rA.  fait  ChevaUer^quand  il  marie  noble- 
La Marcht ^T(\^Tit  la  hUe  aincei  &  pour  lui  ai- 

*»ï.  ijo.  der  à  payer  fa  rançon,  quand  il  eft 
prifonnier  de  guerre  pour  le  fervice' 

cfu  Roi.  ^^  Il  y  avoir  encore  un 

quatrième  cas  ;  fçavoir  ,  pour  les 
voyages  d  oUtre-mer  ,  c'eft-à-dîre , 
les  expéditions  qui  fe  faifoient  en  la 
Terre  Sainte ,  ou  les  voyages  que 
Ton  y  faifoit  pour  la  vifite  des  lieux 
{Saints,  Ce  q^uatiiéxne  c^s  n  eÛ  plu» 


1}£S  cinfi  &  droits  fùlgn,  173?, 
3d*ufage:]]  cette  taille  efl  le  double 
ides  devoirs  que  le  fujet  doit  ordinai- 
rement chaque  année,  pouj-vu  qu'iW 
n'excèdent  pas  2  j  folsr  Si  le  fujet  ne 
doit  point  de  devoir,  il  payera  feu- 


:  Jement  :ay  fols.  Le  Seigneur  ne  peut 
exiger  ces  tailles  qu'une  fois  en  mvie 

,  pour  chaque  cas. 

Dans  quelques  coutumes  il  y  a  des  mvtnt.  ««. 
terres  tenues  en  bordelage*  qui  ont  J^^*'^^**'?'^ 
été  concédées  par  les  Seigneurs  avec 
une  redevance  annuelle,. portant fei- 
gneurie  direâte,  aux  charges  &  con^ 
«licions  fuivanres.  i».  Que  fi  le  tenan- 
cier cefl'e  de  payer  la  redevance,  ie^ 

■  Seigneur  peut  rentrer  dans  l'héritage 
par  droit  de  commife ,  en  le  faifant 
ordonner  en  Juflice  :  toutefois  le  ce-- 
Dancier  peut  purger  la.  demeure,  en 
offrant  de  payer  les  arrérages  au  Sei- 
gneur avant  qu'il  ait  ufé  de  fon  droit, 
&  demandé  fa  commife.  ù.°.  Le  te- 
nancier ne  peut,  fans  leçon  fentemsnt 
du.  Seigneur  ,  div if er  ou  démembrer 
les  choies  données  en  bordelage  par 
an  même  bail  ;  &:  s'il  le  fait ,  le  Sei- 
gneur peut  faire  enjoindre  audéten- 
teur,par  fa  Juftice.ou  s'il  n'en  a  point^. 
jar  celle  duiiei^i  de  remettre  iescbot 


'îâo  LivfeÈ  n.  Chap.  IV. 
les  en  leur  premier  érat  dans  l'an  Se 
jour  j  &  ce  temps  expiré,  les  chofes 
tenues  en  bordelage  lui  font  acquifes 
par  droit  de  commife.  50.  Le  déten- 
teur doit  entretenir  les  chofes  tenues 
en  bordelage,  en  bon  &  fuffifant  état  : 
il  ne  peut  abattre  les  édifices  ,  cou- 
per on  abattre  les  arbres  fruitiers  ? 
ni  convertir  l'héritage  en  autre  na- 
ture de  pire  &  moindre  valeur;  & 
s'il  le  faft ,  le  Seigneur  a  aftion  con- 
tre lui  pour  fes  djoramages  &  inté^ 
rets»  ^*'.  Les  héritiers  collatéraux  du 
détenteur  ne  peuvent  fuccéder  à  la 
chofe  tenue  en  bordelage,  s'ils  ne 
font  communs  avec  le  défunt  de  com- 
munauté coutumiere  ;  mais  en  ce  cas 
le  Seigneur  fuccéde  lorfqu  il  n'y  a 
point  d'en  fans*  y^.  Si  le  détenteur 
vend  l'héritage  qu'il  tient  à  bordela- 
.  ge ,  le  Seigneur  a  le  choix  de  le  rete- 
nir en  payant  le  prix,  avec  les  frais 
&  Joyaux-coûts ,  ou  de  prendre  le 
tiers-denier  du  prix  de  la  vente  ;  fça- 
voir,  de  10  livres  tournois,  cent 
fols  ,  parce  que  le  tiers-denier  fe 
prend  outrele  prix,  &  en  montant; 
c'eft-à~dire  proprement ,  que  le  Sei- 
gneur a  la  moitié  ^  prix  porté  pac 


Ift  contrat  de  vente.  Enfin  le  déten- 
teur peut  fc  charger  de  la  redevan- 
ce, en  laiflant  au  Seigneur  riiéritag» 
au  même  état  qu'il  Ta  reçu ,  &  lui 
pavant  les  arrérages  du  pafle. 

Bordelage  vient  de  bordû,  oubor-  Co^uiiUtitià» 
dcrîe,  ancien  mot  François  qui  fi" 
gnîfîe  un  domaine  aux  champs ,  def- 
tîné  pour  le  ménage,  labourage  fie 
culture.  ,  I    - 

Les  Seigneurs  de  fief  ont  droit  dé    Onhmam 
ch a/Ter  ^^  &  faire  chaiTer  par  qui  Us  réll^^e^.!^- 
jugent  à  propos  ]]  dans  retendue  de  ^« 'A-^*»^'» 
leur  fiefî  *jf  mais  ils  ne  peuvent  af-^^' 
fermer  la  cnalfe ,  parce   qu  elle   eil 
confidérée  plutôt  comme  un  droit 
honorifique,  que  ceiume  un  droit 
utile.  ]] 

Les  Seigneurs  Hauts- JufUcicrs 
^^  peuvent  diafferenperron  ne]]  dans 
route  l'étendue  de  leur  Haute-Jufti^ 
ce,  quoique  le  fief  appartienne  à  un 
autre ,  fans  néanmoins'^u'ilspuiflent 
y  envoyer  chafler  leurs  domeftiques , 
ou  autres  perfonnes  de  leur  part ,  ni 
empêcher  le  propriétaire  du  fief  dô 
chaflèr  &  faire  chaflèr  dans  l'étendue 
de  Ton  fief. 

Si  la  Haute-Juftice  cft  divifçe  o\\  ^'V.  an,  172 


il  8  2  Livre  IL  Chap.  ÏV. 
démembrée  entre  pîufieurs  enfans  oiî 
particuliers ,  celui  feul  à  qui  appar- 
tient la  principale  portion  ,  a  droit 
àe  chafler  dans  l'étendue  de  la  Jufti- 
ce ,  à  Texclufion  des  autres  Cojufti-- 
ciers  j  qui  n'ont  point  de  part  au  fief; 
&  fi  les  portions  font  égales  ,  celle 
€\m  procède  du  partage  de  l'aîné  r  a 
feule  cette  prérogative. 
nri.mti4.  Mais  les  Seigneurs  de  fïef ,  ni  les 
*  *'î*  Hauts-Jufticiers  ne  peuvent  chaflTet 

même  fur  leurs  terres  ■,  à  moins  qu'el- 
les ne  fuient  éloignées  d'une  lieue  de* 
plaifirs  duRoi ;  &  pour  pouv oir  chaf- 
1er  aux  chevremls  &  bêtes  noires,  ÏL 
faut  t^ue  leurs  terres  foient  éloignées 
des  plaîËrs  du  Roi  au  moins  de  trois 
lieues. 

La  plupart  des  Seigneurs  ont  auflî 
droit  oe  pêche  dans  les  rivières  qui 
font  dans  Tétendcie  de  leur  Seigneu- 
rie ,  fur-tout  quand  les  rivières  ne 
font  pas  navigables  de  leur  propre 
fond  :  mais  ils  font  obligés  de  faire 
obferver  les  Ordonnances  faites  fut 
le  fait  de  la  pçchej  qui  regardent  pro* 
prementla  police,  &  par  conféquenr 
Je  droit  public  gui  n  ell  pas  de  notre 
fujetr 
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Outre  ces  droits ,  il  y  a  quelque? 
Seigneurs  qui  poflcdent  des  dixmes 
<ju"on  appelledtxm«s inféodées,  par- 
ce que  ceux  qui  les  poffëdent  les 
tiennent  en  fief  d'un  Seis^neur  fupé- 
j;ieui-,  à  qui  ils  ea  rendent  la  foi  & 
dommage. 

Nos  Auteursnes'accordent  pas  fur  ^'-î'^'^fh 
oni^mc  des  mxmes  inieoaees  ;  les^.  frz,i,cA,tf, 
insriennent  que  ce  font  des  dixmes^"^'^^™g' 
ciéiiaftiques  quç  Charles  Martel t^)  *  '  ' 
a:  à  i'EgHfe ,  pour  les  donner  à  fes 
apitaines  ,  ou  qui  ont  été  ufurpées 
ns  les  tems  des  guerres  d'outre- 
er  :  d'autres  prétendent  que  ce 
nt  dé  véritaWes  dixmes  laïques', 
impofées  par  les  Seigneurs  d«nns  la 
"lonceflîdn  quils'  faifoient  de  leurs 
Étitages,  comme  le  cens,  h  cham- 
art ,  ôc  les  autres  droits  feigne u- 
iaux.  Il  y  en  a  enfin  qui  de  ces  deux 
pinions  en  ont  formé  une  troifîé- 
■je  ï  djifant  qu'à  la  vérité  il  y  a  eu 
des  dixmes  puremenr  laïques  ,  qui 
l'ont  jamais  appartenu  à  l'E-^liie; 
nais  aufli  qu'il  y  a  eu  des  dixmes 
tifurpées  fur  les  Eccléfiafliques ,  Se 
^ue  de  ces  deux  fortes  de  dixmes  font 
venues  celles  qu'on  appelle  aujouj;* 
ll'hul  dixmes  iaféodéest 
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<gp,pniàh-     Par  ie  Concile  de  Latram ,  qui  filt 
^/;'/J.'-^,^j;.tcnuenrani  179  fous  AlexandicIH 
fur'uvtt^ U:'u  il  fut  défendu  aux  laïques  poiTefloirt 
D.  nomh,  9.  jej  dixmes ,  de  Je$  transférer  à  d'iii- 
.très  laïques}  mais  comme  les  canoot 
de  ce  Concile  ne  pouvoient  pas  don- 
ner atteinte  au  droit  qui  étoit  aconit 
aux  particuliers  poflèflèurs  des  di^ 
^  mes  inféodées ,  u  n'a  pas  été  reçu  eft 

France  :  de  forte  que  les  dizin^ 
inféodées  font  dans ,  le  commerct 
t:omme  tous  les  autres  fie&:  onkp 
peut  vendre,  hypothéquer,  léguer, 
&c.  foit  conjointement  avec  la  tetit 
dont  elles  font  partie ,  foie  fépaté- 
mcnt ,  lorfqu'elles  ne  font  pas  pa^■ 
tie  d'un  autre  fief,  ou  que  le  Sei- 
gneur confent  qu'elles  en  (oient  d^ 
membrées. 

Il  efl  vrai  que  quelques  aocleot 
Auteurs  ont  tenu  qu'il  n'étoit  pat 
permis  aux  laïques  de  pofleder  uot 
dixme  à  titre  de  dlxme  inféodée ,  à 
moins  que  de  prouver  qu'elle  avoic 
été  inféodée  avant  le  Concile  de 
Latran  ;  mais  cette  opinion  aétére- 
jettée  avec  beaucoup  de  raifon  ;  car 
elle  iroit  à  détruire  toutes  les  dixmei 
iufçodées ,  n'y  ayant  point  de  Seix 
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(fueuis  qui  ayenr  pu  conTerver  de^] 
titres  fi  anciens.  li  fuffit  donc  au- 
fourd'hui  ,  pour  pofTéder  juftement 
line  dixme  inféodée ,  de  prouver  la 
pofledion  imménioriaIe,&  de  rappor- 
ter quelque  aveu  &  dénombrement, 
ou  quelque  autre  titre  »  pour  prouver 
qu'elle  eft  tenue  en  fief.  Toutefois  s'il 
ëtoit  prouvé  inconteftablement  que 
la  dixme  étoit  ecclélîaftique  dans 
Ton  origine  j  &  qu'elle  n'a  palTé  à 
des  laïques,qiie  depuis  le  Concile  de 
Latraiîj  elle  feroit  en  cç  cas  jugée 
dixme  ccclëfiailîque. 

Le  Juge  d'Eglife  ne  peut  pas 
prendre  connoiflànce  des  dixmes  in-» 
féodées;  &  il  fuffit  d'alléguer  Tin- 
féodatlon,  pour  en  attribuer  la  con- 
noifïànce  au  Juge  Royal, 

Quoique  les  dixmes  inféodées  ,  ^-""f  /«"' 
Oient  coniiaerees  parmi  nous  comme  „.  &,, 
des  biens  temporels,  &  qu'elles  ne  re- 
',  tiennent  rien  de  la  nature  des  biens 
«ccléiîaftiques  »  néanmoins  lorfqu  il 
s'agicde  payer  la  portion  congrue  des 
CurcS' ,  &  qu'il  n'y  a  point  de  dixmes 
èccléfiartiques,  ou  qu'elles  ne  fuffi- 
feat  pas  pour  la  portion  congrue, 
jaa  'dixiaes  inËéoaée; 
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dkirement  obligées  :  la  faveur  dii 
Curé  qui  a  un  miniftere  abfoîument 
néceflaire  dans  l'Eglife  ,  &  qui  doit 
y  trouver  fa  fubfiftance  ,  l'emporte 
lur  toutes  les  autres  confidérations. 
Quoique  les  dixmes  inféodées 
foient  retournées  à  l'Eglife  à  quel- 
que titre  que  ce  foit ,  elles  ne  de- 
viennent pas  pour  cela  dixmes  ec- 
cléfiaftiques  ;  elles  retiennent  tou- 
jours la  qualité  de  dixmes  inféodées, 
elles  en  ont  tous  les  privilèges,  &  tie 
jouifïèm  point  auffi  de  ceux  des  dix- 
mes eccléfialliques  :  d'où  il  réfulto 
Î[ue  l'Eglife  ne  les' peut  pas  po0eder  » 
ans  obtenir  des  lettres  d'amortifre-» 
ment. 

Il  y  en  a  une  raifon  nès^fenfî- 
ble  j  les  dixmes  inféodées  font  tou- 
jours fujetces  à  la  mouvance  d'un 
Seigneur  fuzerain  »  auquel  on  ne  peut 
pas  faire  perdre  cette  mouvance  eti 
les  transférant  à  TEglife*  Il  y  a  ce* 
pendant  quelques  Arrêts  contraires  J 
^maiï  on  ne  les  doit  pas  tirer  à  confé- 
quence. 
'%euit^Utt,D.  Les  Seigneurs  qui  font  fondés  et! 
titres  valables ,  pour  prfspdre  les  4ix- 
ines  inféodées  d^ns  un.  certain  teatï 
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Des  eenf,  ^  droits  filgn,  1%J 
toire  ,  peuvenc  prefcrire  les  novales, 
par  refpace  de  40  ans,  c'eft-à-di- 
re»  qu'ils  peuvent  continuer  à  joulc 
des  dixmes  des  terres  défrichées 
avant  40  ans  ,  pourvu  qu'ils  les 
ayent  pofledées  paifîblemetit  durant 
tout  ce  temps  î  niais  ils  ne  peuvent 
pas  prefcrire  le  droit  de  percevoîc 
les  novales  fur  les  terres  qui  feront 
défrichées  à  l'avenir  dans  le  mêma 
territoire;  caren  matière  de  prefcrip- 
tïon ,  on  ne  peut  prefcrire  qu'autant 
que  l'on  pofféde ,  Tantàmprdfcrlptum 
quantum,  pojft^um. 

Il  y  a  deux  chofes  à  remarquer  '*' 
en  général  fur  les  droits  feigneu- 
riaux  :  la  première,  que  les  Sei' 
gneurs  ont  un  privilège  fur  la  chofa 
qui  eft  fujette  à  leurs  droits  ,  & 
q  u  ils  font  préférés  à  tous  autres  créan-^ 
ciers. 

La  féconde  efl; ,  que  les  droits  feî-  ^^rh ,  art^ 
gneurîaux  ordinaires.couïme  le  cens,  '*'*  ^5^'" 
ne  font  pas  fujets  à  la  prefcripcion , 
&  ne  font  point  purgés  par  le  décret, 
ce  qu'on  doit  entendre  du  droit  en 
foi-méme  j  mais  les  arrérages  échus 
font  prefcriptiblesi&  font  purgés pac 
k  décret. 
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Srnrlonno'is  f  \\  y  a  néanmoins  quelques  coutlll 
'^'"""  mes  où  le  poffefTeur  de  rhéritage. 
^éj:r[p.''i7^'  chargé  de  ceas ,  le  peut  prefcrire  par 
art.z*  30  ans  entre  majeurs,  &  40  ans 

^.  Mtf«A*,  ^^j^çj.g  lEgiife^  pourvu  qu'il  n  ea  ait 

pas  pafle  titre  nouvel, 


CHAPITRE    V, 
Des  Droits  de  Jufilcu 


I 


*J^  T^  OuTjrs  Juftices  Royales  ou 
JL  Seigneuriales  font  émanées 
du  Roi ,  U  relèvent  toutes  de  lui 
médiatement  ou  immédiatement.]] 
Les  Juftices  des  Seigneurs  font  par 
trimoniales  en  France  :  elles  attn* 
buent  plufieurs  droits  à  ceux  à  qui 
elles  appartiennent  ;  mais  quelqiiss- 
uns  de  ces  droits  font  purement  de 
droit  public,  comme  la  noiBination 
ou  provifion des  Officiers,  l'exercict 
de  la  Juftice ,  les  matières  dont  leurs 
Officiers  peuvent  connoitre  ,  &c. 

Il  y  a  tf'autres  droits  purement  lu-  ' 
çratifs  ou  honoraires ,  &  qui  peuvent 
erre  coaildérés  comme  un  vérirable 

patrimoine: 


Ths  droits  Je  Jn/Ike,  t  &^ 
patrimoine  :  quoique  ]^s  Seigneurs 
Ti'en  jouiiïènt  qu'à  caufe  de  la  Haute- 
-Juftice  qui  leur  appartient ,  on  peuc 
néanmoins  mettre  ces  droits  au  nom- 
ibre  des  droits  des  particuliers. 

Les  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  ont  Bacquet^droUi 
tlroit  de  confifcation  des  biens  meu-  '^'•'^^«l'fl'i*' 
bles ,  &  des  héritages  iîtués  dans  l'é- 
tendue de  leur  Juftice ,  fi  ce  n'eft  pouc 
les  crimes  de   leze-Majefté ,  &  da 
faufle  monnoye  »  dont  la  confifcation 
appartient  au  Roi  feul ,  &  les  crimes 
<ie  félonie,  dans  lefquels  le  fief  con- 
fifqué  appartient  au  Seigneur  du  fief 
ilominsnc  qui  a  étéoftenfé ,  quoiqu'il 
^b'ait  pas  la  Haute-Juftke. 
■   Les  biens  vacans ,  c'eft>à-dîre ,  les     <**<'• 
immeubles  qui  ne  foat  réclamés  d'au- 
cun propriétaire;  les  déshérences, 
c'eft-a-dire ,  îes  fucceflions  auxquels  I 

les  il  n'y  a  point  d'héritiers;  &  les 
épaves  ,  qui  font  les  beftiaux  ou  au- 
tres meubles  particuliers  de  quelque 
nature  q'j'ils  foient ,  trouvés  dans  Té- 
pendue  de  la  Haute- Jufltce  d'unSei- 
H^neur ,  &  non  réclamés ,  lui  appar- 
tiennent. Et  fi  dans  la  fuccefîion  va- 
cante il  y  a  des  biens  iîtués  dans  l'é- 
tendue oe  plufieurs  Juftices ,  chaque 
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Seigneur  a  le  droit  de  déshérence  fbij 
ce  qui  fe  trouve  dans  fa  Haute-JuC 
tice. 

Celui  qui  o.  trouvé  une  épave,  eft 
obligé  d'en  faire  la  dénonciation  aux    " 
Officiers  du  Seigneur,  à  peine  d'une 
amende  crbitraire ,  à  moins  qu'il  n'ak 
une  excufe  légitime. 

Le  Sei  ^neur  effc  obligé  de  faire  pu-t 
blier  les  épaves  aux  lieux  accouTti-ï 
mes  à  faire  cris  &  proclamations,  de 
aux  Prônes  des  ParoifTes  ,  durant 
trois  Dimanches  confécutifs;  &  fi 
dans  40  jours  après  la  première  pu- 
blication, celui  auquel  elles. appar- 
tieniîent  les  vient  demander»  elles 
lui  doivent  être  rendues,  en  payant 
la  nourriture  1  garde  &  irais  ae  JuA 
tice;  &  après  ce  temps,  elles  font 
acqHifes  >  &  appartiennent  au  Sei^^ 
gneur  Haut-Jufticier.  ^H 

Celui  qui  trouve  un  tréfor  cach^™ 
-d'ancienneté  &  de  tems  iramémo- 
jial  dans  fon  propre  héritage,  en 
doit  avoir  la  moitié ,  8c  l'aytre  moi' 
tié  appartient  au  Seigneur  Haut-Juf- 
ticieri  &  C  le  tréfor  eft  troyivé  dans 
llîéritage  d" autrui ,  celui  qui  letrou-i 
yç  ç^  dqitijYQij^  k  tiers,  le  propriéi 


Des  droits  de  Jufîice»  i0% 
jgàtt  de  l'héritage  un  tiers ,  &  le  Sei« 
gneur  Haut-Juflicier  l'autre  tiers. 

Lies  fucceffions  des  bâtards  décèdes  Buquet^  à 
fans  enfans ,  &  fans  avoir  difpofé  de^*J^* 
leurs  biens,  appartiennent  quelque-«i.8,a.'|. 
foisauSeigneur  Haut-Juilicier  ;  mais 
U  faut  pour  cela  que  trois  chofes  con- 
courent enfemble  :  la  première ,  que 
le  bâtard  foit  n«  dans  1  étendue  de  la 
Juftice  du  Seigneur;  la  feconde,qu  il 
y  (bit  décédç;  &  la  troi/îéme,que  les 
piens  du  bâtard  auxquels  le  Seigneur 
veut  fuccéder ,  foient  fitués  dans  l'é- 
tendue de  fa  Haute- Judice  :  fî  l'une 
des  deux  premières  conditions  man- 
que, toute  la  fucceflîon  du  bâtard 
appartient  au  Roi  ;  mais  fî  le  bâtard 
eu  né  &  décédé  en  la  Juftice  d'un 
Seigneur ,  le  Roi  ne  fuccéde  qu'aux 
biens  que  le  bâtard  avoit  hors  de  1  e- 
tenduç  de  cette  Juftice. 

Les  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  ont 
auflî  les  droits  honorifiques  dans  les 
Eglifes  Paroiflîaîss  qui  font  fituées 
dans  l'étendue  de  leur  haute- Juftice, 

Voilà  les  droits  qui  appartiennent 
ordinairement  aux  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers ,  &  qui  font  prefque  uni- 
ycrfellement  re^'us  dans  toutes  for-* 
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tes  de  coutumes;  mais  îl  y  a 
^ues  coutumes  particulières  ,  qui  at* 
tribuent  d'autres  droits  aux  Seigneurs 
qui  ont  Juftice  haute,  moyenne  ou 
bafle  :  en  voici  quelques  exemples, 
jffijotf^jtf.p.  Il  y  a  des  coutumes  qui  donnenf 
^  *l*  au  Bas-Jufticier  un  droit  de  levage 

ou  petite  coutume ,  fur  toutes  les  den^ 
rees  qui  ont  féjourné  huit  jours  ea 
leur  Juftice,  &  qui  font  vendues  oa 
autrement  tranfporrées  hors  de  leurs 
^efs  :  ce  droit  confifte  en  une  légère 
redevance ,  comme  d'un  denier,  d'u- 
ne obole,  plus  ou  moins,  fur  cha.- 
Que  animal^  Q^  chaque  nature  de 
aenriç. 

gfl/(iB,jrt.jû»  II  y  en  a  qui  donnent  les  ^pave« 
îmmobîliaires,  c'eft-àr dire,  les  imp 
rneubles  non  réclames  par  aucun  prOr- 
priétaire  ,  au  Seigneur  Bas-Jufticier* 

Elles  lu'  donnent  encore  le  droit 
d'avoir  tîn  moulin  bannaf ,  &  de  con- 
traindre tous  les  fuj ets  d'y  aller  mou- 
dre ,  à  peine  de  conlifcation  ;  &  s'il 
a  un  bourg  en  tout  ou  en  partie  dans 
fa  Juftice,  elles  lui  permettent  d'à* 
voir  un  four  bannal, 

Elles  permettent  aux  Comtes ,  VI* 
comtes ,  l^aronï  Ôc  Seigneurs  Châce^i 
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Hes  Jtoîts  de.  htfiUû      t^^ 

laÎTiS ,  d'avoir    foires    &    marchés  i 
Iroit  de  péage?,  acquits  &:  travers  ? 

[ces  droits  confiftent  à  lever  une  cer- 

[ïaine  redevance  fur  toutes  les  mar-" 
rhandifes  qui  font  vendues  dans  les 
larchés  publics  ,  ou  qui  font  voicu- 

[fées  dans  les  grands  chemins,  011* 

[chemins  de  traverfe,  dans  toute  Te-; 

[fendue  de  leur  Seigneurie. 

Les  autres  djoits  des  Seigneurï' 
Tufticiers  dépendent  ou  de  leurs  ti- 

Ifres ,  Qu  des  coutumes  particulieies' 
les  lieux  ,  qu-'il  eii  impoEible  de 

[Spécifier  ici. 

^^  Les  Seigneurs  HautsJufticierif 

[font  obligés  de  faire  les  frais  de  roua" 
les  procès  crimioels  qui  fe  pourfui- 

nfent  à  la  requête  de  leur  Procureuf 
Fifcal ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  Partie 

[ïivile  i  ils  font  aufli  tenus  de  fe  char- 
ger des  enfans  expofés  dans  l'éteo-, 

|jlu«  de  leur  Haute-Juftiçe.  ]] 
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CHAPITRE     VI. 
J^es  Droits  honorifiques. 

QUOIQUE  les  Eglifes  ne foîeoc 
deflinées  que  pour  le  Servîc9 
JJivin ,  &  les  prières  àbs  fidèles  « 
néanMoins  les  hommes  y  ont  porté 
leur  vanité ,  &  ont  fduvent  des  dé- 
nélés  &  des  querelles  qui  caufeot 
des  fcandales  publics ,  &  quelque- 
fois des  meurtres  &  des  aflàHlnats  : 
pour  éviter  ces  défordres ,  on  a  fait 
quelques  Réglemens  fur  le  rang ,  la 
préféance  Ôc  les  autres  honneurs  que 
les  Fondateurs,  les  Seigneurs  &  la 
perfonnes  qui  ont  quelque  qualité 
qui  les  diftingue  des  autres,  peuvent 
recevoir  dans  les  Eglifes  Paroifliale^i 
c'eft  ce  qui  fait  la  matière  des  droit» 
honorifiques. 
TAarefch.  des  Ccs  droits  coufiftent  en  la  pré- 
éroiu  honorif,  {éance  t  foit  dans  l'Eglife,  aux  rro- 
'*  '*  ceflions ,  à  l'OfTertoire ,  foit  dans  les 
aflemblées  qui  regardent  le  bien  de 
l'Eglife ,  à  avoir  le  premier  l'afper- 
iîon  ijiçi'eaubenite,  l'encenfement, 


Dii  drohi  kon.orljiqUÛ,  1  (J]f| 
îatliftrlbution  du  pain  béni,  le  bai-» 
fement  de  la  paix  j  la  recom mandat 
tion  particulière  aux  prières  publir- 
ques,  banc,  féance  &  féptilture  ail 
choeur,  &  litre  ou  ceinture  funèbre  j. 
&  de  deuil  autour  de  l'E^ïllfe.  ♦ 

Tous  ces  honneurs  n'appartiennent 
de  droit  qu'à  deux  fortes  de  perfon-- 
nés  î  Tçavoir ,  aux  Patrons  qui  ont 
fondé;  conftruit  Se  doté  l'Eglife, 
&  à  leurs  fucceffeurs ,  &  aux  Sei* 
gneurs  Hauts- Jufticiers ,  dans  la  Juf- 
tice  defquels  TEt^life  eft  bâtie.  Il  y 
A  racm*  quelques-uns  de  ces  droits 
ui  ne  peuvent  pas  être  communi- 
ués  à  d'autres  perfonnes,  comme  le 
anc  dans  le  chœur,  la  recomman- 
datîoB  particulière  aux  prières  pu- 
bliques ,  &i  le  droit  de  litre  ou  cein- 
ture funèbre  j  &  (î  Ton  donne  la  pré- 
i féance  à  des  Gentilshommes,  ou  à 
des  Officiers  fur  d'auties particuliers, 
t'eft  plutôt  par  une  raifon  de  bien- 
jféance  ^  que  par  aucun  droit  qui  lem: 
foit  acquis. 

Les  droits  honorifiques  font  dûs  i^id.&chi^ 
au  Patron   prctcrablcment  au  Sei- 
'  gneur  Haur-Ju{l!cier,  quand  ils  font 
en  concurrence.  Lq  Patron  a  le  px^ 

I  iiij 
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mier  rang  ,  il  eft  nommé  le  premier 
aux  prières ,  fon  banc  &  fa  fépukure 
font  au  lieu  le  plus  honorable  dans 
le  choeur  :  la  litre  ou  ceinture  avec 
les  armes  du  Patron ,  efl:  mife  aa 
defl'us  de  celle  du  Haut-Juftjcjer 
*]^  dans  l'Eglife  ;  mais  au  dehors  cel^f 
le  du  Seigneur  Haut-Jufticier  do^^ 
Itre  au-deÛus  de  celle  du  Patron  ,  & 
aux  Proceiîlons  &  autres  cérémonies 
^ui  fe  font  hors  de  FEgllfe,  le  Sei- 
gneur Haut-Jufticier  a  le  premier 
tang.  ]] 

Les  Patrons  &  les  Seigneurs Haut^^ 
Jufticiers  peuvent  empêcher  tout^^H 
fortes  d'autres  perfonnes  d'avoir  ban^^ 
&  répukure  dans  le  chœur  ;  &  néan- 
moins  ils  le  fouflVent  fouvent  par  to- 
lérance aux  Moyens  &  Bas-JuJlticiâl 
&  aux  Seigneurs  de  fief. 

Lorfque  les  Officiers  du  Seigneur 
Haut-Jufticier  font  gradués,  iîsre- 
préfentent  le  Seigneur  en  fon  abfen- 
ce  >  &  précèdent  tous  les  Gentils* 
hommes  de  la  Paroifle  ;  mais  dans 
les  petites  Juftices  de  village ,  où  le 
plus  fouvent  ils  ne  font  point  gra- 
dués ,  on  ne  leur  accorde  pas  la  mê^ 
«e  prérogative. 


Dts  droits  hônorlfiqms,  l'^Tj 
ïîous  avons  dit  qu'il  n*y  avoit  ré- 
gulièrement que  le  Patron  &  îe  Sei- 
gneur de  fief  qui  ^5  Soient  fondés 
à  prétendre  les  droits  honoriliques» 
Les  autres  perfonnes  qui  demeurent 
dans  la  Patoirte ,  ou  qui  s'y  trouvent 
en  pafTant,  quelque  qualifiées  qu'el- 
les foient ,  ne  peuvent  prctendrfi  les 
droits  honorifiques  »  mais  feulement 
de  fimples  p^éfeauces  fur  les  autres 
perfonnes  moins  qualifiées  »  autres 
néanmoins  que  le  Patron  &  le  Sei- 
gneur Haut-Jufticier. 

L'ordre  des  préféancés  doit  être 
réglé  j  ]]  pour  éviter  autant  que  I'oq' 

S  eut  les  querelles  :  voici  ce  qu«  Ij^ 
unfprudence  des  Arrête,  qui  ont 
été  rendus  fur  cette  matière,  a  éta- 
bli de  plus  certain. 

Les  Moyens  &  Bas-Juftlciefs ,  &     *4^   i\ 
le  Seigneur  du  fief  fur  lequel  X^ 
glife  eft  bâtie ,  ont  ordinairement  la 
préféaDce  fur  les  autres  Gentilshom- 
mes* 

A  l'égard  des  Gentilshommes  en.^     lUtn^ 
tt'eux ,  ceux  qui  font  en  pofleflîoa 
d  avoir  la  préféance  au^deilus  des  au- 
tres,y  font  oEdioâlrement  mainte^ 


u 
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0iikm.         Au  défaut  de  la  ponefïion,  cela 
doit  être  réglé  par  d'autres  circonf- 
tances  is"i\  y  a  pluiîeurs  fiefs  dans  une 
Paroiflc,  qui  reîeveat  tous  d'un  mê- 
ine  fîef ,  le  Seigneur  du  fief  dominant 
précédera  fès  vaffaux .  &  en  fuite  ceux 
qui  pofledent  le  fief  le  plus  noble, 
paffbront  avec  les  autres  :  fi  deux 
Gentilshommes  pofTédent  un  fief  par 
indivis,  celui  qui  po0eH  étala  portion 
qui  vient  de  rainé  »  remportera  fur 
l'autre  ;  &  fi  on  ne  peut  connoître  la 
part  de  l'aîné ,  le  plus  ancien  aura  le 
pas  fur  l'autre.  On  a  plus  d'égard  aux 
Gentilshommes  qui  ont  un  fief ^  qu'à 
ceux  qui  n'en  pofledent  point  j  à  ceux 
incnies  qui  n'ont  <fue   des  roture? 
dans  la  Paroifle ,  qu'à  ceux  qui  n'y 
pofTédent  ilen  j  à  ceux  qui  ont  des 
oignités  militaires,  ou  autres  ,  qu'à 
ceux  qui  n'en  ont  point  :  on  préfère 
ées  Gentilshommes  de  race  aux  an- 
ïioblîs,  &  quand  toutes  chofesparoif^ 
ient  égales ,  on  donne  les  honneurs  au 
plus  âgé  3  ne  le  fat-il  que  d'un  feul 
jour. 

Voilà  en  général  ce  qu'on  peut  dis 
te  pour  les  dioits  honorifiques  î  car  il 
çft  impoilibie  de  prévoir  tous  les  a 


Vés  droits  honcTîfiquis',  ipp* 
quî  peuvent  arriver,  &  quifonrordi- 
fiairement  terminés  par  rapport  aux 

cirçpnfï:*Tnccs  particulières  ,   qui  ne 

font  preftjtîe  jamais  les  mcrnes.  i 

^5  On  peut  voir  fur  cette  matière  ^ 

utre  Maréchal ,  le  nouveau  Traité 

\dc^  Droits  honorifiques  de  Monfieui 

Guyot,  ]] 

CHAPITRE    Vïlï  À 

J}c5  SiTVîtildes  &  Rapports 

d'Exp&ns,  ' 

IL  y  a  croîs  fortes  de  fervitudes  ; 
les  perfonnelles ,  les  mixtes  &  les 
rtelle?.-.  '  ' 

Les  fervimdes  perfannclles  font! 
proprement  celles  qui  aflujettiflenC: 
une  pertonne  à  une  autre ,  comme 
!e,s  efcîaves  étoiept  fujets  à  leurs  Maî-^ 
très  dans  le  Dro*  Romain ,  Ôcparnîi 
nous' les  ferfs-  de  main-morte  à  deurs 
Seigneurs.  Nous  avons  afiez  parié  de? 
cette  première  efpéce  dé  fervitude» 
dans  le  premier  Livre.  ^  •.    . 

Les  fervitudes  mixtes  (ont  cçUe* 
qiii  affujettifTent  une  chofe  à  une  piei- 

ivi 
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fonne;  elles  font  aufïî  appelléesper^ 
ibnnelies ,  &  tirent  alors  leur  déno- 
mination de  la  partie  la  plus  noble,, 
fçavoir ,  de  la  perfonnc  qui'a  le  droit 
fur  la  chofe. 

hts  fervitudes  mixtes  font  de  trois 
fortes ,  I  ufufruit ,  l'afage  &  T habi- 
tation. 

L'ufufruit  eft  le  droit  de  joitir  d'u- 
ne certaine  chofe,  &  d'en  tirer  tout 
le  profit  &  toute  rutiliic  qu  elle peuc 
produire,  fans  en.confumer  la  mbf*: 
tance-Pour  entendre  cette  définition» 
il  faut  fçavoir ,  qu'il  y  a  des  chofes 
qui  produifent  par  elles-mcmes  une 
utilité  à  celui  qui  les  poflede ,  fans 
que  leur  fubilance  foit  changée  par 
l'ufage  que  Ton  en  fait  :  comme  une 
terre  produit  des  fruits ,  une  maî-- 
fon  des  loyers ,  un  cheval  le  fervice 
des  voyages  ou  du  labourage ,  & 
ainfi  du  reftc ,  celui  qui  a  l'ufufruit  de 
ces  forces  de  chofei^,  doit  les  con- 
ferver  autant  qu'il  efè  poiTible,  pour 
îes  rendre  au  propriétaire  quand  l'u- 
fufruit eft  fini  ;  &  c'eft  proprement 
dans  ces  fortes  de  chofes  que  eonfifte 
le  véritable  ufufruir* 

H  y  a  d'autres  chofes  doac  la  fubf- 
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tance  eft  changée  &  corrompue  par 
l'ufage  que  l'on  en  fait ,  comme  le 
bled ,  le  vin ,  l'huile ,  &c.  qui  de- 
viennent inutiles  à  ceux  qui  les  pot* 
fédent ,  s'ils  ne  les  confument  pas  z 
Daturellement  ces  fortes  decliofes  ne 
font  pas  fufceptibles  d'ufufruitj  &: 
néanmoins  rutilité  publique  y  a  fait 
admettre  une  efpéce  d'ufufruit  j  ainfî- 
en  a  permis^  à  l'ufufruitier  de  les  ven- 
dre ou  de  s'en  fervir  à  tel  ufage  que 
bon  lui  femble ,  à  la  charge  de  les  fai- 
re eftimer ,  &  d'en  rendre  l'efîima-r 
rion  au  propriétaire, après  que  l'ufu- 
iiruit  fera  fini  j  ainfi  l'argent  comptant 
eft  fufceptible  d'ufufruit,  parce  que 
celui  qui  en  a  joui ,  ou-fes  héritiers , 
peuvent  rendre  une  pareille  fomme , 
quoiqu'ils  ne  rendent  pas  les  mêmes 
efpéces. 
K  L'ufufruit  pem  être  établi  par  tou-    l, 
^s  fortes  de  titres  ^  par  contrat  de  ^M* 
vente ,  par  donation  ,  tranfadion  ^ 
échange ,  teftament ,  &c. 

L'ufufruitier  eft  tenu  de  jouir  en  ^-J 
bon  père  de  famille  j  c'eft-à-dire ,  de  |',  ' 
lenir  les  lieux  en  bon  état ,  &  d'y  fai- 
re toutes  les  réparations  viagères  :  il 
^  peut  gas  changei:  U  fupeiâcÏQ 
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des  héritages  fans  le  confentemctrf 
du  propriétaire ,  parce  que  la  chofe 
ne  lui  appartient  pas ,  &  qu'il  la  doit 
rendre  en  l'état  qu'il  1  a  reçue  : 
il  ne  lui  eft  pas  même  permis  de 
changer  de  bien  en  mieux ,  non  pit» 
qu'au  propriétaire  :  tant  que  l'uTu- 
fruit  dure,  il  eft  oblige  de  fubftituer 
des  arbres  fruitiers  en  la  place  deceux 
qui  meurent  ;  mais  aum  le  bois  de 
ceux  qui  font  morts  lui  appartient.  Si 
rufufruit  confKle  en  la  jouiflànce  (Tun 
cheval  y  &  qu'il  meure  fans  la  faute 
de  rufufruitier.il  n'eft  pas  obligé  d'en 
rendre  un  autre,  ni  d'en  prayer  l'efti- 
mation  ;  mais  à  l'égard  d'un  troupeau, 

i'i  Î'*J'  V  comme  rufufruirier  profite  de  tout  le 
croit  du  troupeau ,  il  doit  fubftruec 
des  animaux  en  la  place^'de  ceux  qui 
meuvent. 

T*  XT'ff.eoi.  L'ufufruitier  prend  les  lieux  en  l'é- 
tat qu'il  les  trouve,  lorfque fon ufu- 
fruit  commence  ;  c'eft  pourquoi  il 
jouit  des  fruits  pend  ans  par  les  raci- 
nes ,  quand  même  ils  feroient  en  ma- 
turité ,  &  le  propriétaire  a  le  mcme 
avanta.c^e  quand  l'ufufruit  eft  fini. 

i- ij.  §■  j  ff.     L'ufufruitier  efl  en  droit  de  tirer 

*****  tous'Ieï  cmolumens  que  U  chofe fu- 
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^ette  à  rufufruit  avoir  accoutumé  de 

{)roduireau  proprictaire;il  peut  fa uîî- 
erles  Garrîeres&:  en  vendre  la  pierte, 
il  peut  tirer  les  métaux  des  mines,  6cc. 
mais  toujours  à  la  charge  d'en  uler 
en  bon  père  de  famille. 

Il  faat  diftins^uer  entre  les  car-^- ''*•f-»''• 
Tieres  qm  ne  ruinent  pas  le  fonds  dej^.  §..4,^^ 
rherîtage»  &  celles  qui  les  rendenç^'^^* 
inutiles,  comme  les  mines  de  char- 
bon &  autres  de  cette-qualité.  jfi!''(i:?7r)'j. 

Il  peut  vendre  les  fruits,  lîpeutles 
afiFermer ,  ^  il  peut  louer  les  lïiaifons  , 
pourvu  qu'il  ne  les  loue  pas  à  des 
gens  qui  par  leur  profefîlon  y  poLir- 
roient  caufer  quelque  dommage,  &c 
auxquels  !e  propriétaire  n'avoit  pas 
accoutumé  de  les  louer.  Mais  lï  le  teC- 
tateur  lui  a  légué  rufufruit  de  quel- 
ques meubles ,  comme  d'une  tapi /Te- 
.rie,  Sec,  il  ne  doir  s'en  fervir  que 
pour  fon  ufage ,  &:  ne  les  pas  louer  à 
O  autres  perfonnes. 

Si  les  arbres  d'une  haute  futaie  font  -^ ■  a^j^  foi, 
abattus  par  le  vent  »  ils  n'appartiens 
tient  pas  à  r'ufufruitier,  maisaii  pro- 
prictaire  *  qui  peut  erre  contraint  de- 
ies  faire  enlever  à  fes  déi^en^s  j  niais^ 
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L'héritier  n'eft  pas  obligé  de  con^ 
fentir  à  la  délivrance  du  legs  de  rufu-- 
fruit ,  jofques  à  ce  que  le  légataii 
&it  donné  caution  de  rendre  la  choi 
en  bon  état ,  après  que  rufufruit  feri 
fini ,  à  moins  que  le  teftateur  ne  l'ai 
déchargé  de  ce  cautionnement,        _ 

L'ufufmic  finie  par  la  mort  civile' 
ou  naturelle  de  celui  ou  de  ceu:^^ 
à  qui  il  â  été  accordé  j  &  s'il  n'a  ét^^H 
laide  que  pour  un  temps,  il  finit  dès- 
le  moment  que  ce  temps  eft  expiré, 
&  retourne  de  plein  droit  à  la  pror 
priété. 

Il  finit  aufli  parl'extinâiion  de  la* 
chofe  fujetre  à  rufufruit  :  en  forte 
que  Jj  Yon  m'a  légué  l'ufufrult  d'une 
maifon;  &  qu'elle  foit  brûlée  ou 
abattue ,  non-feulement  je  perds  l'u"^ 
fufruit  de  la  maifon ,  mais  même  l'i 
fufruit  de  la  place  où  elleétbitb* 
tie  »  excepté  en  deux  cas  :  le  pr* 
mier  >  fi  j'airufufruit  de  Ja  totalité; 
pu- d'une  pairie  des  l^eos^  à  ùiïM- 
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fenîverfel ,  &  le  fécond ,  fi  j'ai  Tu- 

ifruit  d'une  terre  où  il  y  ait  de* 

bfâtimens,  parce  que  dans  ces  deux 

[cas,  ce  n*eft  pas  principalement  la 

[maifon  en  quoi  confifie  rufufruit  » 

[elle  n'en  eft  que  l'accelToire  &  la 

dépendance,  non  plus  que  la  place 

flui  demeure. 

Uufufruit  finit  aufîî  par  la  confoli-    ^■ 
Sation  à  la  propriété  i  c'eft-à-dire  ,  ^yL; 
quand  l'u/urruit  &  la  propriété  con- 
courent en  la  même  perfonne  ;  &  cet 
(iifufruit  n'eft  point  rétabli  »  quand 
même  celui  qui  enavoicledroitvien- 
Uroît  à  perdre  la  propriété  ;-  la  loi  en. 
I  donne  un  exemple  très-fiïigulier.|Uii 
teftateur  m'a  légué  rufufruît  d'une' 
maifon  j  fans  aucune  condition  ;  il 
f«  légué  à  un  autre  la   propriété,- 
ibus  une  condition  incertaine  ;  avant 
tjne  la  condition ,-  fous  laquelle  la 
fegs  de  la  propriété  a  été  fait ,  foie 
cchue  ,  j'acquiers    cette  propriété». 
U  laquelle  par  conféquent  mon  ufu- 
[fruit  efè  confolidé  i  enfui  ce  la  condi- 
.  rion  arrive  >  &  m'oblige  détendre  au. 
légataire  la  propriété  que  je  n'ai  pu 
acquérir  qu'à  cette  charge  :  je  nç^ 
fuis  pas  en  ce  cas  retenir  ruTufruit 
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r,  r»;ji  4-.' qui  m'a  voit  été   légué,  &  qui 

sl'ill'fjl^f  ^"^^int  V^^  ^^  confufion  qui  en  a  été 

K.  j;.     faite  en  ma  perfonne  avec  la  proprié- 
té.  Cela,  quoique  rude ,  eft  fondé  en 
raifon  ;  jamais  rufufruicier  ne  peut 
devenir  propriétaire  malgré  iuij  c'eft 
pourquoi  c'eft  par  fon  propre  fait ,  & 
ton  propre  confencenient  que  rufu- 
fralc  eft  éteint  par  la  con fol i dation  à 
la  propriété  ;  il  a  dû  prévoir  que  la 
condition  pouvoit  arriver ,  &  il  en  jt 
bien  voulu  courir  le  rifque. 
.  jF/V  ^'  "'<      Quoique  dans  l'ancien  droit  on 
_  m-  *■  w;/.  ç^^  f-gjç  différence  entre  lufuFruit  & 
H^  l'habitation  d'une maifon, néanmoins 

^ft  ce  n'eft  plus  aujourd'hui  qu'une  dif- 

^^^^  férence  de  nom ,  puifque  Juftinien 

^^^H  a  permis  à  celui  qui  a  l'habitation, 

^^^B  non-feulement   dnabirer  lui-même 

^^^B  dans  la  maifon  avec  fa  famille,  èc 

^^^H  dy  recevoir  (es  amis ,  mais  même  de 

^^^^  la  louer  ,  comme  pourroit  faire  un 

^^^^  ufufniitier. 

^-îy.  Au/i/;  Quant  à  Tufage,  il  n'eft  pas  de  Ji 
grande  étendue  que  rufufrtiic  ;  celui 
qui  a  le  droit  d'iifage  d'un  héritage, 
peut  à  la  vérité  cueillir  des  légumes, 
des  fruits ,  des  fleurs ,  du  foin  ,  du 
ISois  pour  fon  ufage  quotidien  i  il  peut 
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Aiême  y  habiter  j  mais  fans  Incommo- 
der le  maîrre ,  ni  ceux  qui  fotic  deftl- 
nés  à  la  culrure  de  f héritage ,  &  au 
travail  des  champs;  mais  il  ne  peut  ni 
vendre ,  ni  louer ,  ni  céder  gratiiîter 
ment  Ton  droit  à  un  autre, 

Ces  fortes  d'ufages  ne  font  pas  fré- 
quens  parmi  nous  ;  mais  nous  en 
avons  auflî  d'une  autre  efpéce ,  dont 
il  n'efl  pas  parlé  dans  le  Droit  Ro- 
main. 

Dans  la  plupart  des  forêts  du  OrJmnaHtn 
Royaume,  foit  quelles  appartien- ^^^^^J*^^/]^ 
nent  au  Roi ,  ou  à  des  Seigneurs  par-  J«  "^t"*  ^u  ' 
ticuliers,  il  y  a  quantité  de  commu-^^^^'^*^;  ^^r 
nautésj  d'habitans  des  villages  voi- ^«  <^^ù§'*^tt 
fins  de  ces  forets,  qu'on  appelle  vul- ^'"'^"  "^ 
Ifairement  Riverains  ,  lefqueis  ont 
des  droits  d'ufage  dans  ces  forets; 
ces  ufages  font  réglés  par  leurs  titres  ,^ 

particuliers  ,  &  coiififtent  ou  à  me- 
ner paître  leurs  porcs  &  bctes  aux 
mailles  dans  les  forêts ,  dans  les  tems 
de  la  paiiïbn  &  glandée;  ce  qu'on  s 

appelle  droit  de  pâturage  &  pana- 
gei  ou  à  prendre  du  bois  pour  leur 
chauffage  ,  &  mtme  pour  bâtir  2c 
réparer  leurs  maifons.  Il  eft  vrai  que 
dans  les  forêts  du  Roij  on  ne  doo; 
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ne  plus  de  chauffage  en  efpece ,  fi  ce 
ft'clt  aux  Communautés  ÉccléfiaftU 
I  ques ,  auxquelles  ils  ont  éré accordés 
pour  des  fondations  ;  à  l'égard  des 
autres  chauffages  dont  les  forêts  dit 
Roi  étoient  chargées,  ils  ont  été  ré- 
dûtes  en  argent,- ou  entièrement  fup- 
primés. 

On  ne  peut  rîeiï  dire'  de  certiaiit 
touchant  les  ufages  dans'^les  bois  Bc 
forêts  qui  appartiennent  aux  particu- 
liers, cela  dépend  des  titres  des  ufa- 
gers  ,qui  font  prfefque  auflj  différent 
<|u'il  y  a  de  divers  ufa^ers  ;  ii  fautfeur 
îemetit;  fçavoir  ^  que  le  propriétaire 
^'une  forêt  ne  peut  pay  la  faire  abat- 
tte  »  fans  indemnifer  les  ufagers  ,  àc 
cette  indemnité  efl  réglée  par  pro- 
partion  àleurs  droits. 
,th,dis  Mais  les  Habitansvoifins  de*  bols 
'^*""' taillis >  peuvent  par  une  efpece  de 
droit  conimun-,  y  mener  paître  leurs 
beftiaux  en  vaine  pâture,  tant  que 
Its  bols  ne  font  pas  en  défenfes , 
c'efl-à-dtre  3.4.  ou  y.  ans  après  la 
coupe,  ce  qui  eft  réglé  diverfement 
car  les  coutumes*  On  appelle  vaine 
pâruie  ,  les  herbes  qui  croifTent  fous 
j^bois,  à  la  difiieretice  de  la  glaa 
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[(Bée ,  qui  eft  toujours  réfervée'  au 
r^roprreraire ,  à  moins  que  les  ufagers 
l^'ayenc  un  tîtr«  expiés,  qui  Jeurea 
[permette  Tufage.  ._ 

Il  y  a  encore  une  efpéce  d'ufa^e^,*'!"''"'''*^ 
introduit  par  quantité  de  coutumes 
.  cour  la  commodité  pubUque,&  pour 
I -y  maintenir  l'abondance  des  beftiauxj 
cetufage  conCfteà  permettre  aux  pari 
ticuliers  de  mener  paître  leurs  bef- 
tiaux ,  à  l'exception  des  porcs  »  dans 
les  prés  d'autrui ,  qui  font  en  prai- 
rie, lïtôt  que  les  foins  &  regains; 
ou  revivres  font  fauchés  &  hors  du 
pré  ;  mais  il  n'eft  pas  permis  de  me- 
ner paître  les  beftiaux  dans  les  pré« 
qui  ne  font  pas  en  prairie,  lorfqu  ils 
font  clos  &  fermés  par  le  propriétai- 
re j  ce  que  la  coutume  de  Nevera 
exprime  en  ces  termes::  Qui  bouche, 
il  garde.  Cette  faculté  n'eft  accor- 
dée qu'aux  habitans  de  la  commu- 
nauté dans  le  territoire  de  laquelle 
les  prairies  font  fituées.  Voilà  ce  qui 
regarde  les  fervitudes  perfonnelles 
ou  mixtes* 

Les  fervitudes  réelles  font  celles 
qui  afTuJettifrent  un  héritage  à  un  au-. 
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tes,  rçavoÎTilesTervitudes  de  la  ville; 
&  celles  de  la  campagne  :  ces  deun 
cfpéces  de  fervitudes  ne  font  pas  ré^ 
glées  par  là  iîtuation ,  mais  par  la 

Î|ualité  des  héritages  qui  doivent  la 
ervitude ,  &  de  ceux  à  qui  elle  eft 
due  ;  car  d  c'eft  une  maifon  qui  doit 
une  fervitude  à  ime  autre  maifon. 
cette  fervitude  eft  appellée  fervitu- 
de de  ville ,  quoique  les  maifons 
foient  Ctuées  à  la  campagne. 

Los  fervitudes  de  ville  les  plus  or- 
dinaires dans  le  Proit  Romain ,  ibnc 
d'empêcher  le  voifin  d'élever  fa  mai- 
fon ,  le  droit  d'égoût ,  le  droit  d'ap- 
puyer des  poutres  contre  le  mur  ou 
voifin ,  le  aroit  d'avancer  un  toît  fur 
fon  fonds ,  d'avoir  des  vues  fur  lui> 
&  autres  femblables. 
I.  X'ff.dcftr-  Il  y  a  quelques-unes  de  ces  fcrvi- 
wit.pr»d.  urb.  tudes  qui  ne  peuvent  jamais  être  im- 
pofces ,  quand  il  y  a  une  rue  ou  ua 
,  chemin  public  entre  les  deux  mai- 
fons ;  par  exemple ,  le  droit  d'égoût, 
le  droit  d'appuyer  ^es  poutres  contre 
le  mur  du  voifin ,  &  autres  de  cette 
nature  ;  la  raifon  en  eft  trcs-naturel- 
Je  :  Il  ne  fufHt  pas  que  la  rue  ou  le 
f  bçiflin  public  foit  libre ,  mais  il 
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teût  que  ie  ciel  &  l'air  qui  eft  au-def- 
Ifus  le  fuient  aufll  ,  car  les  particu- 
liers par  une  convention  qu'ils  font 
«ntr'eux,  ne  peuvent  impofer  aucu- 
[■Be  fervitude  fur  le  public ,  mais  rien 
|i"empéche  qu  iJsn'impofçnt  une  fer-» 
[vitudc  qui  n'efl  qu  à  leur  feule  cliar-i 
rge  ;  ainfi  quoiqu'il  y  ait  une  rue  en-» 
[tre  deux  »  ils  peuvent  convenir  qug» 
[l'un  des  deux  ne   pourra  élever  fa' 
l^naîfon   que  jufqu^s  à   un    certain 
ipoint ,  pour  ne  pas  nuire  au  jour  oi# 
faux  vues  de  celle  du  voifin. 

Il  y  a  peu  de  principes  généraux 
[dans  le  droit  Romain  touchant  le» 
(fervitudes  de  ville  ,  autres  que  ceux 
jui  conviennent  à  toutes  fortes  de 
fervitudes  ;  &  il  y  en  a  beaucoup  au 
contraire  dans  ia  coutume  de  Paris ^ 
^  dans  la  plupart  des  autres  ;  cette 
diife'rence  vleot  de  ce  que  dans  le 
droit  il  n'y  avoit  point  cfe  raur  mi^ 
toyen ,  ou  commun  entre  deux  voi- 
iïns ,  s'ils  n'en  conv«noient  exprefïe- 
ment  j  ceux  mcmes  qui  vouloient  bâ-f 
dr  étoient  obligés  de  Uifïer  un  es- 
pace vuîde  de  deux  pieds  &demi  ei^- 
tre  leur  biltiment  &  celui  duvoifîn, 
^%  i^iiirendoiU^  plupart  dç  leux$ma)g 
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ifons  ifolées  »  c'eft-à-dire ,  que  lef 
-quatre  murs  ne  touchoient  que  raie- 
jnent  à  ceux  des  voIGns ,  d'où  vient 
que  dans  la  plupart  des  loix ,  Ici 
maifons  font  appellées  Ifles.  Lefeul 
principe  que  nous  ayons  dans  le  droit 
aJî;],'^*^  touchant  le  mur  mitoyen  (car  il  es 
art,  *         pouvoit  avoir  de  la  convention  dei 
voifîns  )  c  eft  que  l'un  des  voifins  n'y 
peut  point  appUquer  de  canaux  mai* 
.  gré  l'autre  pour  conduire  Feau  qui 
ifcj'^àj^^'* vient  du  Ciel,  ou  d'un  réiêrvoir. 
tku  coutume     Dans  la  coutume  de  Paris ,  dès  l0 
*  *~'       moment qu  un  homme  fait  bâtir,  à 
moins  qu'il  ne  lailTe  un  efpace  vuide 
fur  fon  propre  terrein ,  il  ne  peut  pas 
empêcher  que  fon  mur  ne  dfevienne 
mitoyen  entre  lui,  &  fon  voifin .  qui 
peut  appuyer  fon  bâtiment  contre 
ce  mur ,  en  payant  la  moitié  du  mur , 
de  la  fondation ,  &  de  la  terre  fur  la- 
quelle le  mur  eft  bâti  ;  mais  s'il  n'é- 
leve  pas  fon  bâtiment  (î  haut  quelo 
mur  qui  eft  déjà  conftruit,  il  ne 
payera  que  jufqu'à  concurrence  de 
la  hauteur  de  fon  bâtiment ,  ce  que 
la  coutume  explique  en  ces  termes: 
Jufques  à  fon  héberge  ;  &  s'il  veut 
ikire  fon  bâtiment  plus  haut  que  le 

mus 


Desftrv.  &  rapp.  iTExp^  2J^ 
ir    mitoyen ,  il    îe    pourra   faire 
haufler  à  fes  dépen'ï  »  fans  le  confen- 
îment  du  voifin ^  s'il  n'y  a  titre  con- 
raire,  en  pavant  su  voifin  ,  de  fix 
pifes  l'une  de  ce  qui  fera  bâti  au-def- 
iis  de  dix  pieds.  On  ne  peut  rien 
"lire  faire  à  un  mur  mitoyen  fans  la 
ire  fçavoir  au  voifin  avec  qui  il  eft 
ommun  ;  les  Maçons  même  ne  dol- 
ent pas  y  travailler  aérant  qu'il  y  ait 
u  du  moins  une  fignificatio-n  au  voi- 
n,  à  j  peine  de  uetablÎT  le  mur^  & 
es  dépens  >  éommages  &  intérêts* 
'un  des  voifîns  peut  obliger  l'autre* 
e contribuer  aux  réparations  dumur' 
itoyen  f  à  proportion  de  fon  héber- 
ge ,  &  pour  la  part  qu'il  a  au  mur  mi' 
oyen  *,  le  voifin  ne  peut  percer  le 
JTiur  mitoyen ,  pour  y  placer  les  pou- 
tres de  fa  matlon  ^  que  jufques  à  l'e- 
paifleur  de  la  moitié  du  mur  ;  &  il 
eft  obligé  -d'y  faire  mettre  des  jam- 
bes »  parpaiçnes,  ou  chaînes  &  cor- 
beaux fuffifans  de  pierre  de  taille  ^ 
pour  porter  les  poutres  ;  mais  pour 
les  murs  des  champs  ,  cela  n'elt  pas 
nécelïàfre  ,  il  faut  feulement  ymet- 
rre  une  matière  fuffifànte  pour  porter 
le  fardeau.  Dans  les  villes  &  faux*: 
Tomi  lé  Kf 
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bourgs  on  peut  contraindre  les  vdî- 
fins  de  contribuer  aux  murs  de  clô- 
ture pour  leparer  les  maifons  ,  cours 
&  jardins ,  jurques  à.  la  hauteur  du 
rez-de-chauflee,  compris  le  chape- 
iron  :  le  rez-de-chauITée  eft  depuis  le 
niveau  de  la  terre,  )ufqu*au  premier 
étage ,  &  l'on  appelle  chaperon  les 
pierres  quî  font  au  haut  du  mur  ,  & 
qui  débordent.  Hors  les  villes  &  fausr 
bourgs  on  ne  peut  pas  contraindre  Je 
voifin  de  faire  un  npuveau  mur  de  fé- 
paration  ;  maisonpeu^robligertanE 
dans  les  villes  &  fauxbourgs,  qu'à  h 
campagne ,  de  contribuer  aux  répa- 
rations des  anciens  murs ,  fi  mieux 
il  n'aime  quitter  le  droit  qull  a  fur  le 
mur  j  &  fur  la  terre  fur  laquelle  il  eft 
alïis;  &  néanmoins  il  peut  rentrer  en 
fon  premier  droite  en  rembourfant  la 
moitié  du  mur  &  du  fonds.  Quand 
le  chaperon  qui  eft  au  bout  d'un  mur 
de  clôture  déborde  des  deux  côtés, 
c* eft  une  preuve  qu'il  eft  mitoyen; 
quand  il  ns  déborae  que  d'un  coté, 
il  eftcenfé  appartenir  au  propriétaire 
du  fqnds,  du  côté  duquel  il  déborde î 
&  quand  il  n'y  a  ni  tnarque  extérieurs 
«umur,  ni  titre  parierit,,  le  muç  eÛ, 


épuré  mitoyen,  Si  celui  qui  a  place, 
jardin  ,  ou  autre  lieu  vuide  qui  tient 
-immédiatement  au  mur  d'autrui,  oa 
^u  mur  mitoyen ,  veut  faire  labourer, 
ou  fumer  auprès  du  mur ,  ii  doit  faire 
faire  un  contre-mur  dedemi-pied  d'é- 
'paiHeur ,  &  s'il  y  veut  jetter  des  ter- 
res ,  que  Ton  appelle  terres  jecliiïês , 
le  contre-mur  doit  être  d'un  pied 
'd'épaifleur.  Qui  veut  faire  étable 
•contre  un  mur  mitoyen  ,  doit  faire 
-un  contre-mur  de  huit  pouces  d'é* 
paîJïèur ,  &  de  hauteur  jufques  au  ni- 
veau de  la  mangeoire.  Qui  veut  fai- 
re cheminées  &  âtres  contre  un  muf 
mitoyen ,  doit  faire  un  contre-mur 
♦de  thuillots,  ou  autre  chofe  fuffifan- 
te,  de  demî-pied  d'épalflèur.  Qui 
veut  faire  forge ,  four  &  fourneau 
contre  le  mur  mitoyen  ,  doit  laiflèr 
demi-pied  de  vuioe  entre  le  mur 
mitoyen  &  celui  du  four  ou  forge  j 
le  mur  du  four  ou  de  la  forge  doit 
être  de  demi-pied  d'épaifleur.  Qui 
veut  faire  aifances  de  privés ,  oa 

puits  contre  un  mur  mitoyen  ,  il 
doit  faire  contre-mur  d'un  piedd'é- 
■paiflfèur  ;  s'il  y  a  puits  d'un  côté  ôc 
aifances  de  l'autre ,  il  fuffit  qu'il  y 
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pit  en  tout  quatre  pieds  d'épaiffe 
de  maçonnerie  entre  deux  ;  mais  enî 
tre  'deux  pi^ts ,   Il  fuffît   de   troid 
pieds,   Niil  oe   peut  faire   foOcs 
«aux  ,  ou   cloaques ,  s'il  n'y   a  fi^ 
pieds  de  difîance  en  tout  fens  ,  de 
murs  appartenans  au  voifin ,  ou  dt 
murs  mitoyens.  Un  voifin  ne  pei 
faire  des  fenêtres  op  vues ,  en  quel^ 
que  manière  que  ce  foit  j  dans  le  mi 
citoyen ,  fans  le  confentement  dft 
i'autre  ;  mais  celui  à  qui  le  mur  ap* 
partient ,  y  peut  faire  des  vues 
fenêtres ,  pourvu  qu'il  obferve  les  ré^ 
gles  fui  vantes.  S'il  y  a  fix  pieds  dç 
diftance  entre  le  mur  de  celui  qui 
veut  faire  les  vues,  &  la  maifon  oifl 
îa  place  du  voiCn ,  il  peut  faire  le 
vues  droites ,  &  telles  que  bon  \\à 
femble.  S  il  n'y  a  que  deux  pieds  d< 
diftance ,  il  né  peut  faire  que  d{  ' 
fenêtres  de  cpté,  qyl  n'ont  pas  " 
vue  droite  ;  la  coutume  les  appelle 
Bées,  Enfin  H  le  mur  joint  imméi 
diatement  ffiéritage  du  voifin  ,  h 
feq êtres  doivent  être  à  neuf  pie< 
jde  haut  au-deffîis  du  rez-de-cliau^7 
fée  pour  le  premier  étagp,  Se  pour 
If  s  autres  à  fçpt  pieds  4ç  haut  ^  I« 
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tCiMt  à  fer  maillé ,  &  verre  dormr.nt. 
Fer  maillé,  eft  un  treillis  de  fer  ^  dont 
les  trous  ne  peuvent  être  que  de  qua^ 
tre  pouces  en  tout  fens ,  &  le  verre? 
dormant,  cft  un  verre  attachée  fcel-' 
lé  en  plâtre ,  qu'on  ne  peut  ouvrir. 

L'invention  des  murs  mitoyens  eft 
très-utile  pour  épar'gn:er  îa  place ,  &C 
la  dépenfe  des  bâtimens  ;  les  autres' 
réglemens  de  la  coutume  font  encore 
très-nécefl[àires  pour  la  confervatiorr 
des  murs  mitoyeris,  pour  empcche^ 
<jue  les  voifînsne  fe  nuifent  les  un*if 
aux  autres,  &  pour  la  police.  AuHÎ 
ils  ont  été  reçus  dans  la  plus  grande^ 
partie  des  autres  courûmes  ,  dont 
quel t] lies- unes  néanmoins  contîen- 
Kent  quelque  dififérence  ,  foit  pouf 
les  diftances ,  foir  pour  les  épaifîèur» 
des  murs  &  contre-mirrï, 

Ourre  ces  fervirudes ,  il  y  en  4 
iFhe  itifitiiré  d'autres ,  dont  la  coutu- 
me n'a  point  parlé ,  parce  qu'elles^ 
dépendent  entièrement  de  la  con- 
vention des  parties,  &  de  leurs  ti- 
tres* 

Les  fervirudes  delà  campa,j^rte  fonr 
Celles  qu'un  héritage  doit  à  un  autre 
héritage^  comme  le  droit  de  chemifiy 
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le  droit  de  mener  boire  fes  beftia 
dans  la  fontaine  d'aurrui ,  le  droit 
prendre  de  l'eau  dans  les  fourcesd' 
autre  pour  arrofer  fes  prés  j  le  droit 
de  cenduire  des  canaux ,  ou  un  aque- 
duc par  l'héritage  d'auîrui ,  &  autr 
de  cette  nature. 

La  plupart  des  fervitudes  dépeii' 
dent  de  la  convention  des  parties  î 
il  y  en  a  d'autant  d'efpéces  qu'elles 
en  peuvent  imaginer  :  on  y  met  telle^ 
règle  que  l'on  veut  j  on  les  étend 
&  on  les  reftratnt  autant  que  l'on' 
veut  :  il  y  a  néanmoins  quelques  fer- 
vitudes naturelles  auxquelles  la  na- 
ture mêniÊ  a  alTujetti  de  certains  hé- 
th,f:  de  ritaees  par  leur  propre  fituation  \  pat 
ûri*nj.  exûoipls,  1  héritage  loteneur  elt  na^- 
turellement  obligé  de  recevoir  les 
eaux  qui  coulent  de  celui  qui  eft  au- 
deflus;  &  le  propriétaire  de  l'héri 
tage  inférieur  ne  peut  pas  faire  d 
cliauiTées ,  ou  autres  ouvrages  pour 
faire  remonter  l'eau;  comme  aulli  le 
propriétaire  de  Théritage  fupérieut 
ne  peur  pas  faire  des  faignées  ou  fof- 
fés  pour  faire  écouler  les  eaiLx  dans 
les  héritages  voifins;  il  ne  peur  point 
ïpmpreies  digues  ouchaulleesi^na- 
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futelles  ou  artificielles,  qui  empé- 
ichent  que  les  eaux  nuifenc  aux  voi-    _      ,    _- 
lins,  il  nt  peur  point  tau-e  de  czrdn,f,<iqaand^ 
inaux"»  ni  d'aurre.5  ouvrages  cjui  dé-  ^  «J^' 
Itournent  Ie<î  eaux  qui  couloieut  chez 
fie  voifin,  pour  les  faire  couffcr  danS' 
tfon  hérirage';  en  un  mot,  il  ne  peut 
FÎen  faire  qui  nuife  aux  commoaités 
[que  la  nature  avoît  données  à  l'héri* 
"ta^e  voifin. 
Lorfqu'un  héritage  eîl  enclavé  daiisT-.  tt.ffiJen 
(lufieurs  autres ,  &  qu'il  nV  a  point  Î!^-  f^  /"V-- 
Poe  chemin  pour  y  aller,  les  voiljnsc.H, 
llfbnt  obIi:Tés  de  dontier  un  pafTage 
lansie  lieu  le  moins  incommode  de' 
mr  héritage ,  en-  leur  payant  Tefti- 
lation  du  droit  de  chemin ,  à  dire 
Idi'ExpeTts, 

La  coutume  de  Nevers  permec  à  ,  ^7'"'  '"' 
macun  de  iabourer  les  terres  &  les  c-p^i^t^t.i^ 
fignes  d'autrui  ^  non  labourées  par 
le  propriéraire  >  fans  an^re  réquifi-- 
tion ,  en  payant  les  droits  de  cham— 
>art>  ou  une  partie  fuivant  l'ufage- 
'Su  lieu  où  l'héritage  eft  (irué ,  pourvu* 
que  le  propriétaire  ne  le  défende  pas'.  Coauil't^îiiâis_ 
VCoquiile  dit  que  cette  courume  a  cré 
Introduite  pour  le  bien  public,  pour 
procurer  l'abondance  des  bleds  fit 
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idies  vins ,  &  pour  fapléer  à  la  n^jft* 
gence  ou,. à  Timpiuflànce  des  pi»* 
\^  ,  pnéca^es:;  ôb  peBt  dk«  néanmoîm 
qne  cettecoM^ume  eft  extraoïdioaiRi 
«n  çe'qu'dlefaçcorde  c^ttepermiffiiii 
ÙBs  a^Btir  Iç.  propriétaire ,  qui  peK 
avoir  de  bonne»  ratfon»  de  laiflerit 
tene  en  friche,  foit  pour  la  iaiflèt 
.»lpoiêr  f  w  autrçnieot ,  &  qui  n'eft 
pas  en  état  de  faire  des  àéSmtf»; 
lorfqa!il*ignotale  de0èin  deceu  ou 
veulent  l^boui;^  fa  tei^re  (àas  luî 
en  donner  aucune  coonoiflànce. 
ftfi^i^  ^     I^s  fecvitudes  font  indivi(H>!es  de 
leur  nature ,  de  forte  qu'on  ne  peut 
.  pas  les  conferver  eivpartie,  &lesper- 
.  dre  en  partie  ;  ainfi  lor(que  deux  per- 
fonnes  ont  un  héritage  par  indivis» 
auquel  il  e(l  dû  une  fervitude»  fil'un 
des  deux  s'oppofe  au  décret  derhérir 
tage  qui  doit  la  fervitude,  il  la  con- 
ferve  poux  tous  les  deux.  Si  j'ai  ftipu* 
lé  un  droit  de  chemin  pour  un  héri« 
tage ,  &  que  je  lailTe  pluiîeurs  héri- 
tiers qui    partagent   cet    héritage, 
chacun  d'eux  a  le  droit  de  chemin 
tout  entier,  quoiqu'il  n'ait  qu'une 
portion  de  l'héritage  dans  fon  lot. 
*  ***      i   Par  le  droit  Romain  l'on  peutac- 
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#iïérir  les  fervîrudes  paHa  prercrîp-/'"i/f^.  /pffj 
tion,  &  l'on  peut  par  la  même  voye  ''"^* 
acquérir  la  liberté  contre  la  fervltii-  Pjrùjrt.iu 
de  î  par  la  coutume  de  Paris  au  con-  ^'  ''  ^  ***' 
tïaire,  on  ne  peut  jamais  ac(juérir'Ja 
ièrvitude  fam  titre,  quand  même  orr 
en  auroit  joui  plus  de  cent  ans;  mais' 
l'a  liberté  peut  être  acquife  par  une* 
prefcrîptioïi    de  trente    ans ,   entre? 
âgés  &  non  privilégiés  ;  la  deftina-- 
tion  même  du  père  de  fami!!^  ne' 
fert  pas  de  titre  ,  à  moins  qu  elle  ne  , 

foit  par  écrit  ;  de  forte  qu'un  hom-  ' 

me  qui  a  deux  maifons  ,  &  qui  en* 
Ycnd  une  ,  doit  déclarer  en  parti-- 
culier  &  par  le  détail ,  toutes  les? 
fervitudes  qu'il  veut  conferver  à  l'u-» 
itB  ou  à  l'autre  des  maifons ,  èc  la 
réferve  des  feivitudes  en  général} 
Tie  feroit  pas  valable ,  &  ne  polirroit 
f ien  opérer.  Les  autres  coutumes 
font  différentes  ;  il  y  en  a  qui  fui- 
vent  le  droit  Romain  ,  il  y  en  a 
audî  qui  font  conformes  à  celle  de. 
Paris. 

Les  fervitudes  font  éteintes  par  t.  ri^fi^)»' 
la  confufion  ,  lorfque  le  propriétai-^*^"?;/"'*'"' 
re  de  l'héritage  à  qui  la  fervituda  l.^o.s'.l 
appartient,  acquiert  l'héritage  qui-J^'J]^  *" 

tLv 
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héricages,  les  fervicudes  éceimesne- 
font  pas  rcfablies,  à  moins  qu'il  n'y 
ea  ait  une  Itipuiatiûn  exprelTe» 
1  tamttitS.     Le  décret  parmi  nous  purge  Je» 

Lferv'itudes  cachées ,  comme  le  droiî 
de  chemin  ;  mais  il  ne  purge  pomt 
celles  qui  font  vifibles  »  comme  le 
droit  d'égoûc  h  l'écac  des  lieux  &  h 
fcience  de  l'adjudicataire  ,  valem  en 
ce  cas  une  cppofiûon» 
^g^^l^^     Lorfquil  s'agit  de  connoître  l'é- 
B^*        '  tat  des  lieux,  d'eo  fçavoir  la  valeur , 
^L  ti,  autres  chofes  de  certe  nature ,  qui 

^^^^^  confident  en  des  faits  dont  les  Juges 
^^^^H  ne  peuvent  pas  être  inflruits  par  euX" 
^^^^^  mêmes,  on  ordonne  que  les  lieux 
W  fffjg^^  ^  feront  vus  &  vifit-és  par  Expens ,  & 
9^&r  ùt.ii.gens  connoiflans,  dont  les  pairies 
-|'*®'  **•  conviendront,  ou  qui  feront  nommés 
(toffice  par  le  Juge,  en  la  place  de 
la  partie  qui  n'en  voudra  pas  nom- 
mer. Ces  Experts  font  obligés  de 
Ëiire  Cérment  pardevant  le  Juj^e.  * 
Les  Experts  Jurés  en  titre  d'offic 
lijnt  difpenfés  par  leur  Edit  de-cri 
tiou  de  taire  ferment,]  de  faixe-leii 
par  étrit,  &  en  figner  la 
.^uiis  doiveot  délivrer  auji 


dès  fiTv.  &  rapp.  <i*Exp;  z 
pé  ou-  Commiffaire  qui  a  reçu 
ferment  j  s'ils  font  d'accord  ,  ils       ^ 
vetiC  donner  un  feul  avis  par  un  m^-- 
me  rapport,  qui  fera  tranfcrît  c 
la  grofle  du  procès-verbal  de  ]: 
tatîon  '  de  ferment  :■*  il   y   a 
Greffiers  des  bâfimenis  qui  con 
vent  les  minutes  des  rapporrjr.  j 
un  Artifan  eft  intéreifë  en  fon  ocra 
contre  un  Bourgeois-,  on  ne  potura 
prendre  pour  tiers  Expert  qu'un  Bour- 
geois, Quelquefois  le  Juge  ordonne  ' 
qu'il  fera  fait  un  plan  &  figure  des 
lieux;  &  en  ce  cas,  outre  les  Ex- 
perts, il  nomme  un  Peintre  pour 
faire  la  figure.  *  Ce  font  les  Experts- 
Jurés  qui  font  les-pïanj.  ] 


CHAPITRE  Vllïi 
Vu  Retrait  iignager» 

LE  Retrait  iignager ,  qu'on'  ap-^^- 
pelle  en  Bretagne,  prcfme  oa  ' 
pftmeffi ,  eft  un  droit  que  la  plupart 
€les  coutumes  accordent  aux  parens; 
de  ceux  qui  om  vendu  quelque  héfi-- 
<age propre». de  le  pouvoir  retireti 
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fur  l'acquéreur,  en  le  rembourfantj 

du  prix,  des  frais  3c  loyaux-coûîsi 

Ce  droit  eft  fondé  fur  laifediot 

naturelle  que  les  François  ont_poiif] 

le  patrimoine  de  leurs  ancêtres.  Il  U 

faut  confidércr  ou  par  rapport  aui 

perfonnes à quiii  eft  accoraé ,  ou  pai 

rapport  aux  chofes  fur  lefquelles  it 

peut  être  exercé ,  ou  enfin  par  ra| 

port  aux  folemnités  néceflaires  pout'' 

s  en  fervir  utilement, 

F*h;*t!,ïi8.     Dans  la  plupart  des  cmitumes ,  à 

ne  luiSt  pas   d  cfre  parent  du  ven'^ 

deui',  mais  U  faut  être  fon  parent  du 

côté&  ligne  dont  l'héritage  eftv( 

rnu-,  c  eft-à-dire ,  qu"il  faut  aullî  ctr^ 
parent  de  celui  qui  a  le  premier  ac* 
»    guis  l'héritage ,  &  qui  Ta  mis  dans  la 
TTarm^nSt ,  ^"^*'^^  ?  '^  Y  ^  ^^^me  quelqucs  cou- 
*ft.  ^ï8.       tûmes  qui  veulent  qu'on  foit  defcen- 
■  du  de  lui  ;  mais  en  d'autres  au  défaut 

^^_  des  parens  de  la  ligne  ,  on  reçoit  au* 

HH  retrait  lignager  les  autres  parens. 

Les  en^fans  du  vendeur  peuvent 
pj«j.an,r^ï.  g^gf^-çj.  |g  retrait  lignager  durant  fa 
viej  fes  héritiers  le  peuvent  après  fa 
mort,  pourvu  qu'ils  foient  de  la  qua-- 
lité  requife.  Se  qu'ils  exercent  leur 
ïâioa  en  retrait  dans  le  temps  prel^: 


^Zhmmt  lîgnagtf,  S^f 
cnr-par  la  coutume  ;  on  a  même  M*  tomtku^ 
admis  au  retrait  ligaager  le  tuteur  **''^** 
ë'un  enfant  qui  n'étoit  ni  né ,  ni  con- 
çu au  temps  de*  la  vente ,  parce  que* 
ce  droit  eft  plutôt  accordé  à  la  fa- 
mille en  général,  qu'à  une  certaine 
perfomie ,  &  qu'il  luffît  d'êtrede  la* 
Bunille  dans  le  tems  que  l'on  intente 
radioir. 

Quand  deux  parenrslignagersveip-  -*'*''4î«' 
lent  tousdeux  retirer  le  propre  qui  a 
été  vendu,  la  coutume  de  Pàrisr  & 
beaucoup  d'autres  préfèrent  le  plus-  "^-^j^tts- 
diligent,  d'autres  préfèrent  le  plus''*'* 
prochaii»;  &  s'il  y  en  a  plufieursren 
même  degré,  1& plus  diligent  l'em- 
porte. Lorfque  deux  lignagers  ont 
intenté  leur  aâion  en  retrairdans  \t 
même- temps ,  ils  y  font  tous  deux'- 
admis  par  concurrence;  &.en  ce  cas 
Il  l'un  des  deux  manque  à  quelque 
formalité  qui  le  fafTe  déchoir  du  ren- 
trait, l'autre  peut  fi  bon  lui  femble, 
retirer  le  tout,  mais  il  n'eftpas  rece- 
vable  à  retirer  feulement  fa  moitié , 
à  moins  que  l'acheteur  n'y  confente*, 
parce  qu'il  doit  être  entièrement  dé- 
dommaïçé ,  &  il  ne  le  feroit  pas  ,  fi     • 
0a  l!obligeoit  de  retenir  la  moitié- 
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d'un  héritage,  qu'il  n'auroitpas  voi 

lu  acquérir  3  ii  on  ne  lui  avoir  vent 
le  tout. 

Le  mari  peut  exercer  le  droit  de 
retrait  lignager  pour  fa  femme  fans 
éfre  fondé  de  procuration. 

Quoique  lacquéreur  ne  fort  pas  de 
là  ligne,  s'il  a  des  enfans  qui  en 
foient,  le  retrait  n'a  point  lien;  mais 
fi  dant  la  fuite  l'iiéricage  venoit  à 
fortir  de  ligne  par  un  partage,  il 
aufoit  lieu  au  retrait.  _ 

Pour  ce  quieft  delà  chofe  qui  peut 
être  retirée  par  le  retrait  lignager,  il 
faut  premièrement  que  ce  foit  un- 
immeuble  ;  car  les  meubles ,  quel- 
que précieux  qti'ils  foient,  ne  fon^_ 
point  fujets  au  retrait.  ^| 

Il  faîjt  que  ce  foit  la  propriété  d'un 
héritage,  dune.maifon    ou  d'une 
rente  foncière.  Lufufruit  n'eft  point 
fujet  à  retrait,  non  plus  que  les  rentes  i 
conftituées,  &  les  offices,  carrufu-^^ 
fruit  étant  éteint  par  la  mort  de  l'i^^| 
fufrultier,  on  ne  peut  pay  dire  qil^^ 
î'Jiéritage.ait  été  mis  H-irs  de  la  îïgne 
par  la.  vente  de  riifufruit>.  à.  l'égard 
<îe  rentes  coJiftituéès ,  ratTeccfon  de 
.lafiUJiiUe  n'y  peut  pas  être. attaché 
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Ljfuifqu  elles  font  de  leur  nature  ra-- 
Iche"ables  à  perpétuité  ;  &  pour  les- 
' offices,  le  choix- de  la.pei'foniie  dé-- 
pend  plutôt  du  Rûi ,  .qui  en  donne  - 
\\ts  pro vidons,  que  non  pas  du  ven- 
^  deur ,  qui  ne  fait  que  donner  fa  dé- 
iinii!ion,  quon  appelle  procuration 
ad  nfignandutUi . 

II  fauf  que  la  chofe  que  l'on  y^xx!^^'""^''^^' 
retirer ,  ait  été  aliénée  par  un  contrat 
d»' vente',  ou.cquipolent  à  vente,, 
ceft-à-dire ,  qu  elle  ait  été  aliénée  Ls 
prix  d'argent ,  donnée  en  payement 
Gune  dette  mobiliaice  ,  ou.  à  rente 
rachetable,  ou  à  bail  à  longues  an- 
nées j-comme  auÛl  eu  matière  d'é- 
diange  »  s'il  y  a  foulre  excédant  la 
moitié  du  prix  de  l'héritage,  il  ertPdrij#«,r4;i 
fujet  à  retrait i  fuivantla  dirpofition 
cie  la  coutume  de  Paris;  mais  il  y  Auvtrgmsh^ 
eo  a  d'autres  qui  ont  une  diJpofitioQ  13  ««.  ju 
contraire. 

If  y  a  des  coutumes  qui  difent  que  toqMUinfit^ 
(}nand  il  y.  a  un  échange  d'h€ntage  à  au  dnu  FrM- 
meubles, le  retraita  lieu  j  d'autres  ^^^l^rf'/c'ÉlrM' 
adnrettent  le  retrait  en  matière  de  iignmger  ^  np- 
donatiotis  pour  récompcnfe  de  ^^^-a°"epiL^ng!-^ 
vices 3. d'autres  qui,  lorfque  YhéTitSi^iierdaas toute». 
S^fift.donnc  à-ientexachfitabk.  fuf-j^;^^^. 
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pendent  le  retrait  jufques  à  ce  que  li 
rente  foit  rachetée  ;  en  un  mot ,  cha' 
que  coutume  a  des  difpo/kions  ditf 
rentes  fur  cette-  mariere. 

Il  faut  enfin  que  Thérltage  foitpr- 
prei  car  s'il  eft  acquêt .  il  n'y  a  lie 
au  retrait ,  fi  ce  n'eft  dans  la  couru- 
me  de  Normandie  ,.&  très-peu.  d'au^H 

**[  ij j.  '  Il  eft  vrai  que  ff  un  purent  de  la  fi- 
gnea  acquis  un  héritage  propre,  quoi- 
qu'il foie  acquêt  en  (a  perfonne,  sMf 
vient  à  le  revendre  »  tel  héritage  eH 
fujet  à  retrait,  &  alors  le  premi 
vendeur  le  peut  retirer,  parce  qu 
ne  la  pas  rnis  hors  de  ligne. 

'ft.  u K  *w.  Il  en  eft  de  même ,  lorfque  le  mari" 
a  acquis  ou  retiré- par  retrait  jignager. 
Un  héritage  propre  de  Ton  côté,  oudu 
côté  de  fa  femme;  tant  que  le  maria- 
ge dure*  il  nV  a  pas  lieu  au  retrait  î 
mais  après  le  trépas  de  Yun  des  con- 
joints, cdui  qui  eft  de  la  ligne»  ou 
fes  héritiers,  s' ils  en  font  au  iTi,  peu- 
vent retenir  tout  l'héritage ,  en  rem- 
bourfant  la  moitié  du  prix  &:  desr 
frais  &  loyaux-coilrs,  luppofe  que 
l'autre  conjoint,  ou  fes  héritiers ,  ne 
jbieat  pas  de  la  ligne  j  ceft  ce  qu'o^ 
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appelle  retrait  de  demi- denier. 

L'héritage  échangé  contre  un  pro-p«r(ij/i.i'4^. 
pre  tient  lieu  de  propre ,  &  eft  fujet  à 
letrait. 

En  matière  de  vente  par  décret,  c.  */*?.*«* 
ou   par  Iki^ation ,  il  a  lieu  au  re-  ^'^"^^^'^^ 
trait,  ^;^  il  y  a  plufieurs  coutumes ,  (jf.  1J3I 
comme  Orléans  art.  ï6o.  Towwart. 
xSOt  qui. décident  que  dans  les  ven- 
tes par  décret  le  retrait  lignager  n'a 
pas  lieu,  &  cela  avec  beaucoup  de 
raiion ,  comme  prouve  fort  bien  Au- 
^anntt  fur  Vart.  iJa.  dt  la  coutumt 
dt  Farts.  ]  Le  retrait  a  lieu  ^  quoi- 
que rhéritage  propre  ait  été  venda 
iwt  un  curateur  aux  biens  vacans,  ou 
fur  un  héritier  par  bénéfice  d'inven*- 
taire;  mais  s'il  eft  vendu  fur  tm  cura- 
teur à  la  chofe  abasdonnée,  il  n'eft 
pas  fujet  à  retrait. 

L'héritage  retiré  par  retrait  lig na- 
ger eft  tellement  afFeété  à  la  famille*, 
que  fi  le  retrayant  meurt,  laiflant  un 
héritier  des  acquêt?,  &  un  héritier 
des  propres,  tel  héritage  doit  ap*- 

{>arteBir  à  l'héritier  des  propres  de  la 
igné,  en  rendant  toutefois  dans  l'aa 
&  jour  du  décès ,  aux  héritiers  de» 
acquêts  le  prix  de  i'héiitage» 
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JT.  loutt &     C'eft; aa(fî par cetteraifon .  qui tO^ 

id^rr""  P^^"*  ^®'^  ^'S**®.  "^c  peuvent  piscé^ 
**  der  le  droit  de  retrait  lignager  !> 

ceuxqui  n'en  Ton*  pas,  fic^^and  il  y' 
a  coUufion  entte  le  retrayant  8e  Tac- 
quéreur.  les  antrei  lignagets  qui  ériC 
intenté  leur  aâion  dans  l'an^  &  oâ 
ont  été  prévenus  par  celui  qui  ptcte* 
fon  nom  à  Tacquéreur ,  peuvent  re- 
venir au  retrait  dans  lan'&four^i 
compter  du  Jour  que  la  fraude  eft  df 
couverte: 

«.  Lcuttim.     Si  une  partiedc  Iliéritage"vei«l«» 
"**^*      eft  propre,  &  l'âurre  partie  acquêt,    i 
l'acquéreur  a  le  choix  de  lailler  aa    I 
retrayant  la  totalité  de  l'héritage,  ott'  ' 
feulement  la  portion  qui  eft  propre» 
Il  en  eft"  de  même',  qumd'facqu^ 
reur  a  acheté  par  un  feul  contrat, 
&.un  feul  prix ,  pludeurs  héritages, 
dont  les  uns  font  propres ,  &  les  au^ 
ties  acquêts  ;  mais  ce  feroit  autre 
chofe  fi  chaque  héritage  avoit  U9 
prix  féparé  par  le  contrat ,   parce 
qu!en  ce  cas*  il  y  auroit  autant  de' 
ventes  que  d'héritages   différents  , 
quoiqu'il  n'y  eût  qu'un  feul  ade. 

r«mtfrï.7ïo.     ^s  retrait  lignager  eft  tellement 
préférable  au.  retrait  féodal  \  qu!uA. 


Du  Rttraîi  îlgnn^r,        2^  y 
prent  de  la  ligne  peut  exercer  le 
terrait  lignager  »  contre  le  Seignetir 
jui  a  retiré  par  retrait  féodal  ua  fieT 
^ui  étoit  propre. 

Quant  aux  formalité  du  retrak 
iïgnager.  elles  font  prefque  diôe- 
rentes  dans  chaque  cottrume  ;  onr. 
s'attachera  feulement  ici  à  celtes  qui 
font .  prefcr'.res  par  la  coutume  de 
Paris:  ceux  qui  auiont  la  curiofiïé 
d'en  voir  davantage  ,  pourront  lire 
CoquiiledansfonlnflinjiîonauDroir  ^ 

Fiançoîs,  tit.  du  retrait  lignagen 

Ces  formalités  cnofiftent,aufemps 
dans  lequel  l'a^Ttion  doit  être  inteo*' 
lée»  aux  offres  qui  doivent  être  faî- 
tes  1  &  au  payement  ou  à  la  conC- 
gnation  réelle  Si  aâu^lJe  du.  prij^,, 
forfque  le  retrait  a  été  adjugé. 

L'action  en  retrait  doit  être  '^^' fgfUart^no* 
tentée,  &  le  terme  de  l'alllgnation 
qui  eft  donné  à    l'ac/uéreur ,  doit 
échoir  dans  l'an  &  jour,  à  compter,. 
l^.  Pour  [qs  héritages  tenus  en  cen- 
five  ou  roture,  du. jour  de  l'enfaifi- 
nement.  2°,  Pour  les  fiefs,  du  jourp^-,^ 
del'-inféodation ,  ou.réception  en  foi. 
^^,  Pour  les  héritages  tenus  en  franc -iïjrti<»r».  rjx, 
alleOj.  ôc  pour  les.  fiefs  &_  héritages  .»j  j  û'  'Jo» 
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ïtccjuis  pax  le  Seigneur  dans  fa  mOLf* 
vance  &:  cenfive,  &  par  lui  retirét 
par  retrait  féodal ,  du  jour  que  Tac- 
quifition  ou  le  retrait  féodal  ont  été 
publics  en  Juçement  au  plus  pt^ 
chai»  Sîé^s  Royal. 

Voyt^  tEiît  des  înfînuadons  La.* 
qms  du  mois  de  Déctmhrt  1703. 
an.  2  6. 

L'an  du  retrait  court  contre  toutes 
fortes  de  perfonnes  ,  majeurs ,  mi- 
rieurs,  abfens,  &  autres,  ^ns  efpé-- 
rane:e  de  restitution.  •  ^M 

La  première  aHîgnation  doit  coilB^ 
tenir  aes  offres  en  ces  termes,  offres 
kourfe ,  deniers ,  loyaux-coûts  ,  &  k 
parfaire  \  pour  cela  il  ri'eft  pas  nécef- 
faire  dans  la  coutume  de  Paris,  nî 
dans  la  plupart  des  autres  »  que  l'orï 
offre  réellement  tout  le  prix  de  l'hé- 
ritage; il  fuffit  que  le  Sergent  aie 
une  bourfe  à  la  main  ,  dans  laquelle 
il  y  ait  quelaite  pièce  d'argent,  & 
qu'il  infère  dans  Toriginal  &  dani 
la  copie  de  fon  exploit ,  tous  les 
mots  portés  par  la  coutume  fans  etr 
chan.^er  un  feul ,  car^ils  font  tous 
effentiels  ;  &  tel  a  été  déchu  du  re- 
ecalt  pour  ^vQ-ir  oniis  le  mot  à  di^ 


^ 


fjouyeri ,  dans  une  coutume  qui  le  re  Af>  Um.  tti$ 
quîert,  8c  un  autre  pour  avoir  omis"'^'''*^*' 
le  mot  à  parfaire^ 

Il  faut  auffi  répeter  ce«  offres  dans^'™*^**'*'» 
joutes  les  journées  de  la  caufe,  c'efti- 
â-dire ,  dans  toutes  les  procédure* 
faites  0)4  préfumées  faites  en  juge- 
ment j  comme  les  fommations  de 
fournir  de  défenfes  ,  les  repli ques^ 
&c.  fçavoir  ,  en  caufe  principale , 
julques  à  la  cotiteftation  en  caufe  inr 
clufïvemenc,  &  durant  l'appel,  juf- 
ques  à  la  concli^fion  fur  fappel  aufiî 
jnclufivement.  *  Il  ne  faut  point 
d^ofires  dans  les  procédures ,  raais 
feulement  dans  ce  qui  fe  fait  ou  eft 
préfumé  fait  par  le  Juge,  &  dont 
î'ade  eft  expédié  par  un  Greffier.  ] 

^5  Une  Sentence  par  défaut  ne 
contenant  point  d'offres ,  emporte 
déchéance  du  retrait  ;  ainfï  jugé  par 
Arrêt  du  8  Juin  ly^r,  en  la  Grand- 
Chambre  de  relevée.  ]] 

Si  la  caufe  efl:  plaidée  à  l'Audien* 
pe ,  il  faut  qu?  l'Avocat  tienne  urc 
bourfe  avec  l'argent,  &  qu'il  réï» 
tcre  Xqs  offres  dans  le;s  mêmes  ter^r 
pnes, 

Jl  arrive  fouyeot  que  des  Clefs 
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«de  Procureurs  ignorans  ou  négligenii 
«omettent ,  ou  changent' danis  Foiigh- 
nal.>  ou.  dans  la  copie  de'ouelqifeac- 

'  te ,  des  mots  dont  l'omiiuon  oa  k 

cliangement  fait  perdre  la  caufe  à 
rétrayant. -Céil  pourquoi  quand  oi 
veut  faire  réuffir  une  aâion  en  retflk 
lignager ,  il  èft  important  de  tps 
faire,  ou.de  -voir  tout  fai^-parfiji^ 
-même ,  ou  du  moins  d'en  donner  b 
foin  à  des  gens  très-^Edeles,  tib- 
«xaâs ,  &  très-^Iairés. 
'    Celui  qui  intente  une  aôioneDie^ 
trait  doit  avoir  Ton  argent  tout  prêt; 
<car  quolqu'ilne  foit  pas  obligé  dansli 
coutume  de  Paris ,  de  faire  des  of- 
fres réelles  à  chaque  journée  de  la  eau- 
fe ,  c*eft-à-dire ,  de  faire  porter  le  prit 
entier  de  l'acquifition  par  l'Huiflier 
qui  fait  les  fîgnifications  ;  fi  l'acqué- 
reur reçoit  les  offres,  ce  quon  ap- 
pelle tendre  le  giron ,  ou  fi  le  re- 
trait eft  adjiigé  par  une  Sentence,  te 
retrayant  eil  obligé  de  payer  à  l'ac- 

f4risart.i3i.  quéreur ,  ou  à  fon  refus ,  de  coi^:^ 
le  prix  principal,  vingt-quatre hctt- 
res  après  que  l'acquéreur  aura  re- 
mis les  titres  de  fon  acqulfition  là 
greffe,  partie  préfente;  ou  appellée, 


Se  qu'il  aura  affirmé  le  prix  sil  eneft 
requis. 

Pour  faire  une  confie^nation  vala-'  numet  ^7* 
bJe>  il  faut  ofirir  auparavaTit  tout  le  ^^^^"-^î^ 
^rix  en  bonnes  efpeces  ayant  cours^ 
iqui  ne  foienc  point  légères,  il  eft 
même  bon  d'en  mettre  plus  qu'il  ne 
faut  j  pour  fuplëer  à  celles  qui  pour-' 
roient  être  faufTes ,  ou  légères  ;  i]  lac* 
quéreur  ne  veut  pas  recevoir  le  prix , 
il  le  faut  faire  appeller  pour  voir  fai- 
re la  conCgnation.,  &  configner  en- 
fuite,  tant  eu  préfence  qu'abfence, 
les  mêmes  efpeces  qui  ont  été  offer- 
tes ;  &  tout  cela  doit  être  fait  dans 
les  24  heures. 

li  faut  auflî  confïgner  les  frais  & 
loyaux-cours  2^  heures  après  qu'ils 
ont  été  liquidés,  &  y  obferver  les 
mêmes  formalités,  que  pour  le  prix 
principal  *  Celan'eft  poînc  vrai ,  il 
n'y  a  ni  forme  j  ni  temps  limité  pour 
le  payement  de  loyaux-coûts. 

LiQs  loyaux-coûts  confrftent  aux  M.LoMtSf 
lirais  de  Texpédicion  du  contrat ,  aux  ^f^^'  ^"*'  ^' 
droits  feigneuriaux,  que  le  retrayant 
doit  rembourfer  en  «nner»  quoique 
le  Seigneur  ait  fait  remife  d'une  par- 
^e;àraç<|uéreui*,  Ceft  pour  cela. ; 
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i]uelques  coutume»  Jes  coofiderent 
comme  une  partie  du  prix,  &  veu- 
lent qu'ils  foient  «onfignés  a^ecle 
prir,  parce^'ils  font  certains  &  li- 
quidés. 
•f»U,ân.ii4,  I-'Cs  labours&  fifmf  nces  fotatpaitil 
de  loyaux-coûts ,  p^ce  que  le  le^ 
trayant  quieftoblrgif  de-gsrdeFfoa 
argent  inutile,  gagne  lé^  fiuhsdi 
jour  du  premier  ajourMemettt.  - 

FtrHMrt,t$$  LesreparationsnéceffiiireédoîvaiC 
auflî  être  rembourféesK»!^  Tacquéieot 
n'en  peut  point  faire  d'autres  duiaot 
l'an  du  retrait;  comme  aufli  il  lui  eft 
défendu  d'empirer  l'héritage ,  autre* 
ment  il  feroit  facile  d'éluder  le  retrait, 
en  changeant  entièrement  l'état  des 
lieux  :  il  y  a  même  quelques  couu- 
mesquine  confîderentles  réparations 
néceflàires  ,  que  lorfqu'elles  ont  été 
faites  par  autorité  de  jufHce. 

Jf.  W  Utt.  2)ans  les  coutumes  où  il  faut  faire 
des  offres  réelles,  en  deniers  à  dé- 
couvert ,  à  toutes  les  journées  de  la 
caufe»  il  efl  permis  de  configner  après 
les  premières  offres.pour  éviter  l'em- 
barras de  faire  toujours  porter  une  û 
grande  quantité  d'argent. 
2.1e  retrait  n'çflpoint  confidéré  coiik 

n( 


2îtf  Retrait  Hgna^er^  M^ 
Cbe  une  féconde  venre ,  &  le  retraïafU 
ne  doit  point  de  droits  feigneuriaoi 
de  Ton  cnet\  fi  ce  n'eft  qu'il  retire  ftij 
le  Seigneur  même,  qui  avoir  acquit 
ou  retenu  par  puiflance  de  fief. 

Lorfqu'un  Secrétaire  du  Roi  retin 
fur  un  Secrétaire  du  Roi,  il  ne  le  doi 
point  rembourfer  des  droits  feigneu 
riaux;  mais  il  les  dor  rembourfer  -i 
particulier  qui  ri*a  point  de  privil 
te  qui  les  a  payés  ;  celui  qui  u 
point  privilégié .  les  doiirj 
au  Secrétaire  du  Roi     c        -  » -,      _ 

a  voit  efteaivenient  payes,  parce  que  jj^. 
l'exemption  des  droits  feigneuriaux 
Fait  partie  des  émolutnens  de  leurs 
charges. 

En  matière  de  retrait  lîgnager  ,  il  f^  i^tt.M 
Faut  obferveries  foriDalités  prefcri-  R ,  «,  31,  ' 
ces  par  la  Coutume ,  dans  laquelle  les 
héritages  fujers  à  retrait  font  (itués , 
6c  non  pas  celles  de  la  Jurifdidion» 
»ù  r^âuon  eft  intentée. 


-^«* 
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CHAPITRE    IX. 
JDe  la  Pofftgion, 

le  ^66^'"ri"  ^^  ^^°^®  *  quoiqu  il  n'en  foit  pas  le 
^'>n•  x\â'| véritable  propriétaire,  a  beaucoup 
^^         d'avantage  fur  ceux  qui  ne  la  poflfr 
dent  pas. 

i.S'il  eft  troublé  dans  (k  poflêG 
lion',  après  avoir  poûèdé  par  an  & 
)our  t  il  a  une  adion ,  que  les  Prati- 
ciens appellent  complainte  en  matiè- 
re de  laifine  &  nouvelleté ,  par  h- 
Î|uelle  il  fe  fait  maintenir  en  la  pof- 
ènîon  t  même  contre  le  véritable 
propriétaire ,  qui  eft  réduit  à  fe  fervir 
de  1  aéèion  pétitoire ,  à  juftifier  le  ti- 
tre de  fa  propriété  »  &  à  laifïèr  jouir 
le  pofTeflTeur  durant  le  cours  du  Pro- 
cès ,  fauf  à  demander  contre  lui  la 
leftiiution  des  fruits. 

2.  Le  poflèfleur  n'eft  pasobligé  de 
montrer  le  titre  de  fa  pofleilion  ;  & 
quand  on  lui  demande  a  quel  titre  il 
poûede  ^  il,  fuifit  de  dire ,  je  po£; 
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Tede  parce  que  je  pofTede  j  &  fi  la 
poiïeîrion  eft  conteftée ,  comme  elle 
elt  de  fait ,  on  en  peut  ordonnée 
la  preuve  par  témoins. 

3.  Le  poffèlTeur  peut  prefcrire  & 
acquérir  la  propriété  de  la  chofe  qu'il 
poflede ,  ft  elîe  efl  fujerte  à  la  pref- 
criprion,  &  que  le  propriétaire  le 
JaifTe  pofleder  affez  long-temps  pour  • 
cela. 

Mais  conjme  il  y  a  plufîeurs  fortes 

de  poIïèfHons ,  &  qu  elles  ne  prodtii- 

^  fent  pas  toutes  les  mêmes  effets,  11  eft 

nécefTaire  d'en  connoitre  la  nature  Se 

les  différences. 

Le  Droit  Romain  n'a  parlé  que  de   D'Argtno 
la  poïTeirion  naturelle,  &  de  la  ^oÇ^tTZZl» 
feffi on  civile  j  les  Interprètes  en  ont'*'?-  lr^  ^' 
introduit  une  troifiéme  ,  que  que^-^^^f^/^  JJ 
«jues-unsontauilî  ajjtellée  pofTelTIon//. 
civile  ,  Oc  d'autres  plus  covenable- 
ment  pofleiTion  artificielle,  ou  pof- 
fefîion  feinte. 

La  pofreiîîon  purement  naturelle ,  z.  jg,  §. 
eft  une  fimple  détention  de  la  chofe,^^.  r""*-  ^ 
fans  aucun  defleirt  de  la  polFeder en  1'.%'!^^% 
qualité  de  propriétaire.  Telle  eft  lâ  "'^îf '''•   ^^ 

Eofleflîon  au  fermier,  celle  de  l'ufu- *""'"'  ^''■^' 
uitier,  de  celui  qui  ne  jouit  que  pré: 
L  ij 
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tribuér  aucun  droit  i  parmi  nous  âU 
jJ^'^l*"'^' '  contraire,  des  le  moment  qu'un  hom- 

(«y/,  26  j ,  m  me  a  été  en  poneffion  par  an  &  jour , 
(*.  6->//.  g^  yû,  &  fçû  de  tour  le  voilînage ,  U 
efl  réputé  le    véritable   poneiTeur, 
fjaand  même  celui  qui  poiTedoit  avant 
■  lui  auroit  ignoré  la  pofïèdîon. 

^,  jp  caj^     Mais  il  eft  certain ,  &  dans  le  droî 
&  dans  nos  moeurs ,  que  dès  le  mo- 
ment qu'un  homme  a  été  chafle  par 
^L  force  &  par  violence  j  il  cefle  de  pof- 

^B  ieder  ;  mais  il  a  une  action  qu'on  ap- 

H<        pelle  réimégrande  ,  laquelle  il  peut 
H  intenter  dans  Tan  &  jour,  pour  erre 

^       >  rétabli  dans  la  polTelÏÏon  qui  lui  a 
•    été  ôtée  par  force  ;  action  fî  favora* 
I.  T ,  j7.  iV  ble ,  que  quand  ce  feroit  le  véritable 
yt  ty  '■f  ^'''^■"■.p^QpYÏémh'e  quiauroit  commis  la  vîo- 


iiv.  i ,  a.  I-,  ïence»  &  qu  d  jumheroit  fa  propriété 

^ j^"^^"'"  *^' fur  le  champ,  on  ne  l'écoute  point  î 

ibtf.        jufqu'à  ce  qu'il  ait  rétabli  celui  qui!  a 

Ordonnança  dépouîHc  ;  c'cft  ce  que  difent  les  ca* 

**' ,  jn.  4.     noniltes  :  Spohatus  anu  omma  re/ii' 

tuendus^ 

Il  n'y  a  point  de  doute  que  celui 

ui  poflede  civilement ,  ne  jouiiTe 

e  tous  les  droits  &  de  tous  les  pri- 

viléçes   qui   ont  été   expliqués  cî- 

<devaat ,  parce  que  la  'pofl'eiïion 
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vile  eft  Ja  plus  parfaire  de  toutes.  DrAfgmtrii 
La  poflêllion  aitirtcielle  neflrpasî*^*;;*"/"'"'" 
proprement  une  polie  (lion  ,  ce  n  eltirt  â«fln 
qu'une  Hdîon  qui  a  été  inventée  à 
J'imitation  de  la  poflelHon  civile;  cac 
conime  celui  qui  a  une  fois  acquis  la 
poffbllîon  civile  de  fon  donnine,  la 
retient  par  les  mains  de  Ton  fermier, 
quand  il  le  donne  à  ferme  ;  par  les 
mains  de  rufiiFruitier ,  qucind  il  en 
transfère  rufufruit  à  bue  autre  per- 
fonne ,  &  par  les  mains  de  celui  rntil 
lailTè  jouiràtitredeprécaire;ainfioa 
a  cru  que  le  propriétaire  qui  donnoit 
ou  qui  vendoit  la  propriété  d'une  ter-? 
re,  &  qui  s'en  réfervoit  rufufruit, 
ceiToit  cie  poflfeder  pour  lui-même.  Se 
commençoic  à  poffeder  pour  celui 
à  qui  il  av oit  transféré  fon  droit, 
t[\ïi  acquéroit  la  poflellîon  par  cô 
moyen.  On  a  au^Tl  inventé  les  clau- 
ses de  réloeation  ,  de  conflicut ,  & 
deprécairej  ponr  produire  le  même 
effet.  Par  la  réloeation  ,  l'acqueraut 
oui  veut  laiflër  jouir  le  vendeur ,  ou  !e 
aonareuf ,  lui  fait  un  bail  de  la  chof« 
pcîur  un  certaîn  temps  ;  par  la  claufa 
de  conftltut ,  le  vehcîeur  ou  le  dona- 
teur qui  retient  la  chofe»  dcclai;* 

L  iv 


^9|à  li^MûrtE;  Cak^.  TSC 
qu'il  fe  conftkuepofièflèur  pour  8ta«. 
aom  diipropriétaire  r&psr  le  piéc«i^ 
ze,  il  déclare t]ii^  nepofiède  que  pié* 
caifcmenEt&us  le  booipUuikduprQ» 
«riétaùev  6t  à  là  prierequ^il  lui  eo  t 
$ûte»  Ces  trois  cuulês  (ooc  inurilei, 
Ibrfqu  «1  y  a  récennon  d'u&frnit  ;  leur 
.ufage  le  plus  fréqueoteftdan»  lescoih 
.trats  de  ventes  à  &cu]té  de  remeréi 
lorfque  le  vendeur  veut  demeurer  en 

r^iCo&delft.chofê  vendue,  durart 
temps  qui  lui  eff  accordé  pour  II 
retirenv  ■      '  " 

Cettëpofloflion  feinteproduit  deos 
eiFets  confîdérables  ;.  elle  donne  le 
pouvoir  à  l'acquéreur  de  fè  mettre  en 
pcfTeiSon  de  plein  àtmt  de  la  chofe 
qu'il  3:  acqui(ev  dès  le  moment  que 
rufufruit  éil  6ni  >  ou  que  le  terme  de 
la  rélocation  >  du  conftitut ,  ou  du 
précaire  eft  expiré  :  fans  en  deman* 
der  la  permiflion  au  vendeur  ,  ou  à 
fes  héritiers  :  elle  fert  à  transférer  la 
pippriété  à  l'acquéreur  ;  car  c  êft  uns 
efpece  de  tradition ,  &  par  le  droit 
Komain  les-  fîmples  conventions  ne 
(ont  pas  fuffifantes  pour  acquérir  la 
propriété ,  fî  elles  ne  font  fiuvies  dfir 
l^.iiradition». 


Dt  la^nfcriptîorï^-  24 f 
ta  poiTelTlon  feinte  ne  donne  pas 
la  faculté  d'exercer  teS  actions  poiiêf- 
fbires,  qui  font  la  complainte  &  ^a 
réintcgrande  ,  parce  <^u'il  n'y  a  qua 
ceux  qui  pofledent  véritablement 
d'une  porteÀion  civile  ^  qui  puiOent 
être  troublés  ,  ou  dépouillés  de  leuiï 
ponellions.  Nous  verrons  dans  le 
chapitre  fuivant  ce  que  la  poOèflioa 
i«inre  opère  à  fcgard  de  la  pref- 
cription,. 
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XX«  fn  Frtfcripùon* 

L  n'y  a  rien  de  plus  falutaîre  pouf.    ^'Afpm 
cpnferver  le  repos  des  familles,' Af-^^rop^aei 
pour  ne  pas  laifler  leur  fortune  dans  »"  protktw*- 
une  incertitude  perpétuelle .  que  la 
prefcription;on  acruavec  beaucoup 
de  raifon  qu'il  y  avoit  moins  d'injuf- 
tice  à  priver  les  particuliers  d'un  bien 
qu'ils  avoient  eux-mêmes  abandon-- 
né.,  que  de  dépouiller  ceux  qui  en^ 
avoient  joui  paifiblement  durant  un^ 
mnps  confidcrable.  On  a  confideré- 

L  V 


^^€     Lms  n.  Giur^X' 

que  celui  qui  ne  s'o^pofë  pu  ï  hk. 
jouifiànce  publique  qa'im  autre  b^ 
de  foft  bien ,  eft  ptéwaaéy  cohAih 
tir  i  ^5  9^®  ^^  longue  pouèffion&îe 
préfumer  qu'il  y  a  eu  oii  titre ,  qui 
peutatoir  été  perdu  il]  en  un  mot,, 
que  la  fureté  &  TutUitr  publioae  dé- 
voient remporttfrful:  l'iiftérécaeqiiel^ 
eues  particuliers ,  qui  naumie»  ï 
ft  plaindre  que  de  leut  propre  ofr 
gligence.  . 

La  prefcriptionDem  produire  déni 
effets  diffërens ,  eue  peut  nous  don- 
ner un  droit  que  nous  n'avons  pas; 
par  exemple,  u  j'achète  une  terre  de 
celui  qui  n'en  eft  pas  le  véritable 
propriétaire  ,  &  que  je  la  poflede 
afTez  long-temps  pour  prefcrire ,  la 
prefcription  m  en  donne  la  propriété 
que  mon  titre  ne  me  donnoit  pas. 

Quelquefois  la  prefcription  ne  doii' 
iip  aucune  propriété ,  m  aucun  droit 
lt*el ,  &  ne  fert  qu'à  libérer  un  débi- 
teut  des  afèîonsque  l'on  auroit  pu  in- 
tenter contre  lui;  &  à  lui  acquérir 
une  défenfe  légitime  ;  par  exemple» 
fî  j'achète  une  terre  du  véritable  pro- 

Î)riétaire  ,  mon  titre  qui  tn'en  afrurc 
a  propriété ,  ne  délivre  pas  la  terre 
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^es  hypothèques  ,  des  fervîrudes  & 
des  autres  charges  aufquelles  elle  eft 
fujette  ;  mais  je  puis  acquérir  cette  li- 
berté par  la  prefcripcion  :  Çi  j'alpaf- 
fé  une  obligation ,  &  que  mon  créan- 
cier laifTe  écouler  trente  ou  quarante 
ans  fans  me  rien  demander ,  TobUga- 
tion  eft  éteinte  par  la  prefcription,  &: 
iï  ne  peut  plus  avoir  a  aâion  contre 
jhoî. 

Quelquefois  ce  mot ,  prefcrlption  » 
eft  équivoque  ;  car  quand  je  dis  i' 
qu'on  peut  prefcrlre  une  fervitude. 
tantôt  ceîâ  lignifie  ,  qu'on  peut  ac* 
quéri:^une  fervitude  par  la  voie  de  la 
prercriprion  ,  &  tantôt  cela  veut  di* 
re,  qu  on  peut  Te  libérer  d'urie  fervi- 
tude  par  la  prefcrlption.  Pour  éviter 
ces  équivoques,  Jorfque  je  parJerai 
de  la  manière  d'acquérir  un  droit  pat 
la  prefcrlprîon  ,  je  me  fervirai  de 
cette  expreflion,  Prefcrirc  unefervî- 
tjtde  ,  prefcrire  des  ccnjîves ,  &c.  Et 
quand  je  voudrai  exprimer  la  ma- 
nière de  prefcrire  l'exemption  &  la 
libération  d'un  droit ,  ou  d'une  ac- 
tion, je  dirai;  prefcrirc  contre  la 
fervitudef  prefcrin  contre  une  ohliri, 

■r  .  -  _  4 


I248       Ltvre  il  Chap;  X, 
ft  44 ,  S  uh.'     Toutes  les  prefcriprioris  qui  tecni 
^.deujtty.    fervenr   à    acquérir  un  droit,  fom 
foncées  fur  lapoflertion,  fans  laquel- 
le on  ne  peut  jamais  prefcrire  ;  mail 
Il  n  y  a  que  la  pûllèHicn  civile  quj 
pulfle/ervir  à  la  prefcriprion  ;  la  nain 
turelle  feule  ne  fuffit  pa^. 
If^^r/S'î»'     ^^  polîeffion  feinte  ne  fiiffit  pal 
f.  de  tcqitir,  auflî ,  parce  que  n'étant  pas  publi- 
^^tmitt.ptf  g^^  ^  ^jjg  ^^  inconnue  au  pro prierai- 

le ,  lequel  par  conféquent  n'eft  point 
en  érat  de  la  pouvoir  interrompre! 
d'ailleurs  cette  pofition  neil  pat 
(Établie  par  le  droit  civil ,  elle  na 
provient.que  de  rinvencion  de^Doc* 
teurs. 
TtÂrsentri^  Il  cfï  Certain  que  tous  ceux  qui 
^PP^'^P'^  -ptMvCTïX  acquérir,  peuvent  fe  fervifi 
de  la  prefcriprion  ;  mais  on  ne  pref- 
crit  point  contre  toute  forte  de  per- 
fonnes. 

Les  Dot^euEs  ne  s'accordent  pa» 
entr'eux  fur  la  queftion.  de  fçavoir  â 
on  peut  prefc rire  contre  les  mîneursj 
&:  auquel  cas  ils  peuvent  être  reftî-* 
tués  contre  la, prefcription.;  toutes 
oes  queftionsfoQt  inutiles  parmi  nous: 
«arU  e[l  certaia  dans  notre.  ufage> 
^  la.  prefcriptioa  ne  couxt  jamais 


^ 


Di  U  Pnfir'ipmn:  iflP^ 
Contre  les  minems,  excepté  dans  la ■ 
Coutume  de  BiecagD-e. 

Il  faut  encore  excepter  ,  même  i 
Paris  &  dans  le.  Droit  commun  ,  les' 

Kfîrefcrîptions  'annales  ou.  moindres, 
coLitiimieres,quJ  courent  contre  eux 
fans  efpérance  de  reftàtution,  Loifet 
en  ÏQs  Inftiu  cQuturruIiv.  y.,  tit  3  , 
reg.  II*. 

Les  interdits,  foît  pour  caufe  de  O'Ar^t/uré'i- 
.diiîîpation  ;j  foit  pour  caufe  de  dé-''^*''* 
jnence,  ou  de  fureur,  ne  font  pas 
capables  d'aliéner  leur  bien;  c'eft 
pourquoi  la  prefcription  étant  une 
efpéce  d'aliénation ,  ne  leur  peut  paSf 
fiuire. 

On  ne  peut  pas  prefcrire  contre  les  i.  3;  §<  fï 
[«erfonnes  qui  ne  peuvent  pas  agir  j'^;^"^"*'"'^' 
Icomme  les  luom:ues  ,  avant  que  la. 
iîibftitutionfoit  ouverte;  les  douai- 
riers ,  avant  que  le  douaire  foit  ou- 
vert, parce  qu'avant  ce  tems-là-,  ni 
les  uns  ni  les  autres  n'ont  aucune  cua-« 
lire  pour  agir.  Par  la  même  raifon  ». 
l'acquéreur  ne  pouvant  agir  en  ga- 
rantie  contre   fan  vendeur  ^  avanfi 
qu'il  ait  été  troublé  dans  la  poireflion  Lof/?4aA.'if.. 
eu  la  propriété  de  la  cîiofe  vendue ,  î'^^t''  i'»--!* 
-Vçiidgur  ne  comraeace  i  prefcm^'^*  ^ 


û^O  Livre  II.  Chap.  X, 
contre  VaCtion  en  garantie  ,  que  dit 
jour  du  trouble.  Au  contraire ,  fi  le 
vendeur  aliène  les  immeubles  hypo* 
théqués  àla  garantie,  le  premier  ac- 

auéieur  peut  intenter  Ton  action  en 
éçlaration  d'hypothéqué  contre  les 
acquéreurs  fubféquensîc'eftpourquoi 
ils  peuvent  prefcrire  contre  l'aétion 
Lypochécaire ,  même  avant  que  le 
trouble  foit  arrivé, 
'\nfl,dirtfum     A  l'égard  des  chofes,  il  y  en  a  qui 
£*  5- "Y  font  imprefcriptibles  de  leur  nature  , 
de  ujL-l        comme  les  chofes  facrées ,  Jes  chofea 
publiques,  &   les  droits  Royaux, 
parce  que  toutes  ces  chofes  font  Kora  , 
du  commerce!  &  ne  peuvent  pas  être 
j' O^^i&ijîdrtrt légitimement  polîedées  par  les  par-- 
»&û/'  ^'''ticulîers  ;  le  Domaine  de  la  Couron- 
ne eft  auffî  inaliénable  &  imprefcrip*' 
tible  fu! vant  les  Ordonnances. 
€^p.  quam-^ii  '    Lcs  dixmesEccIéfïaftiques  ne  peuJ 
«  i7,«f*.</ej£-ygj^ç  pas  être  prefcrites  par  les  La'i-- 
■  ques,  parce  qu  ils  lont  incapables 

H  ûé  les  polfédcr  ;  ils  ne  peuvent  pas 

^^^^B^  même  prefcrire  l'exemption  comre 
^^^^Bt  le  droit  de  dixme ,  mais  ^^  une 
^^Hk,  £2;life  peut  acquérir  les  dixmes  par 

^^^F  prefcription ,  contre  une  autre  Egli- 

^^^^        ib.  Pour  ce  ^ui  «fl  de  l'ej^emprlon  de 

w 


I 


ï>e  la  Frefcrîpfh/:*  ayfr 
(à  dîxine,  rEglife  même  ne  peut 
l'accjuérir  fans  titre ,  par  quelque 
tems  que  ce  foit ,  fi  ce  n'eft  les  Curés 
pour  les  terres ,  qui  par  une  longue 
polTeffion  feroient  répurées  de  l'an-- 
cien  domaine  de  leur  Cure,  f^oye^ 
[es  Loix  Ecclef.  tit.  des  Dixmes ,  n* 
11  &  51.]] 

Le  vaflal  ou  le  cenïïtaire  ne  peu-  Vans.m^iM 
vent  pas  prefcrire  contre  les  droits  fei-  ^  ^H* 
gneuriaux  Ôc  féodaux ,  qui  font  de 
Teflènce  du  fief ,  quoiqu'ils  puifïènt 
prefcrire  contre  la  quotité ,  &  les  ar- 
rérages ;  ces  droits  ne  font  pas  néan- 
moins imprefcriptibles  de  leur  natu- 
re, ce  n'eft  que  par  un  droit  pofîtif , 
parce  que  la  Coutume  l'ordonne  ;  en 
effet ,  îl  y  a  des  Coutumes  dans  le{- 
Cjuetles  on  peut  prefcrire  contre  le 
droit  de  cens  par  5  0  ou  40  ans. 

Dans  la  Coutume  de  Paris ,  &  dans  ,,  •  - . 
pluiieurs  autres*,  on  ne  peut  pas  pref- 
crire fans  titre  le  droit  de  fervitude  ; 
quoique  dans  leDroit  Romain ,  on  le 
puilTe  acquérir  par  une  jouiffance  de 
trente  ans  ;  mais  on  peut  prefcrire  la 
liberté  contre  la  fervitude  en  toutes 
fortes  de  Coutumes. 

Les  cbofes  dérobées  étoient  ïmri. 


terfT     tlv-Rt  lî.  Chav:  t. 

prefcriptibles  par  le  Droit  RomaîfîV. 
mais  parmi  nous,  elles  font  pref-^ 
criptiblespar  unepofiefllon  de  trente 
ans.^fCequi  ne  doit  néanmoins  s'en-* 
tendre  que  d'un  poileiî'eur ,  autre  que 
celui  qui  a  volé  la  cHcfe  ;  car  celui- 
ci  ne  pouvant  être  de  bonne  foi  j  ne 
peut  jamais  prefcrire,  &  il  en  feroit 
de  même  du  tiers  polTefTeur ,  s'il  étoit 
prouvé  qu'il  fut  de  mauvaife  foi^ 
f^oyci  ce  qui  eft  dit  ci-aprcs ,  fur  la 
prefcription  de  -5  o  ans.  On  peu:  aufli; 
appliquer  ici  les  principes  qui  font 
établis  ci-après  pour  les  fermiers, 
ufufruitiers  ôii  autres  fîmples  déten- 
teurs >  ou  l'on  établit  que  perfonnes 
ne  peut  changer  la  caufe  de  fa  poflèf- 
Ëon-]]. 
Tut.  ùt.  c.H-  -A-  l'égard  des  immeubles*  fi  le  pof - 
p-w/îr^. /o/7^; fg{j^Qj,  a  un  jufte  titre,  il  peut  -ùfti- 
crire  par  une  jouii  ance  de  dix  ans 
entre  préfens ,  &:  vingt  entre  abfena 
âgés  &  non  privilégiés  j  mais  ii  faut 
que  cette  jouifian ce  foift  continue'le, 
paifible,  &:  accompagnée  de  bonne 
foi.  On  peut  par  le  moyen  de  cette 
prefcription  acquérir  la  propriété  de 
timmeuble ,  &  l'exemption  Aq^  lijr- 


ffe  la  Fnfmptîon*  tff 

«Otlieques ,  &  des  autres  droits  dont 
d  eO:  cnargé. 

On  riem  pour  prefens  ceux  qui  de-  ^'  **•'•  **^ 
meurent  dans  l'étendue  d'un  même 
Baîlliageroyal ,  quoique  l' immeuble        ' 
foit  fi  tué  ailleurs. 

Si  ceJL*  contre  lequel  on  veut  pref-  jVbf'Zr.  iii» 
trire ,  eft  préfent  durant  une  partie"^*     " 
eu  temps,  &  abfent  durant  l'autre 
partie ,  il  faut  alors  doubler  le  temps 
q&i  rede  depuiiï;  fon  abfence  ;  par 
exemple,  fî  un  homme  éfoit  prëlenc 
durant  les  dix  an»,  la  prefcription 
feroit  accomplie.    Suppofons  qu'il 
n'ait  été  préfent  que  iîx  ans  ,   en  ce 
cas  ,  9u  lieu  des  quatre  qui  reftens 
pour  aller  jufqu'à  dix ,  il  en  faut  huit 
pour  achever  de prefcrire,  à  caufe  de 
Ion  abfence.  ^f^  La  difpofition  dit^ 
dhoit  fur  cette  quefïion,eft  fui  vie  par      ,      ,■ 
les  Arrêts»  Mornacjur  la  Loi'j  y  §^ 
Qtém  de  fcrvit.  Journal  du  Palais,  f 
part.i,pag.2f.] 

Si  le  pofleflèurn  a  point  de  titre ,  7Vrf.<;<.c.A 
il  lui  faut  trente  ans  de  jouiflanGej;fiJ°'''*' 
paifîble  8t  continuelle  entre  igés  & 
non  privilégiés ,  pour  pouvoir  pref^ 
erire  ,  fans  diftin<5èion  de  préfence 
oa  d'abfence,  de  bonne  ou  de  mau»- 


JUem^  On  prefcrit  par  ^d  ans  contre  kl 
aâionsperfonnelles ,  ou  pour  mieux 
dire ,  elles  ne  durent  que  50  aas, 
ttiâis  (î  raâionperfoihnellè  eft  joint 
T..  tum  noûf-  à  l'iiy  poilïécaire  r  c'eft-à^-dire ,  1î  c<^ 
fimi,  Ceod. lui  nui  cft  obligé  peifonnellemenel 
poflede  dés  immenbiës  qui  Soient  hy- 
pothéqués à  Ton  créancier ,  alorafic^ 
tion  dure  quarante  ans^^î^  D  y  a 
plufîeurs  Coutumes,  Comme  Aanty 
gne ,  Berry^  Bourbonnois ,  Boorgth 
gne  i.  où  la  prefcripticiii  ne  ibireijar 
50  ans,  quoique  ce»  deux  aâioos 
loient  conjointes  enfemble  :  Dans  les 
Parlemens  de  Touloufe  &  de  Bor- 
deaux, l'aâion  perfonnelle  j(^oteà 
l'hypothécaire ,  ne  dune  que  5  o  an* 
ObfcrvationsfurHMfySf  tom^  '  >  ^  ^ 

Nttv.  tu.      On  ne  peut  preA:rîre  contre  TE» 

J2f  ^'^^^glife  que  par  l'efpace  de  40  ans, 

>•  '     '  '^''  foit  à  1  égard  des  cnofes  corporelles , 

ou  des  aâions  &  droits  incorporels, 

fôit  qu'il  y  ait  un  titre ,  ou  qu'il  n'y 

en  ait  point  ',  il  eft  néceflaire  d'avoir 

de  la  bonne  foi  pour  prcfcrire  con- 

'  tre  l'Eglife  :  c'èft  pourquoi  on  dit 

eommunément  en  ce  cas,  qu'il  vaut 

mieux  fouvent  navoir  point  de  titrei 


fcnptionl 
aVoir  un?  parce  que  le 
dre  vice  du  titre   fait  pi-éfumer  la 
.mauvalfe  foi.  Se  empêcher  la  pref- 

hcription, 

Il  faut  pour  pouvoir  prefcnre^  que    ^^ 
la  poCreHion  foit  continuelle  ;  c'eft"-''"^' 


pourquoi*  fi  après  avoir  joui  pla- 
neurs années  d'un  héritage  ,  un  au- 


lu.....,,...,.. 

H  enfuîte  à  y  rentrer ,  je  ne  puis  pas 
■i joindre  ces  deux  poiïedlons  pour  ac* 
Bfquérir  la  prefcription  ,  je  ne  dois 
^compter  que  du  jour  de  la  dernière 
polTelîion. 

Il  faut  que  la  poiTelTion  foit  paifî- 
Ble,  &  fans  aucun  trouble:  fur  quoi 
il  faut  obferver  qu'il  y  a  deux  for- 
tes de  troubles  \  trouole  de  fait  par 
la  force  &  par  la  violence,  &  trou- 
ble de  droit  par  les  voies  de  la  luf*^ 
tice. 

Le  trouble  de  fait  n'interrompt  pas 
la  prefcription  ;  de  forte  que ,  quand 

kmême  le  véritable  propriétaire  d'une 
inaifon  ou  d'un  héritage ,  dont  je  fuis 
en  poflefllon  ,  s'en  feroit  emparé  par 
force ,  il  ne  m'empécheroit  pas  de 
prefcrire»  parce  que  Les  loixn'approu- 
^vent  point  les  voies  de  fait  j  qui  n« 


^tfff  ttffc's  n.  ÇjsAif.  if. 

tendent  qu'à  introduire  fa  confÛBQii 
Si  le  défordre  dans  l'écac  ;  c'eft  ^om-* 
quoi  dès  le  moment  qtvùn  homiMl 
]uftifie  fa  poifeflîoo.',  &  le  troobb 
qui  lui  a  été'fmt.,-le^Jiiges'doivêa 
^/A  iri<6^,ordonner'quil  ficfa  lemiren  poflèp 
«.  «*»««. -f.fJon,  fanis  examinéi'  les  titres  de  !■ 
propriété ,  de  part  ni  d'autre  ;  c  eft  o0 
^'on  appelle  juger  le  poflfeflbiiff 
«vant  le  pétitoire  ;.  mais  il  faut  en  c» 
cas,  que  celui  q^  a  été  tmublé ,  incah 
t6  Ton  aâion  encomplainte*dansrtf 
êc  jour  du  troubles  autrement  il  pe^ 
droit  fa  pôileflion»  &  ne  {^ourroit plut 
prefcrire; 
r.  3 ,  c,  </r    Le  troubré  de  droit ,  eft  lorfqu'ufi' 
um^'  ^"^liomme  eft  aflîgné  en  Juftice ,  peut' 
fe  voir  condamner  à  fedéfifter<c 
départir  de-la  poflèflion'&  propriàé 
dun  tel  héritage ,  pour  voir  àêdstr 
fer  l'héritage  affeÔé  &  hypothéqué 
à  une  telle  dette,  pour  payer  une 
certaine  fomme»,  eh  vertU:<l'un  tel  ti- 
tre :  lorfque-  l'afllgnation  eft ^  donnée 
dans  les  règles ,  elle  interrompt  la 
l^refcription  ;  mais  il  faut  que  laili* 
gnation  foit  pourfuîvie  ;  car  fî  on  It 
Êifle  périr ,  eUe  «n'intenompt  ^ 
)a  ^reicrij^tion. 


'De  ta  Prèjcnption. 


i;^ 


Wous  avons  dit  qu'il  faut  un  jufte 
ttitr^  pour  prefcrire  par  dix  ans  entre 
préfens,  &  vingt  ans  entre  ablens; 
il  n'importe  pas  que  ce  titre  foit  lu- 
cratif ou  onéreux  ^  rnab  il  faut  qu'il- 
foit  particulier  i car  s'il  étoit  univer- 
fel,  n  neferviroit  de  rien  pour  la 
prefcription.  Par  exemple,  les  liérî- 
riersj  les  légataires  ou  les  donataires 
univerfels  ne  peuvent  pas  prefcrire  en  ï"4i  C*«i(,-j 
vertu  du  teftîment  ou  de  la  dona- 
tion i  parce  qti'iis  répréfentent  le-ceC- 
ta'euv  ou  le  donateur  ,  &  fuccé'^ 
dent  généralement  en  tous  fes  droirs, 
6c  par  conféquent  à  famauvaife  foi , 
i'il  poflédoic  fans  titre. 

Nous  avons  dit  qu'il  faut  quele  ti-  z,  la^f.^ 

'e  foit  accompascné  de  bonne  foi ,  "f"'?- 
pour  pouvoir  prelcrtre  par  dix  ans  g.  i^ 
jcntre  préfens,  &  2.0  ans  enTe  ab- 
fens.  Par  le  Droit  Ramain  il  fnfîit 
que  l'acqiiéreur  fait  en  bonne  foi 
aans  le  tems  ;du  contrat ,  &  dans  le 
tems  de  la  tradition;  k  mauvaifô 
■foi  qui  furvient  après,  n'eft  compté» 
pour  rien  ;  mais  dans  notre  ufage  il 
*i'en  eft  pas  de  même,  il  faut  qud 
la  bonne  fol  dure  autant  que  la  pof- 
n:  il  eft  yrai  que  dès  le  mo* 


». 


ôy  8  LïVRi  n.  Chat.  X* 
ment  que  la  pofTeflîon  a  commsitcl 
de  bonne  foi ,  il  faudroît  que  la  mau- 
Sujnotiîiir/iirvaife  foi  fùc  bien  poiitive  ,  pourem- 
l'an-^  67  de  pêcher  le  cours  de  la  prefcription  ;  ea 
<f*Xwj,  &«« effet  une  fimple  fommation  de  la 
fit  notes /"r  part  du  propriétaire ,  ou  des  autra 
jjirav.exî,  dt  qui  ^prétendent  quelque  droit  a  la 
jirohau  çKofe,  neftpasfufiîfante  pour  conf- 
^/^'♦"'cA^titQer  le  poflefleur  en  mauvaife  foi, 
ai ,  71,  ii6.  parce  qu  il  n  efl;  pas  obligé  de  les 

Chûpin  far  W-  *        .        >        f  '^   1  .T- 

^;j^(,,/g,„.i, croire  lur  leur  parole;  une  ailigna* 
journ.  dt  ^a- tiQfi  mémc  cu  Juftice ,' qul  cefle  d"c- 
♦e/.'/iTîpp.'**'^  pourfuivie  durant  trois  ans ,  n'in- 
terrompt point  la  bonne  foi  j  quoique 
Je  polTefTeur  air  eu  communication 
des  titres  de  fa  partie  adverfe  »  par- 
ce qu'il  a  jufte  fujet  de  croire ,  qu'elle 
a  trouvé  elîe-mcme  fon  action  injof- 
te ,  puifqu'elle  Ta  laifle  périr ,  c  eft 
pourquoi  il  arrive  très  -  rarement  1 
que  durant  le  cours  de  la  poiîèilïon, 
il  furvîenne  une  mauvaife  foi  aifez 
forte  pour  interrompre  la  prefcrip- 
tion. Il  y  en  a  néanmoins  quelques 
exemples,  qu'il  n'eft  pas  néceflaire 
de  rapporter  ici, 

:  Celui  qui  veut  prefcrîre ,  peut  fe 
fervir»  fi  bon  lui  lemble,  de  la  pof- 
felîâon  de  Tes  auteurs,  &  la  joindr^ 


2>tf/d  Pnfcnpti&n,  2^p 
a  Henné  :  il  peut  aufîi  fe  fervlr  de  la 
~eule  podeilion ,  &  rejettcr  celte  de 
^es  auteurs  ;  cela  peut  être  avanta- 
çeux  ou  defavantageux  ,  fulvant  les 
aiverrescîrconftances:  par  exemple, 
ijoand  on  a  acquis  d'un  homme  qui 
pofïcdoit  à  jufte  titre  &  de  bonne 
toi ,  il  eft  toujours  utile  de  fe  fervir 
de  fa  pofrelllou.La  raifon  efl  que  par 
ce  moyen  l'acquéreur  n'a  befojn  , 
pourprefcrire  ,  que  de  ponedér  pen- 
dant le  tems  qui  reftoit  à  fon  auteur 
pour  achever  la  prefcription  ;  car 
joignant  ta  poiTeflion  de  fon  auteur 
ï  la  {îenne  propre  ^  it  gagne  tout  le 
tems  de  la  polTellian  de  fon  auteur. 

Si  l'acquéreur  n'a  pas  pofl'édé  tout 
le  tems  néceflaire  pour  pouvoir  pres- 
crire ,  il  peut  encore  joindre  u:ile- 
ment  la  pofl'ellion  de  fon  auteur  à  la 
fienne  ,  quoique  fon  auteur  n'eut 
point  de  titre ,  parce  que  fi  ces  deux 
pcflelHons  jointes  enfemble  ,  en  for- 
ment une  de  trente  ans,  elle  fuHît 
pour  prefcrire  fans  titre. 

Mais  fi  l'acquéreur  a  pofïédé  aflèz 
long-tems  pour  prefcrire  de  fon  chef, 
il  ne  doit  pas  s'embarafler  de  la  pof- 
CçiHon  d'un  auteur  «^ui  n'avoit  poinç 


He  titre,,  à^motm  i|if  elle  ne  {<M  ti 
«trente  ans  »  étant  îotnte  à  la  fieenef 
car  ia  poflèrtîon  de  trente  ans  cft  tou- 
jours plus  commode  que  les  autfes, 
{f&ice-c[uelajx)ttnefoi  n^y^ïl  pasexi- 
gi^e»*  5.^^^^  ^^  s'embarrafTe  p« 
de  la  préfence  ou  de  l'abfeace  de  ce- 
lui contre  lequel  on  veut  prefcTire. 
fyjêgtmri»     On  dit  commÊnément  que  les  hm- 
<BP^*^pigs  détenïpteurs,  qui  ne  pofîeders 
pas  civUemitit  »  comme  le»  iifiifi?ii^ 
tiers,  les  fefmîers  &  autres ,  ne  pea* 
vent  pas  changer  4a  catife  de  ieuï 
poflèfîion  ,  c'eft- à-dire  »  que  quciqsr 
lont^ue  que  foit  la  pofleiïîon  natmel- 
le,  ils  ne  peuvent  jamais  acquérir  It 
poflenîûn  civile ,  à  l'efïec  de  prcf- 
crire;  à  moins  qil'il  o'intervtenM 
quelque  aâe  extérieur  »jqui  marque 
ce  changement  de^ofieffion,  ccqâ 
peut  arriver  en  deux  manières. 
1.^5,f.i,^     Lorfque  le  fermier,  ou  rufiifirm- 
#e  ufiap,       ^^^^  achètent  d'un    homme   qaili 
croyent  être  le  véritable  propriiÈaù- 
re.,  &  qui  ne  Tefl:  pas ,  ce  contrat  de 
•vente  marque  non-feulement  que  les 
acheteurs  ne  veulent  plus  pofiTéder 
xomme  fermiers ,  ou  ufufruitierSf 
fQais.c-eft  un  aâ«i«xcéFieur»  qui  proo* 


Vt  la  Pnfcnptlon,  26 H 
ve  ce  changement  de  volonté,  cjui 
change  en  effet  la  caufe  de  leur  pof- 
fefllon ,  Se  cjui  fait  qu'ils  peuvent 
prefcrire  par  dix  ans  entre  pré fens.  & 
vingt  ans  entre  abfens  ;  parce  qu'ils 
onrun  jtidericre»  &  qu'ils  font  dans 
la  bonne  foi. 

Lorfque  le  fermier  pourfuivi  pour 
le  payement  du  prix  de  fa  ferme  ^ 
ou  l'ufufruitier  pour  tenir  les  lieux 
en  bon  état ,  ou  pour  quelqu'autre 
OccâJÎon  que  ce  {oit ,  déclarent  au 
propriétaire,  qu'ils  ne  le  reconnoif- 
fent  point  pour  propriétaire,  &  qu'ils 
pofledent  eux-mêmes  à  titre  de  pro- 
priété ,  cette  déclaration  eft  un  aâe 
extérieur  qui  change  la  caufe  de  leur 
polTetîîon  ;  ils  peuvent  alors  prefcrire 
par  trente  ans  ,  à  compter  du  jour  de 
ce  changement,  &  c'eft  au  proprié- 
taire qui  ne  l'a  pas  ignoré ,  à  s'im- 
purer  fa  propre  négligence.  Quoi- 
que cela  paroifle  d'abord  extraordi- 
naire ,  il  n'y  a  rien  néanmoins  dans 
le  fond  qui  ne  foit  très-jufte  ;  tant 
qu'il  n'y  a  point  d'ade  extérieur  qui 
marque  le  changement  de  polledion 
du  fermier  &  des  autres  détempteurs, 
on  ne  pénétre  point  dans  leur  pen- 
Tomc  L  M 
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êéCt  on  ne  cherche  point  mieik-f 

^cé  leur  intention..  §c  l'on  luppofe 

qu'ils  n'ont  poiledê  que  de  la  mania' 

re  dont  ils  ieyoknt  pofïèder,  c'eft* 

à'dire  ,  conformément  à  leurs  rîties; 

mais  dè$  le  moment  qu'ils  ont  f^t 

connottre  ce  changement  |)ar  desao 

t^  dont  on  ne  peut  pas  douter ,  ils  oe 

(ont  plus  coouder^s  ^ue  .commç  dec 

gens  de  mauvaiâï  £[»«  qui  yeukat 

s'approprier  injuftement  le  bien  d'aiî- 

Crui*  Or  la  ni^uyaife  foi  j,  ^m,  m&m 

layidJence  n'^mpéchoat^pàire^dt 

la  prefepptioti  oe-âma^  ai^. 

■    Voilà  à  peu  pr^  les  principes  gé^ 

néraux  des  prefcriptions  fuivanc  k 

Droit  commun  qui  eft  ceçu  dans  tous 

les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  ^fyoùr 

tion  contraire. 

'Auxtrgne  ch.    Mais  il  y  a  quelques  Coutumes; 

'^La'ii'archey^^  n'admettent  à  1  égard  de  toutes 

art.  91'        lortes  de  perfonnes ,  &  de  chofes 

^*j^""""prefcriptibles,quela  feule  prefcrip- 

£erry\it.  u.tiou  de  tceute  ans,  foit  qu'il  y  ait 

""'An)o.  4«."";;^^«  '  o"  ¥}^  "y  «n  ait  point. 
AXi.'  4]o.         il  y  en  a  d  autres  ^  ou  1  on  peyc 
^3'»  prefcrire  par  une  poflèffion  de  cinq 

ans,  contre  toutes  les  rentes.,  char- 
ges &  hypothèques  couftituées  fus 


J^e  la  Tfâfiriptiùn,  St^J" 
Thcritage  depuis  trente  ans ,  hors  Jes 
droits  fetgneuriaux,  &  les  dixnies. 
Cette  prefcrlption  court  contre  les 
abfens ,  aufll-oien  que  contre  les  pré*- 
fens,  &  on  Tappelle  tenement  de 
cinq  ansr;  mais  dans  ces  mêmes  Cou* 
tûmes  j  on  ne  peut  prefcrire ,  ni  con- 
tre les  actions  perfonn elles.,  ni  me* 
me  la  propriété  des  héritages ,  que 
conformément  au  Droit  commun. 

II  ne  refte  plus  qu  à  explicjuer  quel- 
ques fortes  de  prefcri prions  qui  n'ont 
rien  de  commun  avec  les  autres. 

La  première  eft  tirée  de  rOrdon-^ 
nance ,  qui  ne  veut  pas  qu'on  fe  puif- 
fe  pourvoir  par  lettres  de  refcillofi 
contre  les  contrats,  U  autres  ades ,  fj'^'"^^"^ 
foit  pour  lézion ,  dol  perfonnel ,  ou  iftj.  ci.  s. 
autre  caufe ,  telle  qu'elle  puifle  être  ,^;  ^^i^^^' 
X\  cen'eft  dans  les  dix  ans,  à.  comp-J^oflrinjSfrM 
rer  du  jour  des  aéles,  s'ils  on:  été*** 
pailes  en  majorité  ;  &:  s'ils  ont  été 
pafles  par  àQ:&  mineurs,  à  compter   .,        .,  •■ 
du  jour  qu'ils  ont  atteint  l'âge  dâ  ^  ■  ' 

majorité.  Il  eft  vrai  que  fi  la  réfti'- 
tution  eft  fondée  fur  un  dol  perfon* 
nel ,  les  dix  ans  ne  commencent  à 
courir  que  du  jour  que  la  fraude  a  été, 
découverte. 


Fan, 

I=f   *  1S7, 
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*55  II  y  a  feulement  une  exception 
pour  la  Province  de  Normandie, 
fuivant  l'article  35?  des  Placités  d» 
1 666,  qui  porte  que  celui  qui  a  con- 
trarié avant  l'âge  de  vingt  an  s  accom- 
plis (  qui  en  Normandie  eft  la  majo- 
rité parfaite  Ji  peut  en  obtenir  relé- 
vemeot  dans  l'an  trente-cinquième 
de  fon  âge.]] 

La  féconde efpéce  de  prefcriptîon 
OrJtmntnct'de  iTvêgnWere  TCi^arde  les  Médecins, 
jjuat;.  (f^.  Chirurgiens,  ApoticaireSj  Drapiers, 
Merciers ,  Epiciers  ,  Orfèvres  ,  & 
àuîresMarchands  grofllers ,  Maçons, 
Charpentiers ,  Couvreurs  »  Barbiers, 
Serviteurs,  Laboureurs  ,  &  autres 
mercenaires  qui  ne  peuvent  faire  au- 
cune a(?tion ,  ni  demande  de  paye- 
ment de  leurs  marchandifes,  falaires 
&  fer  vices  après  un  an  pafîë  »  à  comp* 
ter  du  jour  de  la  délivrance  de  leur 
marchandife  ,  ou  vacation  ,  s'il  n'y  a 
6  cédule,  obligation  ,  arrêté  de  comp' 
te  par  écrit ,  ou  interpellation  ju- 
diciaire. Les  gens  de  métier  &  au- 
tres vendeurs  de  marchandifes  eri 
détail,  comme  Boulangers,  Pâtif- 
fiers ,  Couturiers  ,  Selliers  ,  Bou- 
chers ,  Bourreliers  ,  Palfementiei^s  » 


2?#  la  Prefcnpûon.  ^6f 
Maréchaux  ,  Rôtiflèurs  ,  Cuinnierir 
&  autres  ffimblables ,  n'ont  que  fis 
mois  pour  intenter  leur  aârion. 

Mais  il  faut  obferver  que  fi  celui 
â  qui  la  demabde  efl  faite  après 
Tan  ou  les  fix  mois  >  avoue  la  dé- 
livrance des  marchandifes ,  ou  les 
Jèrvices  dont  on  lui  demande  le 
payement,  &  qu'il  demeure  d'ac- 
cord de  n'avoir  pas  payé,  alors  cette 
prefcription  n'a  point  d'effet,  parce 
qu'elle  n'a  pas  été  introduite  pouc 
priver  les  Atarchands ,  ou  les  ou- 
vriers* de  ce  qui  leur  cft  légitime- 
ment dû  ;  mais  parce  qu'on  préfu- 
jîie  qu'ils  ont  éré  payés,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  intenté  leur  aftion  dans 
le  temps  qui  eft  limité  par  la  Cou- 
tume. 

La  dernière  efpéce   rej^arde  îes/^jj^j^ 
Officiers  chargés  des  procès  des  Par- 
ties i  Meflieurs  du  Parlement  ,  leurs 
veuves  &  héritiers  en  demeurent  dé- 
chargés après  trois  ans.  ' 

Les  Avocats  &  Procureurs  font  Ordon.dui 
aufli  déchargés  des  procès  jugés  ,'^'^***^'^' 
ciilq  ans  après  la  date  des  récépif- 
fés  qu'ils  en  ont  donnés  ;  mais  ils  ne 
font  déchargés  des  procès  indécis 

Miij 
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tMictlhid.  <j[u*après  dix  ans*  L'on  a  jugé  lame* 
me  chofe  en  faveur  àes  veuves  & 
héritiers  des  Huiffiers  du  Parlement» 
&  des  Requêtes  duPalais. 


CHAPITRE      XI. 
JOes  Donations  entre-vifi. 

t  #aT  A-véritable  marque  de  la  donai 
**K*,  *  ^'  X-»  tion  entre-vifs  ;  eflrquand  le  do- 
nateur fe  dépouille  de  tout  le  droit 
qu'il  a  dans  la  chofe  donnée  pour  le 
transférer  en  là  perfonne  du  donatai^ 
re ,  &  qu'il  s'ôte  en  même  tems  h 
liberté  ie  pouvoir  révoquer  la  do" 
nation,  ce* que  les  Notaires  expri- 
ment, ordinairement  par  ces  termes, 
donation  entre-vifs  irrévocable*  C 'e(t 
la  diffétence  efTentielle  de  la  dona- 
tion entre-vifs,  d'avec  la  donation  à 
caufe  de  mort ,  que  le  donateur  peut 
toujours  révoquer  quand  bon  luilem* 
ble. 
^'  !4»»^  *  II  faut  avoir  la  libre-  difpofîtion  de 
*'  '  fon  bien ,  pour  pouvoir  faire  une  do- 
nation entre  -  vifs  :  c'eft  pourquoi 
c«ux  qui  font  morts  civilement ,  les 


/ 


LÏneurs^,  les  mrenïits,  ne 

>as  donner  etitie-vifs.  D  cft 
îes  mineurs  de  2y  aitsqgî 
oii  qui  ont  obtenu  de$  l^xres ^  feé^ 
néfice  d'âge  enthérmé^ 
peuvent  à  20  atB  aco 
ier  de  leurs  mei^îes  é^am 
me  de  Paris,  &  dio* 
très,  ce  qu'oiï  doit 
tratndre  au3c meaUei  oiriiBailKSi*«a 
ne  fonc  que  la  moiodie  ^mmé  m^ 
biei^  du  m  ineur  ;  car  A  on  iiii»hMii 
avo"  laiile  cou*:  fon  bien  ea  tScst 
mobUîere,  on-n'aiKoriieroir  pi?-!  fo» 
fils  ,  quoiqu'âgé  de  ▼îiïgr  aa»*  & 
émancipé,  à  donner  cooc  ûm  Iiîca 
par  donation  emre-'rîfe. 

Les  donations  encre^vi&fli^Be  ac- ,  ^  'f*. 
café  de  crime  capiral  a  imét^m'^'^ 
le  crime  commis ,  dépendent  de  Té- 
vénement de lacctirarion  ; iî Tâccu'ï 
eft  abfouç  ,  il  n'y  a  aucun  (n]çr  dç 
douter  qu'elles  ne  foienc  vailles , 
parce  qu'il  n'y  a  aucune  incapacité 
en  fa  perfonne;  mais  s'il  eft  condam» 
lié ,  elles  (ont  préfumées  fastes  ett 
firaudeduftrc»c  eft  pourquoi  on  n'y 
a  aucun  égard.  ^  j.c. 

Dans  le  Pays  de  Droit  écrit,  let  <*«»• '«'*' 
Miiij.         *^'' 
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tnfaiis  de  famille ,  tant  iju'tltiiMta 

•  la  puiilknce  paternelle  >  ne  peiifCK 
point  faire  de  donations  taîiv^là , 
u  ce  n'eft  du  confentemene  de  kat 
père,  n  en  &ut  excepter  lew  peoale 
militaire,  on  qnafi  militaire,  dot 
ils  ont  la  libre  difpofition  ;  ïû  pe» 
vent  aodi  donner  entre-TÎ&  let  dio- 

*  •  fes  qui  leur  ont  été  dpnnéea  on  lé- 

guées ,  ï  condition  qa'ile  en  auratf 
,  la  libre  difpofition,  tt  que  le  pCR 

n'y  pourrajprétendreâocan  ufonk; 
par  la  raifon  que  les  enfims-Bft- 
mille  n*oht  aucune  incapacité  ibib> 
lue  de  donner  entre-vi&,  ta  loi  nek 
leur  défend  aue  par  rappon  à  l'inté- 
jêt  du  père  tous  la  puiliànce  duqud 
ils  font  ;  de  forte  que  dès  le  mo- 
ment que  le  père  confent  à  la  do- 
nation »  ou  que  les  chofês  données 
n'appartiennent  point  au  père»  m 
en  propriété,  ni  en  ufufiruit»  rien 
ne  ôeut  plus  empêcher  la  validité  de 
la  aonation. 
L.  2.  fiU  Par  le  Droit  Romain  le  marift  la 
iMMMierrir.  femme  ne  fe  peuvent  point  fiiirede 
donations  entre-vifs  durant  le  maria- 
ge ;  la  raifon  que  la  loi  en  donne ,  eiV 
ce  crainte  qu'ils  ne  fe  dépouillent 


Dis  donations  cntre-vîfs.  ^Kp 
ftiX-méraes  trop  facilement  par  un 
amour  mutuel  ;  on  pourroit  peut-être 
dire  avec  plus  de  vraifemblance*  de 
.crainte  que  le  plus  adroit  &  le  plus 
intér elTé  ne  trompe  l'autre,  ou  que 
le  plus  violent  &  le  plus  emporté  ne 
force  l'autre  à  donner  malj[îré  lui  : 
Hiais  les  donations  entre- vifs  entre 
mari  &  femme  ne  font  pas  abfolu-  ^vj'^j 
mem  nulles ,  elles  font  feulement  ré-  loZ  '^^^'^ 
«iuites  en  donations  à  caufe  de  mon  > 
Ae  forte  que  la  mort  du  donateur 
^ui  décède  le  premier  *  fans  avoir 
révoqué  la  donation ,  la  confirme  Se 
la  rend  valable;  c'eft  pourquoi  ces  ^ 

fonesde  donations,  en  Pays  ae  Droit 
écrit,  dépendent  toujours  d'uné\c- 
nement  incertain. 

Nos  Coutumes  (ont  très-différences 
Se  du  droit  civiU  &  entr'elles  »  fur 
cette  matière» 

-  Il  y  en  a  plufîeurs  oui  défendent  p«^«t  antii 
au  mari  &  à  la  femme  de  fe  faire  au- 
cun avantage  durant  lemariage,  di- 
reâement  ni  indirectement,  foit  par 
des  donations  emre-vifs ,  ou  par 
quelqu'autre  acte  que  ce  puiffe  être  , 
il  ce  n'eft  par  don  mutuel.  Cela  ^^^Loaa^iarJi, 
cjudemeat  obfeivé  dans  ces  Couci^'»  >f  »* 

Mv 


f 


¥oîcoii^  art- 
'i.%9.  lia,  &t 
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me,  que  qoand  il  a  été  ftiptile  pa 
le  contrac  de  mariage  qa'il  n'y  aur 
point  de  communauté,  on  ne  permet 
plus  au  mari  d'admettre  fa  femme  '" 
là  communauté  durant  le  managï 
parceqaji  lui  feroitpar  ce  moyen 
avantage  indireift. 

Il  y  a  d'autres  Coutumes  qui  pei 

mettent  les  donations  entre-vifs  eni 

tremari  &  femme,  de  certaine  nature- 

des  biens,  &  fous  de  certaines  coii-:;^j 

ditions.  ^^1 

Anverent  ch.  ^  I'  7  ^"  a  enfin  qui  permettent  a^^ 

^_i*tfr;.3j?,  É^  mari  de  donner  tout  fon  bien  à  U 

""^'  femme,  fauf  la  légitime  des  enfan^ 

mais  elles  ne  veulent  pas  que  la  fem' 

me  puilTe  rien  donner  à  fon  mari,  nh 

à  autre  à. qui  fon  mari  puilTe  fuccé* 

der. 

Mitis  les  femmes  mariées  ne  pei 

trerafca  I,  vent  jamais  faire  de  donation  entre 


»*.^» 


vifs  en^faveur  de  qui  que  cefoit, 
moins  qu'elles  ne  foient  autorifées 
<ie  leur  mari.  Cette  amorifation  efl  fi  ■ 
néeefîaire',  que  fon  défaut  rend  la: 
donation -nulle  iJïon-feulemeût  à  Té-- 
gard]du.mari  Ôt  de  la  femme ,,  marsi 
même  à  l'%ard ,  dçp  héritiers  de.  la, 
imnms  a^rès  fa  morc^ 


é* 

* 
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Quelques-uns  tîenoecc  qœ  cessx  Mkmé 
qui  font  foiirds  &  muecs  cie  mauc,*?^  ^ 
ne  peuvent  poiat  ^ire  de  doojfrioai^^i^ 
entre  vifs,  parcequ  11  eïltrcs-diScile 
qu'ils  putflent  connaicre  ce  qu'il» 
£ont;  cette  opinion  en  gcoéraleftâo* 
doute  la  meilleure ,  qooîcp'tl  dj  ût 
aucune  loi  qui  prononce  cece  pniliî* 
bîciLon  :  maU  il-y  a  descas^partîôilicn 
où  elle  ne  devroit  pas  être  re^ie^ 
Nous  avoti5  vu  par  exempk  de  ao- 
tre  tems  des  fourds  &  muets  de  oa^ 
cure  avoir  autant  de  connoiflnicciier 
admires  ci  viks^c^ue  ceux  qui  p.4rk$ii  ». 
&  qui  enteodent  le  mieux,  &;  tju-î- 
ques-uns  mcmc  qui  fçavent  ccnrc  t 
mietie  raifon  y  auroit-tl  d'oter  à  ce» 
derniers  la  faculté  de  doontr  entre-- 
vifs ,  qui  etl  accordée  à  tous  les  au- 
tres hommes  ? 

Dans  la  Counime  de  Paris  &:  dan^^'^^^'-aas»' 
plusieurs  autres»  les  donatious  aui 
font  faites  par  desperfonrtes  toaUueft. 
de  la  maladie  dont  \h  dç-:edent,  qi;;)i-f 
que  conçues  entre- vifs ,  font  ocan» 
moins,  réputées  à.  caufe  de  mort;. 
^5  ^'  quoi:  il-  faut  joindre  l'art.  ^ 
de  l'Ordonnance  des  Donations ,  qui. 
pbite.  que  toute  donation  cntre^ii» 
Hvj. 
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qui  ne  fer  oie  valable  en  cette  qmll 
té,  ne  pourra  valoir  comme  dona-J 
tion  ou  difpofîtion  à  caufe  de  mo 
ou  teftamentaire  »  de  quelque  forma- 
lité qu  elle  foit  revêtue.  ]] 

La  rai  Ton  de  ces  Couaimes  eft  I 
confervation  des  propres  dans^  les  1 
milles  ;  elles  ont  permis  dé  difpol 
de  tous  les  propres  par  donation  e 
tre-vifs  »  parce  qu'il  arr;ve  raremeni 
«]u'un  homme  veuille  fe  dépouille 
îui-méme  durant  fa  vie  1  &  s'ôter  I 
Jiberté  de  difpofer  de  (on  bieri  ; 
rcanmoins ,  s'il  le  veut  faire  Ja  Ce 
tume  le  lui  permet  j  ne  voulant  pai 
TobUger  à  avoir  plus  d'égard  pour 
îiéri tiers  ,  qu'il  en  a  pour  lui-mém 
Mais  la  Coutume  ne  permet  de  difp 
jfer  par  teftamenc  que  d'une  partie  < 
fes  propres,  &  dans  la  crainte  qu  ui 
malade  qui  défefpere  de  fa  vie,  n'é- 
lude la  prohibition  de  la  Coutume ^^ 
en  donnam:  entre-vifs  ce  qu'il  croîr, 
ne  pouvoir  plus  garder  :  ^^jf  TOrdo 
nance  veut  que  ces  donations >  con 
çues  entre-vifs ,  ne  puifïenr  valai 
même  comme tellam enr.  ]] 
d9-îJ"intre  ^    ^^  ^^^ "  néanmoitis  0 bferver  qu:e to 
*«>-  p*n.  1 ,  tïs  fartes  de  maladies  ne  fexveat  pas 


^ 
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Des  donations  enin-vlfs.  !ïj^ 
a  faire  déclarer  la  danattorr  à  catife" 
de  more ,  quand  elle  efE  faîte  entre- 
TÎfs  ,  quoique  le  doiïateur  vienne  à 
décéder  dans  la  fuite;  une  femme' 
grofTc ,  par  exemple  »  peur  mourir 
en  couches,  la  donariort  qu'elle  aura 
faite  durant  fa  grofTe^e  ne  laiflèra 
pas  d'être  exécutée,  comme  UTie  vé- 
ritable donation  entre-vifs.  Unhom* 
me  qui  eft  atteint  de  la  pierre,  peut 
être  contraint  de  fe  faire  tailler,  & 
mourir  de  ropération  ;  néanmoins  ff 
h  donation  entre-vifs  eft  faire  long- 
rems  auparavant  qu'il  fe  fafle  tailler  ^ 
elle  fera  valable,  La  Coutume  fe  fert 
de  ces  termes ,  Glfant  au  lit  malade  ».  Pdm,art.2î 
qui  ne  doivent  pas  être  pris  à  la 
lettre  ;  mais  qui  marquent  néan- 
moins qu'il  faut  que  la  maladie  foir 
dangereufe»  &  qu'elle  ait  trait  à  la 
mort  ;  ainfî  cela  doit  dépendre  des 
circonfEances  du  £ait>  &  de  la  pru- 
dence du  Juge. 

On  a  étendu  la  difpoiïtion  de  ce^Uidtm. 
Coutumes  aux  donations  entre-vifs, 
qui  font  faites  par  ceux  qui  entrent 
en  religion  y  dui'ant  Tannée  de  leur 
noviciat,  parce  que  la  même  raifoii 
»  y  rencontie» 
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Sifii  an.  les.  il  y  a  quttques  aucres  Coiitumdi|di 
il^H^'^  dans  la  mémB  vue  ont  décidé .  qw; 
\^  donations  entre- vife,  quoiqur 
faites  durant  la  dernière  maladie,! 
ne  lâiflènt  pas  d'avoir  leur  eaâece- 
exécution.,  pourvu  oue  le  dbnateop 
furvive  la  donation  de  40-1  ours  ;  il  y 
en  a  même  qiii  ne  demandent  que- 

Bn4,Utt,  R,     S  il  y  a  des  perioane»  ineapaole» 
*  4»»         de  donner ,  il  y  en  a  auiH-qui  font  in-' 
capables  de  recevoir  ^  de  'ce  nombre- 
font  tous  ceux  qui  font  morts  civile^' 
ment,  foitpar  des  condamnations- 
capitales  ,  (oit  par  la  profefCon  en. 
religion. 
JUnrJdes  io-     H  y  en  4  d'autrcs  qui  font  incapa- 
pan.  I.  «A.  5.  bles  de  recevoir  des  donations  entrer- 
ffS,  8.         vifs ,  non  pas  de  toutes  fortes  de  per- - 
fonnes ,  mais  feulement  par  rapooft. 
à  la  perfonne  du  donateur  ;  ainu  leS' 
donations  fakes  à  ceux  avec  qui  on  a. 
comtnis  le  crime  d'adultère ,  font. 
'^M«Kr.j42  réprouvées  parmi  nous.  Il  y  a  mê- 
me des  Coubumes  qui  les  défendenr 
^preffément  de  concubin  à  conçu- - 
bine ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  d'adul- 
tece  ;  &  dans  les  Coutumes  qui  n'eQ< 
P^iiKi.^jsAsxii  point ,  on  ne.  les-fowe  de. 


D«  donations  entre^vlfii  Tff' 
concubin  à  concubine,  que  quand, 
etîes  font  modiques,  plutôt  par  for-' 
me  d'alimens  »  tjue  pour  récompenfe- 
dti  vice. 

Les  bâtards  font  ÏBcapabks  desaii^v 
donations  univerfelles ,  mais  non  pas 
des  donations  particulières;  &  néan- 
moins fi  elles  aDforboient  tour  le  bien- 
du  donateur,  elles  feroient  fujectes  à 
être  modérées  ;  c'eft:  un  des  jroints  det^ 
plus  arbitraires  de  notre  Droit  Fran- 
çois ,  &  qui  dépend  le  plus  de  la  pru- 
dence des  Juges.  Il  faut  feulement* 
obferver  qu'on  ne  permet  de  donnet- 
<|ue  des  alimens  aux  inceflueux^  & 
aux  adultérins. 

Les  Ordonnances  ont  déclaré  nul-  r  jj^  jr*.  %% 
1«5^ coûtes  les  difpofttions  entre- vifs  », 
ou  ceftamentaires ,  qui  font  faites  par 
\es  donateurs  ou  teuateurs  au  profit 
de  \&àxi  tuteurs,  curateurs,   gar-> 
diens,  baillifte»,  ou- autres  qui  font 
leurs-  udminiftrûteurs  ;  mais   on  SLJÊant-art.%76^ 
«xcepté  de' la  rigueur  de  l'Ordon- 
nance-,.  les»  pères ,,  mères  ,  ayeuls  ,  ; 
ayeules,  ou.  autres^^  afcendans  ;  au, 
•jirofit  defquels  les  enfans  &  autres, 
defcendans;. peuvent  faire  des  difpo— 
$ÙDa$  en(j:Q^-Yifs:OMXellamemaire$« 


décfcs  du  teftateut  ;  j^  dit" 

bt=^^«duProUcom'nu.;^^^^C    . 

cris  daw  la  P!°,,  ^oot  aucune  adm^^ 

'^•^'^T";«Vute'nent  de  coMe-lf 
ou  Us  fttve™  ^r"'     ^^  exceptiotv  de 

e.dtou,ou.sdesc     ^^^,d      B^ 

îicuiie«« .  8^  ?^^„  Jt  des  tuteurs  ho 
«;car  U  y  ?  ^"""beaucoup  P^  ^. 
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fur-tout  quand  ils  ont  le  foin  de  leur 
éducation. 

Quoique  la  tutelle  folt  finie ,  le  tu-  '**™*^iT* 
teur  eft  toujours  cenfé  &  réputé  m- 
teur,  julqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  comp- 
te à  fon  mineur,  parce  <jue  jufqu'a- 
lors  il  ert  toujours  faiJj  de  tous  les  ti* 
très  &:  de  tous  les  papiers  du  mineur, 
&  par  confcquent  il  eft  le  maître  de 
toutes fes affaires,  dont  il  peut  abu^ 
ier ,  &;  extorquer  des  difpofirioos  en 
fa  faveur  :  ainfi  par  une  jufte  crainte 
<ju'il  n'en  abufe  en  effet ,  on  le  juge  ^ 
auiîî  incapable  de  ces  fortes  de  Hb^ 
ralités  que  s'il  ctoir  encore  tuteur. 

Tous  ceux  qui  ont  un  empire  trop  Ri&tri^  im 
grand  fiirl'efprit  de  ceux  qui  font  des 
difpofîtions  en  leur  faveur,  font 
compris  dans  la  prohibition  de  TOr- 
donnance  ;  les  Précepteurs  à  l'égard 
des  enfans  dont  ils  ont  la  conduire; 
les  Maîtres  à  l'égard  des  écoliers  qui 
font  en  penfîon  chez  eux  ;  les  Monaf- 
teres  de  Keligieufes  à  l'égard  de^  jeu- 
nes filles  qui  y  font  penfionnaires, 
pour  y  apprendre  les  exercices  de 
Piété;  les  Médecins,  Chirurgiens, 
&  Apoticaires  ,  à  l'égard  àits  mala- 
des qu'ils  traitent  ;  W  néanmoia» 
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fax  Arrêt  divay  Fevriet  1740.011 
a'confiimé  un  legs  univerfel  faità  m 
Apoticaîre  :  le  motif  de  cette  ex-' 
ception  pourroit  être  •  que  TApodr* 
eaire  qui  vend  (imtflément  les  dro^ 
gués  dans'ia  boutiqufe,  n'a  pas  de 
pouvoir  fur  l'eTprit  du  malade  »  com- 
me le  Médecin  &- le  Chirurgien  q|at 
le  voyent  continuellement.  ]] 

Les  Avocats*,  Procuteorsic  SoUi* 
citeurs  qui  extt>rqaent  de8'difpo& 
tions  entre-vifs  de  leurs  parties»  dn^ 
i^nt  le  cours  der-procès^-  dont  elki 
leur  ont  confié  la  conduite,  ^5  ^^°^ 
aiulîî  prohibés  ;  un  Arrêt  du  1 2  Avril 
1*68  j* ,  Journal  des  Audiences,  coi- 
firma  une  donation  entre-vifs  faite  ï 
lin  Avocat.  Mi  le  Procureur  Général 
qui  porta  la  parole ,  dit  que  les  Au- 
teurs &  Arrêts  contraires  ne  devoiedt 
s'entendre,  que  des  cas  où  il  paroi- 
troit  qu'un  Avocat  auroit  ufé  de  mé^ 
chans  artifices ,-  pour  extorquer  la 
doil&tioh. 

Les  Cbnfeflenrs ,  ni  les  Monafte* 
ces  dans  lefquels  ils  font  engagés, 
se  peuvent  pas  recevoir  de  donations 
de  leurs  pénitens ,  à  moins  qu'elles 
ttefoient  très-modiques ,  &  qu'ellec 


D^  donations  eners^vifs,  2j§i 
ne  pafïent  pas  les  bornes  d'une  juite 
rcconnoiflance ;  lesNo vicespareillei 
nient  ne  peuvent  pas  difpofer  au  pro- 
fit du  Monaftereoù  ilï  doivent  faire 
pf  ofeflîon ,  ni  de  l'Ordre  dont  leMo- 
naftere  eft  dépendant.  .,        ,    . 

11  y  a  outre  cda  quelquÊS  Coutu-  417.418415, 
mes  qui  défendent  d!^e  donner  entre- 
vifs à  fes  héritiers  préfomptlfs ,  ^^Tourtm^ii 
préjudice  les  uns  é^s  autres.  Il  y  en  a 
«autres  tjul  ne  font  cette  prohibition 
qu'entre  roturiers ,  &  d'au.rres  enfin-    td  Manhê 
qui  défendent  de  donner  its  imrtieu-'^'-  3°** 
blés  à  des  étrangers ,  iorfqull  y  a. 
desenfans;  mais  dans  toutes  ces  Cou-, 
tûmes  les  donations  qui  font  faites 
contreîa  prohibition  ne  font  pas  ab- 
fôlumenr  nuHes,  elles  ne  le  font  que 
refpeâiveraent  &:  par  rapport   aux 
cohéritiers  ,  pour  conferver  l'égalitû 
cntr'eux ,  ou  par  rapport  aux  enfans 
pour  leur  conferver  les  immeubles 
de  leur  père  &  de  leur  mère  >  d'oui 
il  réfulte  deux  chofes  ;  la  première , 
que  les  donataires  qui  fe  trouvent  ^•^*  $•  ««i^ 
oi>ligésde  rapporter  le  don  après  la 
mort  du  donateur  aux  cohéritiers  ou 
auxenfans,  ne  font  pas  obligés  de 
lapporter  les  fruits  qu'ils  ont  reçus     • 
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pendant  la  vie  du  donateur  ,  parce 
^qu'ils  les  onr  pofîedé^  à  jufte  titre 
éc  de  bonne  foi.  La  féconde,  que 
irflA-ff/urlorfqu'au  tems  du  décès  du  dona- 
Itoa  ,  iciifteuTj  il  n'y  a  point  de  cohéritiers,  ni 
•  "*  ^°*  d'enfans  ,  ou  qu'ils  renoncent  tous  à( 
fa  fucccffionj  alors  la  donation  de^ 
meure  dans  toute  fa  force  ,  fans  que 
les  créanciers  du  donateur  ayenr  droit 
d'en  demander  la  révocation ,  ou  !e 
rapport  quo  la  Coutume  n'a  ordonné 
qu'en  faveur  des  enfans  >  &  des  autres 
cohéritiers;  ainfi  le  rapport cefTe,  dès 
le  moment  qui!  ne  fe  trouve  point 
d'héritiers  du  défunt  j  qui  ayem  inté- 
lêt  de  le  dema^^de^. 

Par  l'énumération  des  perfonnes 
qui  font  incapables  de  donner  ou  de 
recevoir  j  il  eft  facile  de  connoître 
ceux  qui  ont  cette  capacité  ;  car  c>ft 
une  maxime  générale  que  tout  hom- 
me peut  faire  ,  ou  accepter  one  do- 
nation entre- vifs ,  à  moins  que  la  loi 
ou  la  coutume  ne  le  défende. 

Il  en  eft  de  même  à  l'égard  d 
biens  ;  régulièrement  chacun  peut 
donner  entre-vifs  tous  les  bieni  dont 
la  loi,  ou  la  coutume  ne  luidéfeni 
pas  de  difpofer,. 
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V  Suivant  le  Droit  Romain  >  on  peut 
cjfpofer  de  tous  fes  biens,  pourvu 
quils  ne  foient  pas  fubftirués ,  que 
îe  donateur  ne  foit  pas  remarié  ayant 
dts  en  fans  d'un  premier  lit ,  &  qu'il 
réferve  la  légitime  à  fes  enfans,  ou 
a.  fes  afcendans. 

Al  égard  des  biens  fubftitués,  la 
■donation  n'eft  pas  nulle  dans  fon  prin- 
cipe, ell-e  dépend  d'un  événement 
incertain  ;  car  fi  tous  ceux  qui  font 
appelles  à  la  fubftitution,  décèdent 
avant  le  donateur ,  la  donation  fera 
valable  î  fi  au  contraire  la  fubfti* 
tutîon  efl  ouverte  au  profit  de  quel- 

?[u'un  de  ceux  qui  y  font  appel  lés  5  le 
ubftitué  rentrera  de  plein  droit  dans 
les  biens  donnés  ;  mais  en  ce  cas  le 
donataire  ne  fera  pas  tenu  de  rendre 
îes  fruits  qu'il  aura  reçus  durant  la 
vie  du  donateur ,  qui  pouvoir  en  dif- 
pofer  librement. 

Quant  aux  fécondes  noces ,  &  à 
la  légitime ,  nous  en  avons  fait  des 
chapitres  particuliers. 

Lorfqu'un  père  a  épuifé  fes  biens 
pa»  plufieurs  donations  entre-vifs, 
en  faveur  de  quelques-uns  de  (qs 
enfans,  en  forte  qu'il  ne  refle  pas 
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dans  fa  fucceifion  de  quoi  remplir  U 
légitime  des  autres,  on  a  demandé 
fi  toutes  les  donations  feront  retran- 
chées  égalenient-pour  fournir  le  fup- 
plémefit  de  la  légitime ,  ou  s'il  faut 
retrancher  les  dernières  donations 
avant  que  de  donner  atteinte  aux  pre- 
■  mieres.  Cette  queftion  a  fait  d'abord 
RUard'ihi^  .beaucoup  de  difficulté;  quelques-uns 

'jia^iô.'^  '   '  o^t  ^^^  n>i'''  falloir:  retrancher  rouree 
Jes  donations,  fe  fondant  fur  la  faveur 

de  l'égalité  qui  doit  ctre  confervée 

autant  qu'il  fe  peut  entre  les  enfans; 
mais  aujourd'hui  Top  lui  on  la  plus  fai- 
lle &  la  plus  commune,  eft  qu'il  faut 
épuiferles  dernières  donations  avant 
que  de  toucher  aux  prenùeres ,  par- 
ce que  ce  font  en  effet  les  dernières 
do  nation  s -qui  ont  abforbé  la  légiti- 
me, qui  avoit'été  laiilée  entière  par 
les  premières ,  &  que  d'ailleurs  le 
droit  a  été  acquis  aux  premîersdo- 
nataires,  avaht  que  les  derniers  euf- 
fent  rien  à  prétendre  dans  les  bieas 
de  leurpere. 

Pi.™ «rt.-î-r  1.  NosCoutiimes  font  très-différentes 
Poathiuift.  ç^^l^  qualité  â:  quantité  des  h\çM 
Loduaohik,  dont  elles  permettent  la  donation  cft' 

V:  f^'  '  \    tre-vifs  ■>  il  Y  ei^  a  qui  font  -conformes 


I 
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. au  Droit  Romain,  &  qui  permettent  ^'"^'T^-^^' 

j  j  Ti  ■  r*rau  an. 

.de  tour  donner.  11  yen  a  qui  per-^j^^^  j^^/ 

mettent  de  .donner  toys  ies  meubles 
&  acquêts ,  &  le  quînt  des  propres  ; 
d'autres  dîfent  le  tiers  des  propres  ; 
(d'autres  la  moitié  des  propres.  H 
y  en  a  qui  ne  permettent  de  donner 
en  propriété  que  les  meubles,  l'ufu' 
fruit  des  acquêts  ï  &  le  tiers  des  pro- 
pres :  Quelques-unes  ne  permettent: 
de  donner  les  meubles  &  acquêts 
que  quand  le,donateur  a  des  propres  ; 
mais  s'il  n'y  a  que  des  meubles ,  il 
n'en  peut  donner  que  le  tiers*  &  s'il 
n'a  que  des  meubles  &  acquêts  im- 
meubles, il  peut  alors  donner  la  to- 
talité de  fes  meubles ,  &  le  tiers  feu- 
lement de  fes  acquêts  immeubles: 
ces  dernières  Coutumes  font  appel- 
lées  Coutumes  de  fubrogation ,  parce 
qu'en  eifet  elles  fubrogent  les  acquêts 
éc  les  meubles  aux  propres.  Voilà  les 
principales  différences,  on  peut  voir 
les  autres  dans  fa  conférenc-e  des  Cou- 
tumes. 

Après  avoir  \'û  les  petfonnes  qui 
peuvent  donner  entre-vifs,  celles  qui 
peuvent  recevoir ,  ^:  les  biens  doi^t 
on  peut  difpofer  j  il  faut  examineriez 


Qréonnt 


'Diclaret. 
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formalités  qui  font  néceflâires  pouc 
rendre  la  donation  valable. 
tfi    La  donation  n'eil  point  parfaite  j ttf- 
î'^qu'à  ce  qu'elle  altéré  acceptée  par 
le  donataire  ,  &  jufques-là  il  eilt  au 

Îouvoîr  du  donateur  de  la  révoquer. 
1  ne  fuffit  pas  que  le  donataire  foie 
préfent  &  qu'il  ligne  la  donation ,  il 
faut  qu'il  l'accepte  exprelTément  en 
'^'  ces  termes,  Préfent  &  acceptant ,  & 
fi  la  donation  efl  faite  en  fabfence 
du  donataire,  il  peut  l'accepter  eti 
î'abfence  du  donateur ,  pourvu  que  le 
donateur  foit  encore  vivant ,  qu'il 
n'ait  point  révoqué  la  donation ,  que 
l'acceptation  foit faite  pardevant No- 
taires, &  que  l'inftrument  ou  copie 
de  Ja  donation  foit  inféré  dans  fade 
d'acceptation.  S'il  n'y  avoit  point  de 
Notaire  dans  le  lieu  de  la  demeure  du 
donataire,  je  ne  doute  point  qu'il  ne 
ûr  faire  l'acceptation  pardevant  le 
uge  ou  Greffier,  en  préfence  de 
témoins ,  pulfque  l'Ordonnance  dit  r 
Mn  prijaice  de  perjonnes  pubilqu£i  & 
timQtns,  ^^  L'acceptation  peut  être 
faite  par  le  Procureur  général  oa 
fpécial  du  donataire.  Ordonnance 
des  donat.  art.  j".  ]]. 

L'acceptation 


l 


35e5  donations  entrc'ù/s.      ^f 
ti'acceptanon  eft  telleznes:  ùt  l  eT-  ^-=--  ^-  % 
Cence  de  la  donation,  que  le*  ni-"*"-'*^"  ' 
neurs  ne  font  pas  reîeves  du  cézLiz. 
^d'acceptation  ,  ^^  faaf  !cur  re:  oiin 
■contre  le  'uteur ,  s'il  a  eu  cona:,iîi&- 
ce  de  la  donation  :  Ord  ds-  =  r.  :  e  £« 
donat.art.  14."  |;3*  A-Fir.e— =1;: 
de  Touloufe ,  les  Tzizszr:  fiie-ir 
relais  du  défaut  d'ac  cepti*':  :  2  -  i_r:î 
iqu'il  a  été  remarqué  c:-ce£lj  £-  ti- 
tre des  mineurs  ;  ^'  siaiï  cerr:*  i.- 
-verfité  de  Jurilprudence  1  c::  ztzjsz, 
au  moyen  de  larticle  14-  îis  I Or- 
donnance des  donstl-a*.  \[  La  Zi'^ 
taire  qui  palTe  la  Co-2.-:;rj  ae  reac 
pas  accepter  pour  le  n:::!*"-.- ,  •■  Or- 
donnance des  donations ,  arr  jl['-l 
faut  que  ce  foit  le  nireur;  en  î  Mésj:> 
moins  confirmé  des  dor2.r;:,ci  l;- 
ceptées  par  les  pères  &  'es  LyssiLî , 
quoiqu'ils  ne  tunent  pis  rjrt^n  s» 
leurs  enfans  ;  parce  eue  ce*  f.-tt:  li 
perfonne^^ fon'cerjféeî  îv, !: _r--5  zr\- 
curation  r!:énc*-a]eû:perpé  .a'.'t  z  ,«.- 
faire  tou'  ce  qui  re:arde  ie  iitn  es 
leurs  enfans.  ^^  Ordonnance  aei  i o- 
nafions ,  art.  7. 

Il  fau"  néanmoins  oLfe-^-er  que  ^'^;' 
dans  l'ufa^c  les  donations  laites  p^j  -  }«.' 
Tome /t  N 


2t6  LiVRi  n.  Chap.  XÎ. 
un  père  à  Ton  fîls,  on  par  un  totenrl 
fon  mineur ,  ne  font  pas  jugées  nulles 
par  le  défaut  d'acceptation  ,  parce 
xme  c'eft  au  père  fie  au  tuteur  qui 
flonnent,  à -veiller  à  la  perfeâiondi 
la  donation ,  &<}U'iIs  ne  doiventpas, 
•non  plus  que  leurs  héritiers  >  profiter 
de  leur  négligence, 
w  to/«  D     Dç_jj^  Q„  jj^g  i3  conféquenc»,  que 

les  donations  faites ,  même  hors  dus 
contrat  de  mariage  aux  enfans  à  naî- 
tre de  cert^nes  perfonses ,  font  va* 
labiés  y  (î  elles  font  faites ,  ou  accep- 
tées par  le  père  ^  &  non  autrement. 
^5  L'Ordonnance  des  donations. 
-Brt.  1 2.  y  eft  précife,  ]] 
erJoMtnce  it.  \\  f^ut  que  la  donation  foit  infînuée 
jR.  dans  les  <}uatre  mois ,  a  compter  du 

JJ^"*'*"'^  jour  quelle  a  été  acceptée ,  &  qu'elle 
*  foit  enregiftrée  au  Greffe  de  la  Jurif- 
diâion  Royale  ordinairedudomiciie 
du  donateur ,  &  de  la  fîtuation  à^ 
chofes  données ,  d'où  il  réfulteque  fi 
la  donation  eft  univerfelle  de  tous 
les  biens  préfensÀ  à  venir ,  à  mefure 
que  le  donateur  acouiert  des  imineu< 
i>les  dans  une  Jurifdiétion  où  la  do- 
nation n'a  pas  été  infînuée ,  il  faut 
iUie  nouvelle  infînuation ,  autremeof 


I  Des  éanationi  entre  vifs,  iS'^ 
Bâ  donation  n'auroit  pas  Ton  effet  fut 
les  immeubles  nouvellement  acquis. 
Xj'Ordonnance^compreiid  rourefor- 
te  de  donations ,  mutuelles  orréieu- 
ïes,  pourrécompenfede  fervices^en 
faveur  de  mariage,  &  autres  ;  elle  les  * 
affiijetric  toutes  à  l'inOnuation  ,  à  peî^ 
ïre  da  nullité ,  tant  à  l'égard  des 'héri- 
tiers du  donateur  ,que  de  fes  créan- 
ciers î  mais  eHe  n  efi  pas  exécurée  à 
!a  rigueur,  &  la  Jurirprudence  des 
Arrêts  y  a  apporté  beaucoup  de  mo- 
difications qui  font  fuivlcs  par  un  u(a- 
ge  conftanr. 

II  ert  certain  qu«  le  donateur  ne  fe  Ordcnn.    4 
peut  point  fervir  du  défaut  d'infi-  ""'*'' '^'**3 
■nuation  »  ni    révoquer  la  donation 
ïbuç  prétexte  qu'elle  n'a  pas  été  infi- 
nuée. 

On  a  auiïi  fait  une  diftinftion  en- tawitiw  f 
trè  les  héritiers  du  donateur  &  fes^^J^-^^^^;^^^ 
créanciers  ;  à  Tëgard  àts  héritiers ,  Novemb.'iôfi 
i!  n'importe  que  l'irifinuation  ait  été  ^«î?'^  **«« 
faite  datïs  les  quatre  mois ,  ou  après ,  Ordonn.  Je 
pourvu  qu  elle  foit  faite  durant  la  vie  <*"««•  «««^^ 
du  donateur. 

Au  Parlement  de  Touloiifc  fesfSf'H''''' 
mîlkeiirs  étoient  relevés  du  défaut 
'<l'ioiinuation ,  fuivant  les  Arrêts  re« 

Nij 


^9Z     liUBTKB  IL  Chjj^  X£ 

marqués  par  MàUn,  M^nmrdL ti 
th,  j^  la  Kochkiff  /à,  ST  ^\h 
ù  l.  6.  fit.  40.  dxt,  %i.  &  27. 
•J)*Olivc  L  4.  fi,  4.  Camboias  L  a^ 

/ch.  Q,y.  &  L  ^...icA*  ^afCml»' 

Parleinefît  de  B(^f<|^BX  >  lûivant  11a 
certificat  de  Me^ie|ir«^  ies  âjçns  àk 
IjLoi  de  >ce  Parlemé9^^<d^4!F,k^ 
fait  iiuntlon.dAiûïoa/t!ra]icé 
nations  pAgtyj  6,  ^UjBn.  Mais  afi 
Farlemeat  de  Paris  Iqs  iDÎneiiixf  o-'é- 

toient  poiat^/Klév^^^(lf£É^|ç4'^ 
nuation  ,  fulvant  îes  Arrêta  ^remair 
qués  par   picard,  du  /Remuions, 
pag»  ayy.  255.  fi*  263.  5^  X'Ôlr 
donnance  des  donations  qui  a  rendis 
la  Jurifprudence  uniforme  fiir  Cette 
matière ,  décide  art.  32.  que  les  mi- 
neurs ne  font  point  relevés  dii  dé- 
faut d'iqdnuation  «fa^tf  leur  recours» 
tel  que  de  droite  ontre  Içurs  tuteurs.!] 
tnucthti.i.     A  l'égard  des  créanciers ,  fi  l'inu- 
/>.'«.  es!  *    nuation  a  été  faite  dans  les  quatre 
^eciarationde  mois  t  Us  u'ont  ticH  à  dite ,  quand 
^'  "^^*    ;néme  ils  auroient  contraâé  avec  le 
donateur  dans  l'intervalle  de  tenu 
qui  s'efl:  écoulé  depuis  la  donoiioa 
jufques  à  l'in/Inuation  s  fi  au  çoqtcai- 


l?es  donations  entre-vifié  û%<? 
fe  rinfinuation  n'a  été  faite  qu'aprèà 
ïc^  4  mois ,  la  donation  ne  porte  au- 
titn  préjudice  à  tous  les  créanciers 
qui  ont  contraire  depuis  la  donation  ^'^^^""'««f 
j*iiquesau  jour  de  1  miinuanon. 

Dans  les  donations  faites  de  mari  ^^*"f'^' 
à  femme,  foit  par  le  contrat  de  ma- 
fiage ,  ou  après  ^  dan^  les  cas  permis 
par  les  coutumes,  fi  le  mari  veut 
jouir  de  l'effet  de  la  donation  ,  il  doit 
faire  infiniier  la  donation  durant  la 
TÎe  de  la  femme  j  mais  on  a  confi- 
déréquetant  que  le  mariage  dure  , 
la  femme  eft  en  la  puiflTance  de  fon 
Biari  j  qu'elle  ne  peut  rien  faire  fans 
fbn  confenteraent,  &  qu'il  ne  feroit 
pas  judede  la  priver  de  la  libéralité 

3He  le  mari  lui  a  faîte  par  un  défaut 
'infinuation  ,  qui  vient  toujours  de 
la  faute  &  de  la  négligence  du  mari  ; 
€*eft  pourquoi  on  juge  que  ce  défaut  «v 
â'infjnuation  ne  peutpomrnuire à  la 
fetntti&t  ni  a  l'égard  aes  héritiers ,  nf 
t  f  égarcf  des  créanciers  du  mari,^ 
pourvu  que  la  femme  fafle  infinuer  la 
rfonationdans  les  4  mois ,  à  compter 
du  jour  du  décès  du  mari ,  ou  du  jour 
qu  elle  eft  féparée  de  biens. 
•  M  Cette  Juriftjrudence  a  changé 

N  iij. 


a^o  Lt^RE  IL  Chap.  Xf*^ 
par rOrdonnauce  des  donations  t  quî* 
porte  art- 27.  que  le  défaut  d'infi- 
nuation  pourra  être  oppofé  à  la  iera- 
me  commune  en  biens  ou.  féparée, 
fauf  à  elle  ou  à  Tes  héritiers  le  re» 
cours  contre  le  mari  ou  fes  héritiers , 
fans  que  fous  prétexte  de  leur  infol- 
vabilité,  la  donation  puifie  être  con* 
jj.  firmée,]] 

fffl*.  i/urt-  vifs,     Q'uand  les  pères  &  \et  mères  font 

ifn.  I.  (h.  ^.  (Jes  donations  à  leurs  enfans  en  les 

o^-/ffflflAi^,5iTiarJantj  on  juge  que  ces  donations 

é"m,art,  ij,,  ne  font  pas  fujette^à-l'infin nation  ,ni  à 

l'égard  des  créanciers^  ni  àrégai'ddej 

H  autres  enfans  ;  quant  aux  créanciers ,. 

^^^^  ils  do Lvenr  s'informer  û  celui ,  à  qui 

^^^P  ils  prêtent» a  des  enfans  mariés,  oii 

^^H  son  t^^  peuvent  demander  à  voir  leur 

^^^B  contrat  de  mariage ,  ce  qui  leur  e(t 

^^^V  encore  p  lus  facileque  d'aller  chçrchei: 

^^^H  les  Regiftres  des  Infinuations  ;  &  à 

^^^H  l'égard  des  autres  enfans,  on  ne  pré* 

^^^^  fume  pas  quils  puOent  ignorer  les 

^^^B  contrats  de  mariage  de  leurs  frères  Sfi 

^^^P  de  leurs  feeurs. 

^ofttjf  Srod.     Les  donations  uni verfelles  de  tous 

i..  ^  les  meubles  ,  de  la  moitié,  ou  autre 

portion ,  font  fujettes  à  Tinfinuation  ; 

m&i^  poux  les  donations paitlcuîiergs 


ÎTts  donations tntn-vifs,  50* 
éfi  cerrams  meubles ,  elles  ne  (ont 
point  fujettes  à  infinuatiori  ;  il  n'eft 
pasmême  nécefïàiie  qu'il  y  en  ait  un 
a<3e  par  écrit ,  quand  la  délivrance  en 
eft  faiteàrinft^ntparle  donateur,  la- 
feule  tradition  en  ce  cas  étant  fuffin 
fan  ce  pour  la  perfetlîon  de  la  dona- 
tion .  Il  en  eH:  de  même  quand  le  do^^ 
jiateur  donne  manuellement  une fom- 
roe  d'argent;  mais  s'il  donne line 
fomme  avec  rérention  d'ufufruit  »  ou 
claufe  de  conftitut  &  de  précaire  , 
en  un  mot ,  fila  fomme  donnée n'eft 
pas  délivrée  fur  le  champ ,  la  dona^ 
tîon  peut  être  exécutée  fur  les  effets 
mobiliers  du  donateur ,  mais  elle  ne 

£eut  être  exécutée  fur  les  immeu* 
les,  à  fEoins  qu'elle  n'ait  été  infi* 
nuée,  ^^  L'Ordonnance  d«  dona- 
tions, art^  12.  excepte  de  l'infinua- 
tion  les  donations  de  cbofes  mobi- 
liaires ,  où  il  y  a  tradition ,  &-  cel- 
les d'une  fomme  qui  n'excède  pas 
xooaliv.  une  fois  payées.]] 
.  Il  n'y  a  point  de  doute  que  les  do* 
nations  de  pendons  viagères  ,  d'ufu- 
fruit ,  &  autres  femblables ,  ne  foient 
fujettes  à  l'infinuation  ;  elles  n'en  font 
exceptées ,  ni  par  l'Ordonnance ,  ni 
par  l'ufage^         *  N  iiij 


A 


l'égal 

ils  io^^ 
Us  pr«^ 

.  contrat 

I  encore  P; 

1  regard  (U 

I  {ume  pas 

I  .  contrats  de 

I  deleutstev 

I  v„..B...     Usdona 

■  ittt,D»  ».  a^-  les  meubles  ; 

■  portion,  loi 
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tnans  entre-vifs ^  îpf 
ïn  réelle ,  il  en  faut  un 
;s  parties ,  annexé  a  la 
donation  »  &  les  dona- 
s  préfens  &  à  venir  foat 
:  pour  les  biens  prê- 
ts qu'eJfes  ne  ibifinc  foi- 
at  de  mariage. 
6.  déclare  pareilIemenE 
lationide  biens  préfens, 
eront  faites  à  conditioti 
dertes  &  charges  de  la 
1. donateur,  en  tour  ou 
ifres  dettes  &  charges 
ui  exiiloietit  lors  de  ta 
éme  de  payer  les  légî- 
fansau-aela  de  ce  dont 
peut  être  tenu  de  droite 
irdonne  la  même  chofe 
les  donations  faites  fous 
ns,  dont  l'exécution  de'- 
volomé  du  dona- 


*f.  au^orife  les  donations 
5,prére:is&  à  venir, fat' 
at  de  mariage  en  faveur 
soude  eiir.^defcendans, 
rhoix  aujHonatalre  <àe{e 
iens  Ôc  dettes- q^iiexiC- 
,  dooatiori^  ou  dtt: 


$tatmt.Dd^  Outré  racceptadôn  &  rinfinar 
MU,  tiq^.  le  ftatiit  de  Dauphioé  emp^ 
dticore  ime  fonnaiicé  pour  la  valkM 
^une  donation  entfe-vi&:  il  yoêl 
otie  la  donation (bil&ice  en  préfêac» 
du  Joge  *  Bailtif,  Chicelain ,  ouLioi- 
tenant  de  ia  Juftice  da  domicile  du 
donateur ,  &  en  prefence  de  trois  dé- 
liés plus  proches  parens,  s'il  ent 
/  dam  la  même*Paroi0ê,&s'iln']re& 
à  point,  &  s*âs  ne  veuleot  pas  êne- 
préfens  à  la  donation .  après  f  avoir 
M  appelles,  la  donation  doit  et» 
faite  en  prefence  de  trois-  honnête» 
gens  de  la  même  Paroiflè.  fj^*-^"* 
Parlement  de  Provence  il  y  a  aufli  on 
jftatut  qui  défîre  que  le  donateur  dé- 
clare en  prefence  du  Juge  &  des.CoiK 
fuis  du  heu,  que  telle  eft  fon  inteiK 
tien.  Mornacpag,  6y,S8*  BonifoM 
dans  la  fuite  de  fon  Recueil  >  tùm»  2*. 

La  tradition  eit  néceflalre  dans  les 
donations  pour  les  rendre  valables; 
c'eft-à-dîre  qu'il  faut  que  le  donateut * 
fe  défaifi{re&  qu'il  quitte  la  po0ê(fîon 
de  lachofe  donnée,  pour  en  mettre 
le  do  nataire  en  poflelîîon  ;  mais  hcB 
les  coutumes  de  ye0  &  de  déveftj  il 


I 


Des  donaîloni  entre  v^s.     2p  j 
fï^eh  pas  nécefTaire  que  cène  ponèf-  \ 
fion  foit  réeiîe  &  aduelle ,  il  TufRc   1 
d'une  pollèfTian  feinte ,  par  la  réten-* 
tîon  d'urufriiit  ,  &   les  claufes  de 
conftitut  &  de  précaire. 

Nous  avons  dit  que  !e  véricableca-  o^-^oinAnccjtà 
radere  d'une  donation  entre-vifs  efl *'"''*'*  ^''**< 
d'être  irrévocable,  c'eft- à-dire ,  quç 
le  teftateur  ne  la  puifTc  pas  révoquer  ; 
d'où  il  reTulte,  que  les  donations  qui 
fonrfiîtesfous4ine  condition  potefta- 
rive ,  dont  l'événcnient  dépend  abfo* 
lument  de  la  volonté  du  donateur , 
ne  peuvent  jamais  être  confîdérces 
comme  des  donations  entre- vifs :> 
par  exemple  ,  fi  le  donateur  s  etoit 
expliqué  en  ces  termes  :  Je  donne- 
ma  maifon  en  cas  que  je  n'y  aille'  ' 

pas  demeurer  ;  car  comme  il  ne  tlea* 
qu'à  lui  d'y  transférer  fon  domicile, 
c'eft  la  même  chofe  qîie  «'il  a  voit 
dit,  je  donne,  mais  je  me  réfer- 
Ve  la  faculté  de  révoquer  la  dona-- 
tion. 

Cela  n'empêche  pas  que  les  dona- 
tions qui  font  faites  fous  une  condi-- 
tion  cafuelle  ,  donc  l'événement  d<5-    . 
pend  du  hafard ,  ou  même  fous  une- 
condition  qui  dépend  de  la  volonté.' 

Nv 


du  donataire  t  ne  foienc  de  véntab(«r 
donatioos  .eQtT««vî&  î  par  ejxfflpb» 
je  donne  ma  maifon  à  Pierre  eo  cas 

2'  ue  la  paix  foit  faite  dans  un  air«  ûil 
condition  jù'ily  viendïn  demoir 
ter»  car  il. fume  qu^U  ne  fôlr  pas  aa. 
pouvoir  du  dotiaieur  de  réVo<^Qer  la 
donation ,  quoiqu'elle  pul£[è  être  it- 
voquée  par  le  défaut  d'uneconditiot 
qui  ne  dépend  pas  de  lui. 

Autrefois  les  donations  de  toar 
Biens  préfens  &  à  venir  éfoîent  ati~ 
iorifêes ,  quoiqu'elles  ne  fuflènt  pu 
faites  par  contrat  dé  mariage' :it 
ëtoit   même  permis    au   donataire  - 
d'accepter  la  donation  toute  entieit 
après  la  mort  du  donateur ,  ou  di  i 
la  divifer,  en  fe  tenant  aux  bie« 
préfens    c'eft- à-dire ,  a  ceux  que  k 
donateur  avoit  au  ccms  de  la  doua* 
tlon ,  &  renonçant  aux  biens  qu'il  a 
acquis  depuis  la  donation, 
I     ÇJ  Pféfentement  fuiyam  l'Ordon 
xrance  des  donations  art.  i  y.  aucu: 
ne  donation  entre-vifs  ne  peut  com* 
prendred'âutresbiens,  que  ceux  oui 
appartiennent  au  donateur ,  autempj 
de  la  donation  ;  &  fi  elle    contient 
dfô  e^ts.  mobiliers,  dope  il  n'y  aJ 


I  Dis  donations  entre-vifs^  i^f. 
pas  de  tradition  réelle ,  il  en  faut  un 
crat  (ï:^né  des  parties ,  annexé  à  la 
rninuiede  la  donation  ^  &  les  dona- 
tions de  biens  prcfens  &  à  venir  font 
nulles  même  pour  les  biens  pré- 
lens,  à  moins  qu'elles  ne  roiencfai-* 
tes-par  contrat  de  mariage. 

L'article  1 6.  déclare  pareillernent 
nulles  leedonanons  de  Biens  préfens, 
lorfqu  elles  feront  faites  à  condition 
de  payer  les  dettes  &  charges  de  ia 
iiicceillou  du  donateur,  en  tout  ou 
partie,  &  autres  dettes  &  charges 
eue  celles  qui  exifloienc  lors  de  ta 
aonatioii,  même  de  payer  les  légi- 
times des  en  fans  au- delà  de  ce  donc 
le  donataire  peut  être  tenu  de  droit*. 
Cet  article  ordonne  la  même  chofe 
pour  roures  les  donations  faites  fous 
des  conditions  j  dont  Texécution  dé- 
pend de  la  feule  volonté  du  dona* 
teor. 

.  L'an-icle  17,  autorife  les  donations 
dé  tous  biens,  préfens  &  à  venir»iai- 
tes  par  contrat  de  mariage  en  faveur 
Ats  conjoints  oude  ieur^defcendans, 
&  donne  le  choix  au^donataire.  defé 
tenir  aux  biens  &  denes  q\ii'Cxif- 
toient  lors^  de.  U.  donation^  <m  da 


sp^   LiV^RÊ  II.  Chap.  XL 
prendre  tous  les  biens  qui  fe  troui% 
vent  au  décès  du  donateur,  en  payant 
0  toutes  les  dettes. 

L'Article  1 8  veutauffi  que  les  do- 
nations de  biens  préfens, faites  par 
contrat  de  mariage,  puiflent  conte- 
nir la  con  dition  de  payer  toutes  les 
dettes  de  1  a  fucceffion.  ]] 

Il  faut  obferver  que  le  donataire 
univerfel ,  foit  d'une  partie ,  ou  delà 
totalité   des   biens,  eft  obligé  de 
payer  les  dettes  du  donateur  jufques 
à  concurrence  de  la  portion  qui  lui 
eft  donnée  :  s'il  eft  donataire  de  tous 
les  biens,  il  doit  payer  toutes  les 
dettes  ;  s'il  n'eft  donataire  que  de  là. 
moitié ,  il  ne  doit  que  la  moitié  des- 
dettes  ;  mais  il  ne  peut  jamais  être 
tenu  des  dettes  aurdelà  de  la  valeur 
des  biens. 
Ricard  dis  do.     J{  n'en  eft  pas  de  même  du  dona— 
att.i^ch.ii,  taire  d  un  corps  certam ,  comme  d  u- 
ne  terre ,  d'une  maifon ,  ni  du  dona- 
taire d'une  certaine  fomme  ;  ces  do- 
nataires particuliers  ne  font  jamais 
i  tenus  des  dettes  du  donateur  ,  le$ 

•  créanciers  antérieurs  à  la  donations 

n'ont  qu  une  adion  en  déclaration 
-'    S'    t'hypothèque  contre  le  donataire. 


Dts^  donations  tntr^vlfi*       iSV 
^c  l'infinuarion  n'a  été  faite  qu  aprè* 
les  4  mois ,  la  donation  ne  porte  au- 
cun préjudice  à  tous  les  créanciers 
oui  ontcontradé  depuis  la  donation  ^/^^"f^^^^*^ 
uiqiiesau  jour  de  1  miiniiatian. 
Dans  les  donations  faites  de  mari  ^t^™'^'  J 
\  femme,  foit  par  le  contrat  de  ma- 
tiage ,  ou  après ,  dans  les  cas  permis 
par  les  coutumes,  fi  le  mari  veut 
jouir  de  Teffèt  de  la  donation  ,  il  doit 
faire  infiniier  la  donation  durant  la 
vie  de  la  femme  \  maison  a  confi- 
déré quêtant  que  le  mariage  dure, 
la  femme  eft  en  la  puiflance  de  fon- 
mari,  qu'elle  ne  peut  rien  faire  fans 
ton  confentemenr,  &  qu'il  ne  fer  oit 
pasjuftedela  priver  de  la  libéralité 
otie  le  mari  lui  a  faite  par  un  défaut 
o'infïnuation  ,  qui  vient  toujours  de 
Ja  faute  &  delà  négligence  du  mari  î 
c'eft  pourquoi  on  ju?je  que  ce  défaut     v 
d'infinuation  ne  pfeutpomt  nuire  à  la 
femme ,  ni  a  l'égard  des  héritiers ,  nf 
K  féganf  des  créanciers  du  mari,- 
jjourvû  que  la  femme  fafle  infînuer  la 
<fonation  dans  les  4  mois ,  à  compter 
du  jour  du  décès  du  mari ,  ou  du  jour 
qu  elle  eft  féparée  de  biens. 

^^  Cette  Juriffrudence  a  chang^i? 
N  iij 
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dans  la  donation ,  ou  d'une  fonuBe-' 
fixe  à'  pi^ndre  fur  les  b»ieiie'doimis*' 
&  fî  le  donateur  meun  fans  en^voii 
difpbfé^Jedit  efièt  ou  ladite  fooune 
appartiennent  au-donataire  ouà^lé» 
oéritierr  &  fontceofës  compris  <iaoi 
la  donation.]] 
t^tmf$m  Lorfqu  un  .homme  qui  n'a  poiof 
fjl.J"""'*^'  d'enfans .  fait  une  donation  entre-vili 
^*^"««*»  de  fes  biens ,  en  tout  ou  panie ,  fort 
émm,mus9'^ un  parent , .  (bit  à  un  étranger ..sli 
lui  furvie^  des  enfans  aprn  la4p- 
nation,  elloi'eft  révoquée  de  pleia 
droit-,  parce  oue  la  nature  fait  pré- 
fumer que  le  donateur  n'auroit  pas 
donné,  s'il  avoit  cru  avoir  deseih 
fans  :  on  fuppofe  tot^ours  que  ces 
fortes  de  donations  font  faites  fous  la 
condition^  tacite ,  que  le  donateut 
n'aura  point  d'enfans. 

^^Toute  clauCe  ou  convemioapar 
lAquelie  le  donateur  auroit  renonce 
à  la  révocatioi  de  la  donation,^  par 
furvenance  d'enfans  ,  fera  reguraée 
comme  nulle,. À>ne  pourra  produire 
aucun  effet.  Ordon<.aixe  des  donaL 
art.  44.]] 
Merm^dedô--  Si  la  donation  eft  faire.àun  tiers 
.Rt«j>trM.^ui,fe.  marie j^  même  en. faveur  (U 


■uu/-<m.. 


Ion  mariage ,  elle-  eft  révoquée  par  crionimen 
la,  furvenaoce  des  enfans  du  dona*^*"*'"'**'' 

Lorfqu'un  homme  qui  a  des  bâtards  rvif*», 
cui  ne  font  poinraduîcerins,  fait  une 
oonatioii  à-cour  autre  qu'à  l'iji  d'eux , 
&  queniuite  il  époufe  leur  mère». la 
légitimation  des  bâtards  par  le  ma- 
riage fubféquent ,  a  le  même  eftec 
pour  Ja  ré^'ocacion  de  la  donation, 
que  la  na i {Tance  des  eafans  qui  fur- 
vient  après  la  donation ,  parce  qu'en 
effet  le  père  ne  les  a  regardés  comme 
fes  enfans  légitimes  ,  &  comme  fes 
vérirables  héritier»,  que  depuis  la  le- 
gîtimation.    ^ 

^•J  La  donation  demeure  révo- 
quée de  plein  droit  par  furvenance 
a  enfans,  quand  même  le  donatairû 
_fero!t  en  pofÏÉfïîon.des  biens,  &que 
le  donateur  l'y  auroit  laifTé  depuis  la 
furvenance  d'enfans  ;.mais  le  dona- 
taire n'eft  tenu  de  rendre  les  fruits  » 
^pgue  du  jour  qu'on  lui  a  ootiHé.  la 
lurvenance  d'enfans  ,  ou  légitima- 
tion par  mariage  fubféquent.  Ordon- 
nance dos  donations ,  art.  41  •  j] 

n  y  a  une  autre  caufe  de  révocation    ihté.xkt. 
^.dojiatiops  eiitre-vifs.  qui  eft.tics-'**  ^* 


^oo  t/ivRE  lï^  Chat.  SÏ' 
raifonnable,  ceft  l'ingratiTude 
donataire  envers  fon  bien-fa ideur. 
Il  n'y  a  point  de  donation  fi  Jfavora-' 
ble  qu'elle  puifle  ctre,  (jui  ne  foîtfu- 
jette  à*  être  révoquée  pour  une  cau- 
fe  fî  julle  ;  cela  s'entend  néanmoins 
des  donations  tjui  viennent  delà  pore 
libéralité  du  donateur ,  &  non  pas  de 
celles ,  où  fous  le  titre 'de  donation ,. 
il  ne  fait  que  payer  ce  qu'il  doit  eiv 
effet ,  &:  qu'il  feroit  obligé  de  p^Téf 
d'ailleurs. 
nvocanX^do-  J^ïais  pour  ne  pas  donner  lieu  ail' 
nat*  caprice  du  donateur ,  de  révoquer  la 

donation  fous  un  précepte  frivole 
d'ingratitude,  la  loi  a  fpécifié  toutes 
les  caufe^  d'ingratitude  pour  lefquel- 
les  une  donation  peiit  être  révoquée, 
&  lésa  réduites i  cinq. 

La  première ,  efVquahd  le  dànatai-* 
t^  a  dit  jOÙ  fait  des  injures  âtrocesan 
donateur;  l'atrocité  des  injures  dé- 
pend des  circonftances  particulières, 
des  perfonnes,  du  lieu,  dutems,  &^ 
de  tout  le  refte  qui  peut  aggraver 
rinjure ,  oula  rendre  excufable  ;  ce 
que  les  bons  Juges  doivent  exami- 
ner très-exadement. 
p3k  X,  quaçd  le  donataire,  s'e^ 


Des  donations  entrt'Vi/s,    '^CPf 
.  porté  jufqu'à  battre  le  donateur. 

La  3.  quand  le  donataire  par  de'- 
mauvaifes  voyes  a  fufcité  des  affaires^ 
au  donateur  pour  lui  faire  perdre  tout 
fon  bien ,  ou  du  moins  une  partie 
confidérable. 

La  4.  quand  le  donataire  a  mis  le 
donateur  en  péril  de  (a  vie ,  ou  par 
des  voyes  de  fait ,  oa  par  des  accu- 
fations  criminelles  »  ou  même  par  des 
dénonciations. 

La  y.  quand  le  donataire  refufe 
d'accomplir  les  charges  fous  lefquel- 
les  la  donation  a  été  faite,  &.  tout  ce 
qu'il  a  promis  au  donateur. 

Je  ne  puis  affez  m'étonner  qu'un  RUardU'uiuSm 
des  meilleurs  auteurs  de  notre  tems  ^••'*^*  ** 
ait  foutenu  qu'il  eft  à  propos  en  ce 
cas ,  que  le  Juge  rende  quelques  Sen- 
tences comminatoires ,  avant  que  de 
prononcer  diffinitivement  la  révo- 
cation. Il  n'y  a  pas  un  plus  grand 
abus  dans  notre  Jurifpruderrce ,  que 
ces  Jugemens  comminatoires.  Ils  fo- 
mentent la  mauvaife  foi  de  ceux  qui 
ffê  veulent  pas  exécuter  ce  qu'ils  ont 
promis  s'ils  font  en  état  de  le  faire  ,. 
Us  ne  méritent  aucune  grâce ,  lorf- 
^a'ils  le  refufentj.&  s'ils  ne  peuvent- 
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pas  accomplir  les  conventions  auf» 
quelles  ils  le  font  engagés,  n'ont-iU 
]  as  du  prévoir  qu'ils  promctoient- 
ce  qu'ils  ne  pourroient  pas  rervir?  Je 
1  e  donne  mon  bien  qu^à  la  charge* 
C]tic  le  don*  '  fera  ou  donnera 
quelque  choi  ns  urf  certain  tems  ; 
ce  rems  que  j  miré  par  le  contrat, 
eft  fouvent  t  très-grande  impor- 
tance,  doit  pendre  du  Juge  de 
proroger  ce  re  e  fatal ,  contre  l'in- 
tenrion  de  ro  les  pairies  qui  ont 
_  _  contraété?  &  o    elle  fureté  pourra* 

t'en  prendre  oenormais  dans  tourev 
les  affaires  de  la  fodécé  civile ,  fi  l'oo 
continue  à  donner  cours  à  ces  Jug» 
mens^  comiD  i  nato  ir  es  ? 
^-'^r^fr  '^    Difons  donc  hardiment  qu'yen  bon» 
**%,   '        ne  Jmifprudence,  iorfqu'un  homcrie 
^>î'*»^'S'eft  obligé  parqueîque  contrat  qiiA 
^"  ce  foit ,  de  faire  ou  de  donner  quel* 

que  chofe  dans  un  certain  tems-,  i 
peine  de*la  réToIution-du  contnr». 
n  ne  faut  ni  fèinmacion  »  ni  jugemeot 
comminatoire,  puifque  laloiquelei 
parties  ont  voulu  fe  faire  eHe»-in6^ 
rae&n'a  rien^  de  contraire  au  bien  piH 
Blic  ,  ni  aux  bonnes  moeurs  ;  que. 
f:U  ny  a  point  de,  tems^  gorté  {At 


le  contriT  ,  '*  Zi^i.  ^  z*^ir  ii—r^s: 
en  coTino\!hk-L* st  iâji5  -  s:—--  ^stïe 
cela  il  se  ci-.i  z-je  ^  TTr^-rL;:=s' 
rexpérid::^  riffLû  riitT-.^  :.«3ij- 
tre  que  li^  r.-".^  ri:.  s'z--ir-crr  ^-r» 
Éicili'étie*  J;;^e:    *n  iiiiitfnr':  -risj 

demeu-e  c«-^:iî:s:  jx  jh  .ry-a^  -^^ 
donatior." 

Nos  O^Zi-j'--.tr'*r.  zrrr   rTrzszstr-s^ 
Hne  aisre  ii-.  *  it  r-^  :*i::r:^  S-r_  *^' 
doiiario3<  c  i^-^rt  j*:  «Mr  zn.  ê 
marient  lin»  js  z.'jzjssvrsnsirn'  z*  =^^^ 
pere&  de  \^zz-=.*r*    i  .'  iii-i^x.3;^-» 
^ticce  foc  i^-ji  i:nj.**li*-iï:i;i    :;s 
elleiexbletrr*  -j-jn-v:^  isax  â  zn^ 
miere  de  cela  r:r  Jyir  «rjrsc-c 
par  la  îoi ,  Z'^zia  i*  mi"*  iTaJTîSs-  :>- 
)ure  que  leî  ^\ir.r.  zf^i^-*rr  '...r*  i 
leur  père  â;  i.'*;^:  ntr*   sr  it  ,%— -j, 
ïierinâ!rrc  e:^- 

caufedfniTr.r.:.*  -.tt  '*  '.-..-  -^   '^~  Z^ 
plein  GrDir  :  .*  ;-. :.î-*u:  *■  -  -    -j.    ..j^- 
prefumc  iv-ir  t^^. .-„-»»    .-■  _-*  -  _^ 
lui  a  éréfîiTe  ,  --'r  j^r  l  -.t  - . 
inTenré  for:  ir:  -.  -  ;i-...-  ;  -. .-',      > 
{évovûtiusi  •  t.:  :  ,_■-  .. 
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auparavant ,  il  ne  tranfmet  pas  cette 
action  à  fes  Kérîtiersi  de  même  que 
(]  le  donataire  meurt  auparavant,  lé 
donateur  ne  peut  plus  inquierter  fes 

^  héritiers* 

v-^wC^tcd,  ^iiq  donataire  a  aliéné  les  bienî 
donnés,  ou  s'il  les  a  fitpothequés, 
la  révocation  pour  caufe  d'ingrath 
tude  ne  nuit  point  aux  tiers  acqué- 
reurs  ,  ni  aux  créanciers  de  l'ingralf 
parce  que  la  révocation  provenaitf 
d'une  caufe  qui  furvient  depuis  la 
perfeftion  de  la  donation  ,  les  tien 
acquéreurs  &  les  créanciers  ont  pu 
contracter  avec  le  donataire  qui  écoif 
alors  le  propriétaire  incommutabk 
de  la  chofe  donnée. 

*.  19.  §.  i.fr     Comme  les  véritables  donation! 

^,        "viennent  de  la  pure  libéralité  dece* 

lui   qui  donne ,  les  loix  n'ont  pas 

voulu  qu'il  puifle  être  contraint  à  II 

ngueurl  d'accomplir  entièrement  h 

«    *i.      donation,  lorfquii  ne  le  peut  faire 

**»'  ■  fans  fe  réduire  dans  une  extrême  né- 
celljté  ;  les  hommes  fe  croyent  quel- 
qtiéfois  pîus  riches  qu'ils  ne  font  eti 
effet;  il  leur  peut  arriver  de  donner 
plus  qu'ils  n'ont  de  bien  ,  en  ce  cas  le 
donataire  ne  peut  pas  tout  ôtei  air 
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■Scmateur ,  îl  lui  doit  laîfTer  de  quoi 
vivre  1  ce  qui  eft  arbitraire  ,  &  dé- 
pend de  la  qualité  &  des  facultés  dtt 
donateur, 

Lorfque  le  donateur  veut  donner 
pliisquil  ne  lut  ed  permis  par  la  cou- 
uvne  î  ou  "totf  qu'il  veut  doTitier  à  une 
perfonnc  incapabJede  recevoir,  OH 
pemaiîde  11  le  coç  fentement  de  Thef 
ritier  pr^fomptif  durant  la  vie  du  do-  ^ 

nateur ,  rend  la  donation  valable. 

li  y  a  quelques  coutumes  qui  déct-  VUtym.  ^^ 
lient  pour  l'affirmative  ,  mais  elles 
font  contrairesau  droit com»iin;  car  ^/""^r*«^'^ 
ces  loités  de  contememens  ne  lonCff^ms^i^. 
jamais  préfuméslibresi  rhéritiér tie "*''•  ^* 
confent  que  dans  la  crkiîntequllacjue 
le  donateur  ne  cherche  des  vovesin- 
directes  pour  taire  encore  pis ,  &  les    tutiniiv,^ 
parrictiîicrs  ne  doivent  pas  éluder  la.''»'- ;-%^ 
difpodriao  des  loix  &  des  coutumes»   *  '  '^' 
par  les  con  fente  mens  qu'ils  e^ci^enc 
Àt  ceux  qui  peuvent  y  avoir  iutérçi;.      '^ik,.st 
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CHAPITRE    Xîi. 
l?es  Tefiamcns, 


N 


O  u  s  appelions  Teftstnent  «n 
écrit  folebinel ,  par  lequel  un 
liomme  jdéclare  fa  derimre  volonté» 
touchant  ce  que  rén-doiE  faire  de  fet 
biens  après  fa  mort. 

Pour  fçavGÎr  fi  un  teftameAt  eft 
Valable,  il  faut  cônfidérer  Ja  qualité 
des  pé|||biines  qui  difpofcnt  ou  çui 
reçoivent  les  chofes  dont  on  dif- 

Î>ofe,    &  la  forme  extérieure  de 
aae. 
Vafquiusde     Dans  le  droit  Roinain  ,  ilfalbit 
^^*/g"i^  erre  Citoyen  Romain  pour  avoir  la 
«.  ii^«        capacité  Ae  téfter  ;  parmi  now;  il  But 
être  Fr-ançois  naturel  •  ou  naturaliie 
par  Lettres  du  Prince. 
jnfit.mth.ncn   II  falloit  cf  rc  lîbrc ,  car  les  Citoyens 
fftrmijf.  §.  J- Romains  qui  avoient été  pris  en  ;:;ucr- 
re  par  les  ennemis ,  ne  pouvoient 
point  faire  de  tedamens  tant  qu'ils 
croient  efclaves  ;  mais  s'ils  avoient 
fait  un  teftament  avant  que  d'avoir 
été  pris ,  il  étoic  valable .  foit  qu'ils 


Dis  Tejtameju,  ^dj 

-tevînfJènt ,  ou  non.  Ceux  qui  avoient  L.  i|.  ^y^ yjv 
été  pris  par  des  voleurs,  pouvoient '^•^'^- ^"-f* 
faire  l€ur  teftament ,  parce  qu'ils  de^ 
meurôient  libres. 

Les  enfans  de  famille  qui  font  en 
lapuiiTancé  de  leur  père ,  ne  peuvent 
point  faire  de  teftament ,  même  du 
confentement  de  leur  père,  (î  ce  n'efl; 
qu'ils  ayent  acquis  des  oiens  à  la  guer:- 
re ou a^ 'barreau;  auquel  cas  ils  peu- 
vent difpofer  par  teftament  de  ces 
biens,  qui  étoient  appelles,  'Puulium 
tafiftnfe ,  vtl  (juafi  cajinnfe.  Ce  qui 
éft  «ncore  obfervé  parmi  nous  dans 
le  Pays  de  Droit  «crit ,  &  dans  les 
fieux  où  la  puilïknce  paternelle  eft 
obfervée. 

Les  furieux ,  ceux  qui  font  en  dé-  'j*r.ya/*.«^ 
mente,  ou  imbécilles,  ceux  qui  if^JJ'^*^» 
font  interdits ,  ne  peuvent  point  faire 
de  teftament  ;  mais  {î  le  furieux  ,  ou 
celui  qui  eft  en  démence ,  avoient 
fait  un  teftament  dans  un  intervalle 
de  tems  où  ils  étoient  dans  leur  bon 
fens,t)ufî  l'interdit  avoittefté  avant 
fon  interdiction  ,  le  teftament  eft  va- 
lable. La  raifon  en  eft  bien  naturelle  ; 
ïl  faut  être  dans  fon  bon  fens ,  &  ca- 
pable de  gouverner  fon  bien ,  pouc 


en   difpfofer    par    teftameot.   ' 
1. 10.  c.  qui    Ceux  <}ui  font  miwts  &  foonls  d» 
teftfacpojf:    nature  conjointemeat»  ne  peuvent 
4>ni»»Mw«iu point  faire  de  teftameot;  mais  çém 
Hfi'ért.s.&n^^\]i  n  eft({ue  foUid .  ou  celiii,(]ui  n'eft 
'    'que  muet ,  «il*,  feait  ,élcrire  ,  peut 
tefter;  il  en^  de  même  en  pays 
coutumier. 
K,8.  e.  toi,     CqIuî  qui  eft  aveugle  peut  teft«r; 
oriomiMnuitt'^^'^  f&ut  qu'il  fiiflè  fou  teftamcot 
4i0am,.m.  7-d'uae  manière  particulière ,  ceft4- 
<iire ,  qn<)utre  les  fept  témoins*  il  jr 
eit  uo.J^otaire»  cfu  up  huitiéoîeti^ 
^moin ,  qui  écrive  leteftàinent ,  U  ^ 
le  !  récite  ha^tenaent  en  préfeaçe  da 
tei^ateur  fie  de  tous  test^moiiit  :  wSl 
l'aveugle  ne  peut  pas  faire  tok  téîar 
ment  iecrét. 
Vafqtim  tome    C!eux  quî  font  morts  civilement  ne 
a,i.i.§.in.ji- peuvent  point  faire  de  teftameot. 
parce  qu'ils  fout  incapables  de  tous 
les  aâes  civils  ;  ^f  ainfi  les  Reli- 
gieux ne  peuvent  point  tefter.  Or- 
donnance desTeftamens,  art.  4^1 . 
tnjt.  quih.non     Par  le  D^oit  Romain  les  impubc- 
^'"""•^•^•'•res,  c'eft-i-dire.  les  mâles  avant  l'a- 
ge  de  14  ans  accomplis ,  &  les  filles 
avant  l'â^je  de  12  ans  accomplis  ne 
peuvent  point  faire  de  tefbment, 

parce 


ir«rcê  qu'ils  n'ont  |>as  encorelc jug^ 
jnent  a0ez  ferme. 

XiGs  coutumes  «n  France  ne  s^fir. 
•cordent  pas  fur  l'âge,  auquel  il  eftpcn 
mis  de  faire  un  teftament. 

II  y  a  àes  coutumes  où  <i1  faut  avoif  PérÎM^m^t^ 
ao  ans  accomplis*  pour  difpolecdft**^^**' 
fes  meubles  &  4e  fes  ac^ttéts;&  a,f 
ans  pour  difporer  du  qUiot  des  pro* 
près  ;  mais,  quand  on  n'^  ;ti  nieu* 
oies  ,  i>i  acquêts ,  on  peut  di^pofer 
du  quint  des  propres  a  l'a^  de  29 
•ns.. 

•    II.  y  en  a  où  les  miles  ne  peu»    JH€km^igi 
vent  difpofer  des  meubles  ^ acquêt^*'''' 
<ju'à  l'âge  de  vingt  ans ,  &  les  iîlles  à 
i^S.  &  pour  les  .propres  il  £aut  ayoir 
fi  j  ans.     • 

L  y  en  a  où  il  eft  permis  aux  ml-   Amsmemm 
les  de  diipolèr  des  meubles ,  des  ac-  **^* 
qucts  &  du  quint  àts  propres  .à  2Q 
ans  »  &  aux  fiUes  à  1 8. 

.    Il  y  enr4..où  les  mâles  à  Jio  ans,^'*"*'"*^ 
ôc  les  filles  à  1 8  iie  peuvent  tefter  "^* 
que  des  meubles ,  &  à  2  /  ans  des  im- 
meubles. 

Il  y  en  a  où  les  mâles  &  les  filles    Mmu%at(^ 
.peuvent  faire  leur  teftament  dè«  le'^^ 
moment  qu'ils  font  mariés.  * 


ces  dts  diverfts  conomie^ïtir  ccM 
,iîSijàeM^'^>àmaiÏBL  cttttftimicedcgcwh 

2jS^^     Maison  a46mtii(l£i^'ftgeU 

Ws^M^^ét^  tiMthîs  de  fiûm  ^  teftameot 

'  '^'  '  '^  ':  ^bfif  ie$  --ioaHine»  ïqui»  n'en .  difiM 

j|tt  }iîi  «^Mjtigèpirif JiDfien»  Âr* 

di'Âtoît);,  9c4fmUkwiiÊik9wa!vokat 

'^«Àe^la^imsv  &^te  fiUes  à  12. 

âtab  Ir^ifpnidçiieq^  changé .  & 

JSSj^J/^-par  un  dernier  Airét»  il  a  élevage 

\-*.  .;      ;^'ilfUloit'Ativr6lacoiici]ittede'Pa- 

'    ris  »  ce  quireçoit  encore  quelque  dif* 

.  Êculté. 

'  -  En  général ,  loriqu'il  s'agît  de  la 
capacité  de  la  perfonne,  il  Suit  exa- 
miner fi  elle  étoit  capable  de  tefter 
£.M./  fBi<]ans  le  temps  que  le  tellamentaété 
•^^^^•^•^•feit.  -Ainfr^ci  tefbment  fait  par  un 
fils  de  famille ,  par  un  pupille ,  ou 
^par  un  efcltTe,in-*eft:pointf<valable, 
quoique  dans  rentre-tems  du  telb- 
meot  &  de  la  mort  du  teftateur ,  le 
fils  de  famille  ait  été  émancipé  >  que 
le  "pupille  ait- atteint  l'âge  de  14 
ans,  &  que  l'efclave  fott  devenuli^ 
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Après  avoir  examiné  ceux  ^px  ne 

peuvent  pas  dirpoferpar  teftaxnent 

il  faut  parler  de  ceux  qui  ne  peiiv( 

pas  recevoir* 

Par  l'ancien  droit  Romain ,  cens 

qui  n'étoient  pas  mariés  v^iet  m 

certain  âge ,  ne  pouvoient  leœvoir 

Î»ar  teftament  qu'une  pattie  de  ce  qoe 
e  teftateur  leur  avoic  laiiS  :  niait 
cela  a  été  abrogé  par  le  droit  aoii» 
veau* . 

Les  étrangers  &  ceux  qui  tomt 
mores  civilement ,  font  incafiililetds 
recevoir  par  teftament. 

Les  enfiîns  adultérins  ou  inceftnanc  4^'' ^' ^ 
«e  peuvent  rien  «ecevoir  da  uSi^y0-MMwU$^ 
ment  de  leur  père  ;  mais  parmi  noutfiH'^''^ 
ils  font  capables  d'un  legs  modimie  Àai.£Me»^ 
pour  leur  tenir  lieu  d'alimens.  Leaff^^f*^ 
autres  bâtards  étoient  capables  deâ^^T^^ 
recevoir  tout  ce  que  lepere  leor  von* 
loit  laiilêr ,  &  les  anciens  Arrêts  I0 
jugeoient  de  la  forte.  Dans  les  der« 
niers  tems  on  a  jugé  qu'ils  n'étoient  JÏJjf ,fj.^ 

Î>as  capables  des  difpolîtions  unii'et'- >Sâ.f* 
elles ,  comme  d  «tre  inftitués  héci* 
tiers  ou  légataires  univeriêls;  mais 
ils  peuvent  recevoii  des  legs  partie»* 
liers, 

Oii 
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i««t#  pu  r .  ;Ce\ix  qui  étoienc  condahinét  font 
«^  /«•  i«!f-  j^yoir  fait  des  libeUes  diffiunatotres. 
éeoient  incapables  4e  recevoir  par 
teftament  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  aujcxir- 
d^i  i  à  moins  que  la  condamoatipa 
n'emporte  «Dort -civile.  • 
Mk'réàesé»,  X)ii  nepoHvoit^Mi  perle  drok  Ro- 
Lt^p/ia.is  ttain  inuituer  béritîeresles  coinmfr- 
naufiés  qu'ils  appelaient  CoUegia»  ï 
moips  qu'elles  ne  fudèat  approuvéer 
par  le  Prince  :  on  ne  pouvoit  pas 
âuâi  levr  faire  des  legL  La  même 
cheft^^  4jA)fervée  parmi  nous.  )5 
Elles  ne  peuvent  même  pr^fente' 
,  ment  recevoir  aucuns  immeubles, 

iàns  en  aycir  obtenu  une  permiffioa 
Spéciale  par  des  Lettres  Patentes. 
Foyei  l'Edit  du  mois  d'Août  1 74p.]] 
ttit^  d€s  xar  le  droit  Romain  ceux  qui  fer- 
52*^1*  **•' vent  de  témoins  pour  la  forme  du 
teftament,  ne  peuvent  pas  être  infti- 
cués  héritiers ,  mais  ils  peuvent  rece- 
voir des  legs ,  &  nul  «e  peut  écrire 
un  legs  à  ion  profit ,  pas  même  par 
l'ordre  exprès  du  teftateur  ,*fans  en* 
courir  la  peine  prononcée  contre  les 
ÊuiiTaires.  Dansnos  coutumes  on  ne 
p/s;utrien  léguer  aux  témoins  qui  ont 
igné  le  teÂament ,  encore  moins  aux 
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Notaires ,  Curé^ouViCaifes  qui  f  onc 
feçHl. 

Dans  quelques-unes  de  nos  coutu*  P«^*"*  »W 
mei  le  mari  &  la  femme  R&fe  peuvent.  . 
rien  donner  par  teftament,.  Il  i  à  plia  • 

forte* rakbn- les  concubins  &  \qs  con- 
cubines ,  fi  ce  A^ft  quelque  modique 
peoTion  alimentaire  )  autrement  le 
vice  feroit  traité  plus  favorablement 
^n  Un  mariage  légitime»     .. 

Mais  dans  le»  coutumes  où-  le  mari 
&;  la  femsie  ne  fe  peuvent  rien  door 
ner  par  teftament  Ja  probibitioa  n'ed 
iâite  qu'en  faveur  defrparens capables 
de  fuccéder  ;  car  s'il  liy  en  avoit 
point,  le  légataire  univerfel  oa  le 
fircyne  pourroit  pas  difpmer  le^ 
cifpofîtions  faites  a»  profit  du  mari 
oude  la  femme»  parce  qu'au  défaut 
«les  pareils  «  iïd^font  appelles  naturel-* 
lement  à  la  fuccefiton-l'un  deraurre>» 
par  le  titre  appelle  en  droit ,  Undc 
va-  &  uxor. 

Dans  quelques  autres  coutumes  \l  '*''•««*'* 
eft  permis  au  mari  &.  à  la  femme 
de  le  donner  par  teftament  tout  ce 
qu'ils  pourroient  donner  à  des  étranr 
Ijers. 

Dans  quelques,  autres  ils  fe  peu?  cumoiu  «t 
O  iij  '32- 
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vem  léguer  l'ufufruit  des  meubles i 
&  des  ac(juêcs  &  conquéts  feule- 
ment. 
Jmtns  art.     Il  y  CD  a  quj  ne  petmetrent  paî 
**'•  au  mari  &  à  la  femme  de  faire  ces 

difpofîtions  en  faveur  de  l'un  de  l'au- 
tre, lorfqu'il  y  a  des  enfansj  mais 
elles  le  permettent  quand  il  n'y  en  a 
point, 
i^^^art\%\      ^®*  tuteurs  »  curateurs  ,  &  autres 
r  tiSdrjt/CTiadminiftrateurs,  &  leurs  enfans  du- 
^^H?*       rant  la  vie  de  leur  pcre,  font  incapa- 
bles de  recevoir  des  legs  de  ceuxdont 
ils  ont  euradminiftration,  jufquesà 
ce  qu'ils  ayent  rendu  compte. 
jfVw  du  Je-     p^f  J a  J uri fpruden ce  des  Arrêts  » 
3iyiff,*9**  *^^  pères  tuteurs  de  leurs  enfsns  ont 
été  exceptés  de  la  rigueur  de  l'Or- 
donnance, par(^  qu'on  ne  craint  pas 
les  mêmes  mconvéniâis  d'un  perei 
que  d'un  tuteur  étranger. 
Hiim,    .    Les  tuteurs  honoraires  &  les  fo- 
brogés  tuteurs  ,  en  ont  encore,  été 
exceptés  ,  parce  qu'ils  n'ont  boint 
d'adminiilration ,  &  fervent  lenle- 
ment  de  confeil  aux  tuteurs  onérai* 
res. 
^idm*       Les  enfans  àes  tuteurs  après  la  mort 
de  leur  pere«(bnt<capablesde  rece-. 


£)W  TtfafiUnii  .  '     i^^ 
iroîr,  quôi<}u*ils  a  ayeat;  paf  "f^BiKui 
compte;  parce  qu'U^P^om  Uif  l'^prip 
des  mineurs  aucufi^  iaatpirité  fioDi/]^' 
[unifient  ^bufer.  .  jr  «C      '* 

Les  Arrét^^.ow  étendu  l'Otdpn-    ^y^ 
nance  aux  Précepteurs,  aux  Confef- 
fjsiirs ,  même  aux  Mboafteres  dans 
lefquels  les-  Confeflèurs  font  eâga*  '■ 

.  £lle  a  au(]r  été  étendue  aux  Méde^  i^j^  , 
çii|s  {^.Chiruvgiens,  qu»  ne  peuvent 
recevoir  des  legs  des  malades  qu'ils 
traitent.  A  l'égard  dés  Avocats,  Pro- 
cureurs &  folliciteurs,  ils  ne  font  pas 
incapables  <le  recevoir  par  teftam^it  >  • 
d»  leurs  parties» 

Les  Novices  qui  font  profeflioB  ^^^^^^^^ 
daps  unemauon  Rehgieute,  ne  pei»-i'0/i(fM(,«n. 
vent  difpofér  en  faveur  des  Mbnaf-  »9^  ^  ^^ 
teres  »  foit  da  même  Odre ,  ou  au.-  ^rt,  76» 
très  ;  ce  qui  a  écé  ordonné  pour  em- 
pêcher les  fuggeftions  qui  pourroient 
être  faites  aux  Novices  >  &  les  Mo- 
nafteres  de  ie  prêter  la.  main  les  uns 
aux*  autres. 

Il  y  a  quelques  coutumcs^  où  ^*joa„^,nu 
qualité  d'héritier  préfomptif  rend  in-firijj, 
capable  de  recevoir  des  legs ,  parce    .    .   .^; 
flue  dans  ces  coutumes  il  n'elc  pas 

Oiv 
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^  permis" *  au  moins  aux  roturiers ,  (fé 

iahe  la  condition  d'un  de  fes  héri- 
tiers prdfomptift  meilleure  que  celle 
des  aurres.  On  appelle  ces  coutumCi 
de*  coutumes  d  égalité* 
'M.'^.f.aârrg.  H  faut  être  capable  de  recevoir  dam 
Ciuon,  lëremsque  le  ceftaraenc  a  éié  fait;  il 

,     _  t    .fûUtaulTi  être  capable  de  recevoir  aa 
\  2j«  jf.  «r<tems  dudeccs  du  teltateur,  a  moti» 
«•/^        que  r  inftiturion  d'héritier,  ou  les  legs 
ne  eonti^nneot   un  terme   ou  im* 
condition,  auquel  cas  il  fuffit  d'étri 
capable  lors  de  l'échéance  du  ter- 
me ou  de  la  condition. 
Toi^  th.  CM      Quant  aux  chofes  dont  on  peut 
***•""'  '"*  difpofer   par  teftamentî  il  eft  cer- 
-^^..  jLr     tain  mie  dans  le  droit  Romain  îavo- 
lonte  des  teftateurs  n  a  point  de  bor* 
nés  i  ils  peuvent  dlfpofèr  de  tout  leur 
bien,  pourvu  qu'ils  laiflênt  la  légiti- 
me à  leurs  enfans  ou  aux  afcendans; 
Quand  le  teftateur  a  épuift  tous  fes 
biens  par  des  legs  immenfes»  il  pour- 
roit  arriver  que  l'héritier  inftitué  nt 
voudroit  pas  accepter  la  fîicceffioO'S 
|K>ûrprév6iliv  cet  tncduvéaient,  let 
-.     ,.:     2  ioix  Romaines  ont  ordonné  que  quet^ 
^lÈiUaiL''  ^fueslegs  que  le  teftateur  fafl[e,ri;ién- 
ictiendra  U'^uatipiéme  partie  dH 


•  ; 
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Bien  exempte-  de  toutes  fortes  de 
legs  uc'eft  ce  qu'on  appelle  la  Falcl" 
die ,  ou  la  quarte  Falçidie ,  du  pom 
cle  Fàlcidius  Auteur  de  la  loi  ^  mais 
comme  cettç.  loi  n'a  été  faite  qu'en 
faveur  des  teftateurs ,  &  pour  faire 
valoir  leur  teftament ,  ils  y  pe|uvent  Auth.pdom 
déroger,  &  ordonner  que  l'héritier '/:'^'*jr^*'- 
fera  tenu  de  payer  tous  les  legs ,  fans 
retenir  la  Falçidie.. 

Les  coutumes  font  très-différentes 
fur  la  qualité  &  la  quantité  des  bien^ 
dont  on  peut  difpol'er  par  teftament..    . 

Dans.les  unes  on  peut  difpofer  àes  *^*^  ^* 
meubles  &;  acquêts ,  &  du  quint  des< 
propres. 

Dans  quelques  autres  on  peut  dit-  ^-WarcAif  <* 
pofer   du  tiers  de  tous  \es.  biens-, 
de  quelque  nature  qu'ils  foient. 

Les  unes  permettent  de  difpofer  AuvtrpnA. 
feulement  du  quart  de  tous  les  bien^  '^'  '*«•  4i-  6" 

Les  autres  permettent  de  difpofer  M.iaux4ut,tji 
àts  meubles  &.  acquêts ,  &  du  tiers- 
des  propres. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  permet-    La  Rhchttl^ 
tent  de  difpofer  de  tous  \ç.^  meubles  «■*•'*' 
&  acquêts,  pourvu  que  l'on  ait  des 
jpropres;  mais  quand  on  n'a  poinc 
de  propres ,  les  acquêts  font  fubit 
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gés  en  la  place  des  propres  ;  &  s'il 
û  point  die  propres  ni  d'acquêts 
meubles  tiennent  lieu  de  propres  i 
on  les  appelle  coutumes  de  fubrog" 
tion. 

^î  La  capacité  de  tefter  en  g< 
néial,  &  de  dirpofer  defès  meuble 
fe  règle  par  la  loi  du  domicile ,  a 
tems  du  teftament  ;  mais  quant  à  la 
faculté  de  difpofer  plus  ou  moins  de 
fes  immeubles,  elle  dépend  de  laL 
de  leur  ficuarion.J] 
itiard  jts  iif-  A  l'égard  des  folemnités,  il  faut 
d'abord  obferver  que  pour  la  validi- 
té du  teftament ,  on  ne  fuit  point  lest 
formalités  requifes  dans  le  Heu  du 
domicile  du  teftateur,  ni  celles  du 
lieu  où  les  biens  font  litués;  maïs 
celles  du  pays  où  le  teftament  a  été 
fait ,  quand  même  ce  feroit  en  pays 
Etranger. 

^^  Suivant  l'Ordonnance  des  tef- 
tamensi  art.  4,  il  n'y  a  plus  que  deux 
formes  de  tefter  qui  foient  approu- 
vées pour  les  Pays  de  droit^écrit  j  & 
autres  qui  fuivent  les  mêmes  ufages  ; 
fçavoir,  les  teftamens  nuncupadfs 
écrits  ,  &  les  teftamens  miftiques 
■fecrets. 


liai,  f  art.  1, 


Dts  Tcfiameni*  ^rp* 

Tom  feire  un  teftament  nuncupa- 
f  écrit  ,  il  faut  que  le  tedateur  en 
prononce  intelligiblement  toutes  les 
aifpofirions  en  préfence  au  moins  de 
jfept  témoins  >  y  compris  le  Notaire 
■»u  Tabellion  ,  lequel  doit  écrire  les 
■lirpo{itions,à  méfure  quelles  font 
prononcées  par  le  teftateur  ,  après 
quoi  il  doit  en  être  fait  lecture  au 
^ftateur ,  &  étrô  fait  menùon  de  la- 
piirelefture»  &  le  teftament  doit  être 
figné  par  le  teftateur  &  par  le  Notai- 
e,  &  les  autres  témoias ,  le  tout  de 
ite,  &  fans  divertir  autres  aftes  ; 
en  cas  que  le  teftatcur   déclare 
u'il  ne  fçait  ou  ne  peut  ligner,  il 
n   fera  fait  mention.  Ordonnance 
des  donations,  art.  j.  ]] 

La  féconde  forte  de  teftamens , 
P|U'on  appelle  teJtamens  miftiqiies,  OrdoKninu 
ou  fecrets  ,  eft  quand  le  teftateur  a  ^ '''^'^- "** 
écrit  ou  fa it écrire  fon  teftament,  qu'il 
met  dans  une  enveloppe  cachetée  de 
fon  fceao,  qu'il  préiente  au  Notaire 
en  préfence  de  fept  témoins ,  y  com- 

Ï)ris  le  Notaire  qui  écrit  fur  l'enve- 
oppe,  qu'un  tel  jour >  en  préfence 
de  tels  &  tels  témoins,  le  teftateut 
A  prcfeocç  un  papier  plié ,  qu  il  a  d' 
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être  (on  teftamenc  »  cpi'iJ  a  écriroui 

6ÛC  écrire,  de  I actuelle  déUaradonle 

'  teftateur  a  requis  ad:e  aii-Notaire  SE 

aux  témoins  ^  les  a  piûcs  d'en  por- 

ter  témoignage ,  &  pour  cet  eûel  d* 

ligner  l'afte,  ce  qu'ils  ont  fait  avec 

le  rd^ateur  &  ie  Notaire;  il  neil 

plus  nécefîàired')tappoferle  fceau  df 

chaque  témoia.. 

4^ufian^m^     li  faut  que  le  tdlateur  %ne  j  on 

lib>.  qu'il  fafieiigner  un  huiàéme  icmoia 

en  fa  place*. 

Quand    le    teftateut-  eft  décédé, 

ceux  qui  prétendent  avoir  queltjoe 

intérêt  su  teftament  ,  font  appeller 

les  héritiers  préfomptifs ,  pardevaiK 

le  Ju^e  du  domicile  du  teftateur, 

pour  voir  procéder  à  l'ouverture  du. 

teftament',  &  les  témoins  pourre- 

i  i^f«'j      connoitre  fi  leurs  fceauxiont  fains  & 

'  •  "^^  '       estiers;  aprcs  quoi  le  teitament  doit 

avoir  fon  exécution,  s'il  ne  s'y  trouve 

aucuns  défauts,  ou  qu'il  Ji'ait  pas  été 

v^aJablement  révoqué* 

ir^nr^j  (flm.      ^^  pjy^  faioc  ooiniofi  eft,  qu'ja 

jys(,  î,,  nomme  qui  no  içait  ni  lire,  ni  ecn- 

îpvrnd  iijr  J.Ç    ns  Dcut  pasi  faïrc^  un  teiftamest 

j^  IJ7.        lecret  ,  quoique  cela  paroilfe  da- 

^^^^"^•bord  cpiitraije.  à;  1^  loi ,,  âîic  «a»- 
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0Uil£îftni-,  qui  dit,  que   fi  le  teila*- 
teur  Ignore  les  lertres,  il  prendra  uni 
huîtiéine  témoin,  pour  iigner  en  fà 
place;  néanmoins  fi  on  permettait 
à  un  homme  qui  ne  fçait:  pas  lire da  . 
faire  un  teftament  fecret,  l«t  confc*- 
quence   en- feroit  trop  dangereufe-; 
car  lé  teftateni'  pourroit  facilement 
erre  trompé  par  celui  auquel  il  aur 
roit  didé   Ton  teftamentj    &'  pouc 
fàuver  Ja  difpofition  de  la  loi ,  on  die 
que  ceS'  termes ,  S  il  ignore  les  kt^- 
SKs^  fignifient    feulement  ,»s'ii  ne 
fçait  pas  écrire* 

Lorfiu'un  père  veut  difpofer  de  _^'«a-  Ç««J 
Ion  bien   entre  les  entans  ,  il  n  Qit  ^rJonnanctdts 
point  obligé  à  toutes  ces  formali-'':/î'*''ï'«»ffi'à. 
tés  ;  s'il  fçait  écrire  il  lui  fuffic  d'é- 
crire de  fa  main  tout  au  long,  faas 
aucunes  notes    ou    abréviations  le, 
temps  auquel  il  fait  Ton  teftamenr, 
les  noms  de  (es  en  fan  s ,  &  les  por- 
tions, ou  les  chofes  qu'il  leur  veut 
lailTcr.  Il  peut  même  taire  d'autres 
îe^s  ou.  fîaéicommis-  dans  ce  tefla- 
ment  ;  mais=il  ne  le  peur  révoquer '^'^^''^**™* 
que  par  un  tcitament  tait  avec  les 
folemnités  ordinaires ^  ou  en  déc!a- 
fr^^  devant  fe£t  témoins ,  q^u^il  lévoè 


Âalli.    Hdë: 


'^M%  LnrBiILCsir.XII; 

que  ùl  ]>remîet€  dyËTpô&ioii. 

U  7  a  enCQXie  uiw  entre  jeépecedr 

teftament  appelle  olegraphe  »  <pie  k 

JlirUbrudeiKedes-AnêtsacoDnfmér 

..  dans^  le  Pays  de  droit  ^i(  •  quiibac 

dans  r|teDdiie  du  reflbrt' dii^  Fatfe- 

ment  S&  Paris^.^^X'Oidonnancr 

.des  teftamens,  ai^  i^«^- limite  €et 

teftamens  aux  Pa78-&  au  cas  où  ilr 

ont  été  admis  jufqu'à  piëfent»  Jj  Ler 

jy^^^^  teftamens  olographes  (but  cem- qui 

a.  tif,  j,  fftfont  entièrement  écrits  dç  (igDé*:de 

^  '  Ja  main  dttteftatenr  »^ià»»qiiâ  y  tic 

aucune  écriture  étrangère. 

Une  chofe  eflentielie  n^ur  tons 
les  teftamens  des  Pays  de  droit  écrit, 
c'eft  que  par  le  teftament  il  y  aie 
un  héritier  inftitué  ,  c'eft- à -dire, 
une  ou  plufieurs  perfonnes  qui  fuc- 
cedent  en  tous  les  droits  aâits  & 
pailîfs  du  teftateur,  fans  en  rien  ex- 
cepter. Il  faut  que  cet-  héritier  fur- 
vive  le  teftateur  ,.  &  qu'il  accepte 
la  fucceflîon  ;  car  Ci  l'héritier  mou- 
roit  avant  le  teftateur,  ou  qu'il  ne 
voulût  point  accepter  l'inftitutioa 
&ite  de  fâ  perfonne  ,  le  teftamoit 
demeureroit  caduc ,  &  les  autres  dif- 
?  foiîtionscomenue8dans.leteftaDBfiD( 


DTauroîciit  aucun  eflêc»  à 

fai  lénonciadoo  de 

fiiite  enfiaude  detl^jtfaiicf. 


héritiers ,  avec  Ieft|iieb 

cord ,  ians  ancme  cfaaf]ge  de 

Par  exemple,  fi  on  ft 

vouloit  |»s  accencer 

ftfin  de&iie  pailèr  lafii 

père  féal  héritier  ^  à 

tatear,  il  (êroit  aifiFde 

stnonciationiéraic 

'me  les  Romaint  éBoîcK  fiHC 

de  leun  dernières  volaoBÊi, 

leun  teftamens  ne 

par  le  dé&nt  de  rhénutf  i 

ils  inventèrent  les  fobftîntfMi, 

TKHis  parlerons  dam  bfîûe. 

On  a  trouvé  anffi^  nn 
de  (aire  eiEécuter  les  legs  Ir  les 
commis  portés  par  le  tdbnscBC» 
quoi  que  1  inftitntion  deaeme  cado- 
qne:  c'eft  la  claufecondicinatre,  la- 
quelle eft  coçûe  en  ces  termes,  oil 
autres  équipolens:  Et  fi  mon  t^i- 
ment  ne  vaut  pas  commt  ufUaumtp 
je  veux  qu'à  vailll  comme  coéiâU^ 
donation  à  caufe  de  mort  ^  &  de  Ut 
jueUleure  mamert  dont  il  /onms 


Î2f  LiVRp  JL  Coh^f  \KIt' 
tir.  En  ce  cas  Ici  kénùtTsah  ÎMifi 
.  *M  ^t  tenus  da  payer  les  legs  8e 
les  fidéicommis;. car- pour.  fiûi« des 
difpofitionjs  paiticulieres-  de  ceitaii- 
nes  fommes,  ou- de' certains  efes^ 
U  trétoitpas  néçeflàire  de  faire. m 
te(bmenc,  il  (uffifoit  de  £ûre  un  co^ 
dicile  ;  &  Tufage  fondé  iiir  le  iêod* 
ment  des  Doôeuis^a  introduit  kl 
claùfes  codicillaires  dans  tou»  kt 
Fa}(8  de.  droit  écrit. 

Oh  peut  inftituex  On  hâ'itier  pOr 
vement  &  fimplement ,  on  le  peut 
iiiftituer  fous  une  ou  plufîeurs  ccndir 
tiens.  S'il  eft  infticué  purement  & 
/implemenr,  il  peut  accepter  la  fucr 
cemon ,  &  devenir  héritier  dès  le 
moment  que  le  teftament  a  été  our 
vert.  .    • 

Mais  &il  a  été  inftitué  héritier  foos 
Iw /;V.^  <&  CQjjjJifion ,  il  faut  diftineuer*  IL  y  a 
des  conditions  rnipoiubles,  contre  les 
bonnes  moeurs ,  ou  contre  les  loix; 
on  n'y  a  pas  plus  d'égard  que  (î  elles 
n'étoient  poinr  écrites  dans  le  tefta- 
ment i  l'héritier  eft  confideré  coni' 
me  un  héritier  inflitué  purement  & 
iàns  condition. 

.    Il  y  a  des  conditions  puremenrokr 
^ielles^c'efl-à-dixe,  qui  dé£endea( 
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■urement  an.  hazanf  ;  par  eieuipjcr. 
^iniHrae  un  td  héricisr ,  fi  sn  ^ 
Baviie'arrnreà  bon  port  ;  slon  rn&r 
mdon  eft-furpendie  jnfqu'z  es  çse  H 
con^rion  anive  oa  qu'il  loîi  cer- 
tain qu'elle  n'arrirera  pas  ;  (fcrzce 
eonc  cetemps^rhérédicé  eft  appe!!^ 
iaceoce,  c dlE-à-dire >  (ans  marre,  U 
tousies  6rniis&  revenus  qmédiésa 
fufque»  à  ce  qu'il  y  ait  un  facriricr» 
iiugaeneencb  fucoeffioo,  &  eo  font 
paidew 

Il  y  a  des  conditions  pucefliûvei; 
c  eft-a-dire ,  qu'il  dépend  de  la  to- 
toncé  de  l'héntier  d'accomplir,  on 
de  ne.  par  accooq^;  par  exemle , 
finftitue  un  tel  héritier,  à  coodtfkm 
qu'il  fera  ou  qu'il  ne  fera  pas  telle 
choCe  ;  &  ceUes-là  fiant  encof  e  de 
deux  fônes. 

II  y  en  a  qui  confident  à  faire,  oj 
a  donner  quelque  chofe ,  &  ihcrLtîer 
eft  obligé  de  les  accomplir  avant  qi« 
de  pouvoir  accepter  la  (ucccifiyr..  Il 
eft  vrai  que  sH  ne  tient  pas  à  !ui  qœ 
la  condition  ne  foit  accomplie ,  elle 
eft  cenfée  accomplie  ;  comme  \i\  '/"- 
fre  l'argent  que  le  teftaieur  l'a  obli- 
gé de  donner,  &  que  celui  a  q^  d 


§2^   tivBi  iL'CÀm.'^Ctt 

eft  deflifié  ne  veiiiUe:|}aÉ  le  lecefoiEr' 
Il  y  en  a  d^AUtiiBs  hui- ooQnflnt  • 
Iqotxnofiiii 


ne  pas  faire  qticlc 

file ,  flnftitiieiiâ'a;aliiénti«âF^d 
dîtion  qu'il  ne  Vflndn.pa«&  ÀMuiafli 
Or  comme  ces  Coitet  'de  condiDOii 
font  toujours  InceiteiiieidimBéla  vir 
de  l'héritier ,  pàrcelfa'il  cft  ténpHf 
enétatdècoiMievemtfAilàicondiEieei 
s'ii  né  pouyoitfe  pbiser  MidnBt,filllir 
loribue  la  conditicML  i«oitjfehiM»ii 
s'enluivroit  qu'Ù  ne  jouîroitpoiatéi- 
li  fucceffiôndusaiitia  wr  PburévK 
-  rer  cet  inconvénient  «  &  futvre  eo 
même  tems  la  Vbfonté'  du  teftaiau» 
«  ,  on  oblige  de  donner  caution,  qu'il 
ne  contreviendra  j>as  à  laxonditioii- 
de  Ton  inftitution.  C>ette  caution  eft 
appellée  en  droit ,  VauttaMutiMOâ» 
du  nom.de  Miitius  qui  en  étoit  l'Âu* 
teur. 

Lorfque  le  teftateur  a  inftinié  plo* 
fieurs  héritiers»  fi  l'un  d'eux  vient  à 
décéder  avant  le  teftateur  >  ou  s'il  ne 
peut  ou  ne  veut  être  héritier ,  (a  part 
accroît  aux  autres,  pour  telles  puts 
&  port  ions  qu'il»  font  héritiers  ;  tout 
r/rf/iJi^ÎT.^®  même  que  lorfque  le  telbtcor 
'     'naiiiitituéqu-unfealliâiciersqaand 
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il  ne  l'auroit  inftîtué  que  pour  une' 
portion ,  ou  pour  une  chofe  panicu- 
fiere,  il  nelaiflerapas  d'avoir  toute 
la  fncccfïîon,  à  moins  que  cène  foie 
un  teftament  militaire  î  parce  que 
c'eft  une  maxime  en  droit ,  qaun 
homme  ne  peut  pas  difpofer  par  tef- 
tament  d'une  partie  de  fes  biens  feu- 
lement, &:  mourir  ab  imejlal ,  c'eft- 
à-dire  fans  teftamenc,  à  l'égard  du 
furpîus. 

Mais  fi  le  teflateur  înftitue  dçux^  ^-ji'f.j» 
héritiers  ;  l'un  pour  une  telle  efpèce  *^  "'-^' 
de  biens ,  &  l'autre  pour  une  autre 
efpcce,  ils  feront  tous  deux  héritiers 
par  moitié  »  &  payeront  les  deries 
par  égales  portions;  mais  dans  h  par- 
tage de  la  fucceflton ,  chacun  d'eux 
fera  obligé  de  fe  contenter  de  la  por- 
tion qui  lui  aura  été  affignée  par  le 
teftateur,  a  moins  qu'il  n'y  ait  en- 
core d'autres  biens  donc  le  teftàteur 
n'ait  parlé  ,  auquel  cas  ces  autres 
biens  feront  partagés  également. 

Le  teftatear  ne  peut  pa* laîfler  in^  L.p.ffdê 
définiment  le  chobt  de  fon  h'éritier  à  **^'*  "A 
]a  volonté  d'un  tiers  ;  mais  il  peut 
lai0èr  à  qui  bon  lui  femble  le  choix 
<l'une  cenaine  perfonne  entre  plu^ 


âc  rêh.  t-'ui 

Toi,  ù 
4f  tondtS, 
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4, 7. f  r,jf:  ïleurs  qu'il  déilgne.  Je  puis,  par 
'  "*■  ^'"^-  exemple  ,  inftituer  celui  de  mes  fre- 
resquuplajra  a  un  de  mes  amis  de 
nommer.  On  peut  aulîi  indirecte- 
ment par  une  condition  qu'il  eft  au 
pouvoir  d'un  tiers  d'accomplir,  ou 
de  ne  pas  accomplie,  faiie  que  ce 
tiers  exclue  l' lient ier  nommé  de  la 
fucceilion  ,  ou  qail  la  lui  conlerve; 
car  fi  j 'in  ftitue  mi, héritier  au  casque 
Pierre  monte  au  Capitole,  il  ne  tien- 
dra qu'à  Pierre  d'y  monter  pour  faire 
valoir  l'inftitution ,  ou  de  n-'y  monter 
pas  pour  !a  rendre  caduque. 

Il  arrive  fouvent  en  pays  de  droit 
écrit,  que  celui  des  deux  conjoint» 
qui  décède  le  premier  ,  inftitue  foa 
téritier  uoiveitel  celui  des  en  fans  que 
le  fur  vivant  voudra  choiilr  ;  &  qu'il 
inftitue  le  fuivivant  même ,  à  la  char- 
ge de  rendre  la  fucceffion  à  celui  des 
enfans  qu'il  voudra  choifir.  Cette  fa- 
culté de.  choix  à  fait  naître  pluCeuts 
queftions,  doiit  il  ne  fera  pas  inutile 
de  parler  ici  parce  que  cette  matiè- 
re, eft  très-fréquente  dans  ces  forta 
de  provinces. 

Il  y  a  des  Auteurs  qui  ont  cru  que 
Benrys  tamt  ^^^^^  facuM  éioit  Un  avâncage.quelè 

«7.- 


I 

I 
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bftateui'  avoic  fait  au  furvîvant,  & 
ju  il  le  perdoit  dès  le  moment  qu'il 
rtoit  convolé  en  fécondes  noces  î 
mais  on  juge  le  contraire  avec  beau- 
coup de  raifon ,  parce  que  la  faculté 
de  cnolx  n'eft  qu'un  fimple  miniftere, 
&  un  honneur  qui  3  cté  déféré  au 
furvivant,  qui  ne  lui  apporte  aucun 
profit ,  puilque  toute  la  fuccellioa 
pafle  à  celui  des  en  fans  qu'il  veut 
nommer. 

Les  meilleurs  auteurs  tiennent  auf-  /fc/-  fi.  tt,* 
£  que  lorfgue  le  furvivant  a  fait  un  ^^^*-f'F*A 
tellament,  &  qu'il  s'eft  nommé  un 
héritier,  cela  ne  tient  pas  lien  de 
choix  s  lorfqu'il  n'a  pas  expreffément 
^ifpofé  en  faveur  de  fon  héritier  de 
la  fuccdîîon  du  prédécédé.  ^^  Cet- 
te opinion  n'eft  pa.s  bonne  ;  l'inftitu- 
tion  univerfelletMnt lieu  deledion* 
fuivant  la  commune  opinion  des  Au- 
teurs cités  dans  yOhfcrvadon  fur  £t$ 
q,  16"  &  61  tTHenrisiom.  1.  ] 

Celui  à  qui  la  liberté  du  choix  efl 
laiUee,  ne  peut  pas  en  nommant  un 
îde  fes  en  fans  lui  fubdi^uer  les  autres, 
■^arce  qu'il  ne  lui  donne  rien^par  cet* 
te  nomination  ,  &  ne  fait  que  î'ac- 
qoitEer  du  miniftcre  qui^  lui  a  étô 
confié. 


iti^fir.  if. 
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md,qii.ioSf  Celui  qui  a  la  faculté  d'élire  peut 
flsT*,**  '  ^'varier,  &  ii  le  premier  choix  lui  dé- 
plaît, il  en  peut  faire  un  autre^à  moins 
qu'il  n'eût  fait  le  premier  par  un  Qoni 
trat  de  mariage,  ^^  ou  par  un  a&Q, 
entre-vifs  accepté  par  celui  qui  efi 
élu.  Ordonnance  des  teîlamens ,  art# 

Celui  qui  a  le  pouvoir  d'élire  un  < 
des  enfans ,  ne  peut  pas  ciioifir  le  fifs 
9' un  enfant  décédé  au  préjudice  des 
furvivans. 

~#ijEfffl.  tm  i»    Celui  qui  a  le  pouvoir  d'élire  tel 
6îl' f .  4-  î".  ^g fgsenfans  nu  il  voudrachoiiîr, peut 
OrJoinûice QXi  nommer  deux  au  Heu  d'un  ^  puif- 
É^     "'■*"' qu'il  a  la  liberté  de  laifler  la  fuccef- 
iJâm,iûm MtfiQn  à  tous  les  cufans ,  en  ne  fe  fer- 
''  ***  '^'vant  pas  de  la  faculté  qui  lui  a  été 
donnée.  H  peut  aulfi  par  fon  telta- 
-ment  remettre  ce  pouvoir  à  une  autre 
perfonne ,  &  s'il  a  le  pouvoir  indé-  ; 
fini  de  choilîr  entre  les  mâles  &  les 
filles,  &  qu'il  ne  permette  à  cette 
autre  perfonne  que  de  choiCr  entre 
les  maies ,  il  eft  cenfé  les  avoir  choî- 
fis  lui-même ,  en  cas  que  celui  ï  qui 
jl  a  remis  ce  pouvoir  vienne  à  décé- 
der fans  avoir  fait  le  choix. 
B  faut  préfentement  eatamiaer  de 


tamens* 
tîiiellÊ  manière  les  tedamens  jSeuvent: 

■ietre  révoqués. 

"      La  maxime  générale  eft  qu'un  teC-  1. 1.  €-a,jp 
tament  parfait  dans  les  formes  otâï-'^'^',''l''-^.*''Tâ 
-:iiairesj    ne  peut  être   révoque  quet^ibni. 
par  un  autre  teftament  également  par-  _^j 

fait ,  qui  contienne  une  ioftitution  H^ 

^d'héritier. 

W     Cett^  régie  reçoit  trots  excep- „f^;'|;  £' J;5 
nons.  La  i.  lortque  dans  le  premier  ^lun* 
teftament  Tiiéritier  inftitué  n'eft  pas 
du  nombre  des  héritiers  du  fang  ,  SC 
^MQ  daos  le  fécond  leteflateur  a  inf- 

Ilitué  celui  qui  lui  devait  fuccéder  ah 
La  2.  exception" eft ,    lorfque  Jeï.i7»f*eoA 
•teftateur  a  furvécu  à  fon  teftament 
f-plus  de  dix  ans  ;  s'il  ne  change  point 
*oe  volonté,  fon  teftament  demeure 
valable ,  &  s'il  change  »  il  lui  fuffit 
de  déclarer  après  ce  temps  devant 

•  trois  témoins  ,  ou  par  un  acte  public, 
qu'il  ne  Veut  pas  que  fon  teftament 
fubfifte.  .  H. 

La  3*  exception,  eft  quand  l'ade ,,  J^^-^' '^ 
de  révocation  e(l  revêtu  de  toutes  les  4r. 
folemnités  requifes  pour  un  tefta- 

§^iïen&  j  on  fuppofe  alors  que  le  tefta- 
teur A  iioi^ituc  /esJiéntieis,  ak  îm^ 


é 


9^t   Iivvs  fl^GHÉiu  m. 

c  t,/.  A  Ail  V  Maisjcgqaftletgftateupgepeat'y^ 

2»«  <!^.  faire  par  onaâe  exprès  ({àm^foiBt 

-  \  wtakiBQettt«41'lffp«itt:âi»-tac^ 

.  fliieiit  ;xar  il  n  V^b"^  bsneribn  teftf 

.:   yéunii  oQ.efiàçsrleLiioiiisde  ioai 

les  héritiers  v  USc  alors .  ibn  teftameoc 

Il  feut  encore  ob(èrv«r  oaefc^ 

"^    ^  [  \:  ] .  tateor 3ie»sac  pu  jB^ôtcc^  libctti&de 

\y^  .cksnger  tèaMusEndic^uaiulbooiv 

fefflbie  ;  àak  pour  Mtsr  les  finpn- 

ies,  les  Doâeurs  ont  inventé  la  a»- 

fe  dérogatoire  »  par  làcpidlè  le  ctAi^ 

teuT  déclare  qu'il  he  veut  pas  quels 

teftamens  qu'il  pourra  faire  ci^après, 

•-    ^        Soient  valables  ^irsioinsvpi'iln  y  ait 

infèré  de  certaines  paroles  ;  ces  forts 

de  claufes  dérogatoires  ont  écé  di- 

verfement  reçûesi  II  y  a  des  Arrêts 

^ui  ont  confirmé  dos  teftameos  pof* 

térieut>s«'  quoiqoe  la  clauTe  déisga- 

toâbé  o'yiiat'paSiTépétée^,  ii  yena 

•  it^ti:e&>qui  les  >  içnt  c^ffîs.  .^)  L'or^ 

donnance  des  teilamens  qui. fait  le 

i  *"  \      "   derri  ier  état ,  a'broge  Tu&ge  des  cl*u- 

•    fes  dérogatoires,  &  veut qu à  lave- 

mr  elles  ibient  regardées  cofflme  nu!- 

ks,  &'dexi^I  effet  i  en  quieîques  ter- 

nês'qu'eiieS'foidntcbDciieftii]] 

Daot 


Dans  prek^  tozss  vas  rsanip- 
daes»  rîDlHradoa  €rérâez  T^Tmat 
lieu ,  ce  qai  oe  tcdt  p»â;K  frii'fr- 
ment  ,  que  TinfÛLMiLi-a  ^iir  rer 
fl'^  pas  nftrfljîit  pear  ^  TOTinrf 
du  teftamcnc;  Bab  ja£  or  îe 'B&> 
tateur  ne  pear  pas  ié  sâat  ^aaast 
hérittefs  que  cens  qigiti«t<lrTni^ 
lui  a  doonéi  ;  c  eft  ce^K  -tît-^bt  s 
qyelqiies-ans  de  kh  f  m  V  ra»-  ^nr 
nous  n'aT<»cpoiac  de  Tfnrariîmrf' 

quon  appcUe  miçâconsK  Âsa^ 
tamens  ne  i<MCijiie  dcsao^câok 

fe  faire  des  legs  pvâoâea,  ^'^^ 
me  des  legs 
ces  legs  ButvuMEss  i 
qu'une  cen 
comme  dons  la  cooBxe  de  ttex  ^ 
tes  med>IeB  &  vasxrM.  àc  je  cnxae 
des  propres,  dote  3ei  gyrrs  sôr^sf 
quints  iom  réicnréi  zrt  xézr^gn  Os 
fan  g  ;  c  eft  pocrcnc:  av»  le  îstre^ 
xpns  (ks  (olenaacn  â£s  ystsssiiaaf 
du  Payscounmiâer ,  cae  ^ssutâti  zxss^ 
des  codicilles. 


TomtL 


1 
^f   LrrBB  IL  ÇriEpiJEIIL 

Cil  A  PiTRE  Xm. 
£/^éas ,  j&  dâ  Jm  U^gitùm, 


^ut^*^  T  £<  y  &  encore  une  «me  folemoitf 
nuyi/tMi.  -L  néçefikirepottr  U  vàlidh^  «fitotei^ 


M* 

rttUl 
Mtm/yê^ 

I*  1»  j.  «4. 4.  tameot  :  ^^  en  Paye  db  dioic  écrite]] 
^f&>4mu  lorsqu'un  pérc  on  iu*^Bei«  ont  da 
^<^Mb«riw enfaos ,  il  faut  q^'ib  Je»-  mfticaeBK 
^pfo».  \;i^xMss%  aemmeujiene^iMg  imi  ttf 
tament ,  ou'  qu'ib  lea  4ealiérhait 
nommément  ;  fi  le  père  n'en  avoic 
fait  aucune  mention  dans  foo  teft»' 
ment  »  il  ne  vaudrait  rien  ;  car  oa 
&ppofe  qu'un  père  oui  a  oublié  quel- 
(qu  un  de  (es  enfans  dans  un  aâe  aafli 
important  ,  aa  pas  l'aotnidement 
afiez  fain  pour  dilpefer  de  fetbiens^ 
U  ne  fuffit  pas  de  faire  un  legs  à  fes 
finfans ,  quand  même  il  excederoit  la 
légitime ,  il  faut  qu  elle  leur  foit  lai& 
iét  à  titre  d'inftitution  ,  parce  que 
riaftitution  eft  un  titre  a  honneur, 
dont  aucun  des  enfans  ne  doit  être 
privé  fans  caufe  légitime.  ^^  Ce  ti- 
UP-s!^  ai^  Utile  en  ce  ^u  il  poduit 


De  îinfi.  Sr  extuK  ies  etif.  »|« 
W)it  d'accroiflemenc  entre  les  Déri> 
Tiers.]]  0>  Dans  les  Parlémens  de 
TTouloufe  &  de  Bordeaux,  Ton  dif» 
tinguolt  fi  l'héritier  «niverlèl  «ft  un 
dés  enfans,  ou  un -étranger  ;  dans  le. 
{premier  cas,  ri  R'étoit  pas  néceflài- 
Te  de  laider  la  légitime  aux  autrei 
«nfans  à  titre  d'inftitution.  Fbye^ 
robfervatian  fur  la  queji^  40.  d'if  n^ 
rys  9  tome  l  •  /  y •  )5  maisl'Ordonnan* 
ce  des  teftamens,  art.  2jr.  rejette 
toutes  ces  dtftinâions.  ]] 

Non  feulement  le    teliamtnt  Tit^\^'â'-demt 
vaut  rien  fi  le  père  a  oublié  un  des^^';^."- 
enfans  qu'il  avoir  lors  du  teftament  ;  M-  «  ^*ie. 
mais  s'il  furvient  des  enfans  ajjrès  le  Oii,2L?cirfîi 
teftament  ,  dont  h  père  n'ait  pas(^.«nr.|o« 
parié  ,   ils  rompent  le  teftament  < 
pour  éviter  cet  inconvénient .  le  per-e 
peut  inftituer  (es  enfans  pofthumes» 
c*eft-à-dire ,  ceux  qui  naîtront  après 
le  teftament,  foit  avant,  ou  après  la 
mort  du  père. 

Il  ne  Aifiitpas  d' inftituer  (es  enfans  J^%£^ 
héritiers ,  il  faut  que  rinftitution  foit 
pure  &  fimple,  c'eft-à-dire,  fans  con- 
dition ,  ou  il  le  père  veut  ajouter  une 
condition ,  il  faut  qu'elle  loit  potef- 
tative,  Se  qu'elle  dépende  entière* 

Pi) 


iff€'  CtTKB'IB-GifÀp.SIL 
ment  delft-VAloncéda  fils»  amreii 
a  la  c(M»KH€â&  vehMc  à  maïMiBer .il 
fê  tronvéroh  tfû»lé'£lA  nt  wrok  ai 
Uiftiéùé ,  ni  deshféricé,  dé  là>  vilkfiié 
àù.  nftanieiR:dvp0t«i».doitpwdl' 
pendre  de  i'évtuêaitde  d»it  oondi* 
don; 

:  Autrefois  li  puiflàflËé  d«s  pocr 
éeok^fi  grandi  ,^'ib  jMHMToient  tas 
ktars  eiàfans,  Utf  poin^leAt  ]«•¥«»• 
éiNf^,  ils  f<$bvOienrki>aibidîqi«er  de 
leur  famille,  ds'  |Mr  ôoÉfônîedt  1»' 
M.-^l^dtthârïliiN',  ftn^  étfff  obUltés  âm 
Va  éùinm  ducuAe  rdfonr  ;  dan^  la  (tm 

àèi  tems  oh  permit  aux  enfans  qui 
tfvoiettt  été  prétérits,  c'eft-à-dire. 
oubliés  dans  le  teftafnent  de  leur 
père,  &à  çèax-  ^i  avoienc  étéio* 
ytoftemtot  deshéifités  ,  ou  à  qui  le 
père  avoit  laiiTé  moiiuf  que  la'légiô- 
ine^^,  de  fé  pourvoir  contre  le  tefta* 
ment  du  père»  par  une  àâion  qu'ils 
appel!  oient  la  plainte  ou  querelle 
d'inofficioOté',  comme  fi  le  teftateur 
iie  s'étoit  pas  acquitté  du  devoir  de 
père; 
^  '   ^^^  ^  dernière  Jutifpimdence  JoA 
i»ojJjL       tinien  a  corrigé  &  ajouté  quelque 
phofé  à  l'ancien  droit}  U  r»coiri|i| 


De  tînp,  &  exher»  des  enjfl     '^^ 
>fen  ce  qu'il  n'a  pas  voulu  que  le  te£> , 

tament  fût  déclaré  nul ,  lorfque  le  ' 
.{>ere  n'avoit  pas  laiile  ia  légitime  en^ 
-tiere  àrenfam  ioAkué  ;  maisilaié- 

fervé  à  cet  enfant  une  aâion  en  fop- 
;plément  de  légitiine ,  qui  loi  comCet" 

ite  fon  droit  fans  dtMuier  atteinte  aa 
•teftament  du  père. 

Il  l'a  auÛî  corrigé ,  en  ce  ou'an  lieu  ^'^* 

que  parl'exhérédation  injuftetonc  Je  f;^ 
>te(lameat  étoit  cafie ,  il  n'y  a  plos  M^m 
•queia  feule  inftiottion;  maisl  J'é-^''^^^ 

gard  des  legs  &  des  âdéicoounit  »•*.))' 

même  untverfels ,  ils  demettreot  Ta- 

labiés. 

Il  a  ajouté  deux  cbofés  i  fancien  Lrt  ^-  « 

^roit.  Par  la  première  ,  il  a  ordonné 
•cue-lalégitime  feroit  laiifi^  aux  eo- 

ians,  franche ,  quitte ,  &  exempte  de 

toutes  charges ,  fans  terme  &  hat 

condition,  lefquelles  feront  rejettées 
.«lu  teftament ,    comme  fi  elles  n'y 

étoient  pas  écrites. 

.    îPar  la  féconde ,  il  a  réglé  les  judes  , 

caufes  qui  peuvent  rendre  une  exhc-  '  *^'  *"'^ 
.rédation  légitime ,  lefquelles  étoienc 

autrefois  arbitraires  ;  il  a  voulu  que  le 

père  qui  déshérite  fon  fils ,  en  expri- 
oae  la  caufe  dans  fon  teflament ,.  & 

Fiij 


"Tlj  jf   Xmt^  TT.  Chap.  XDI 

«ue  cette  cauffr  (bit  prouvée  par  tht- 
jitier  inftitué*. 

Les  canfes  pour  leTquelles  un  pe« 

Ieuc  deshériter  fou.  fils  tout  au  oam- 
re  de  quatorze» 
i.Lorfque  les  enfanyontbgttuloi 
rpere  ou  kur  mère.  2.  JLpf  rqu-ils  les 
ont  fait  quelqu'infitre  atroce.  9.  S*ih  , 
lies  ont  accu(?s  de  quelque  crime  ni 
se  foû  pas  contre  la  perfonne  ai 
Prince  k  ott  cofitre  t'Ëtat.  4«  Sik  qb 
cû  fociétéavecd^  gens  qui  commei^ 
lent  des  maléfices  >  pour  en  cornnwt- 
t3?e  avec  eux.  j.  S'ils  ont  attenté  à  la 
vie  de  leur  père  ou  de  leur  mère ,  ftt 
le  poifoQ  ou.  au'-rement.  6.  S'ils  ont 
€Û:  commerce  de  débauche  avec  k 
femme  ou  la  concubine  de  leur  perc 
7.  S'ils  ont  fait  des.  dénonciaticot 
contre  leur  père,  dans  quelque  afitir^ 
«jui  lui  ait  porté  un  grand  préjudice. 
S,  S'ils  ont  laiin^  emprifbnnar  lau 
père  ,  faute  de  vouloir  cautionner. 
^.  S'ils  ont  empêché  par  des  voyes  de 
»it  leur  père  de  faire  un  teftament». 
Swl-'-^*  ^^  Sl^i'enriiite  il  l'ait  pu  faire ,  il  y  a 
H^^rui,      ^^o\t  d'cxhereder  fes  enfans  »  &  fi 
le  père  eft  mort  {ans  pouvoir  tefter, 
tUdoiveotêcr^  punis  des  même^^eir 


'Dé  fînft  ^ 
lies  de  ceaxqâ 
me  de  cefter ,  qci 
vés  de  tout  \c  profic  osls 
pu  tirer  de  (k  facceâœ.  i  Ci.  S: 
enfans  fefontg*afi"ji''^u  *.-  nr  raa 
diens  fan»  le  cmifr  i  ruirig"  âe  m 
père ,  à  moins  tjnl:  ^c  ibôc  se j£  a 
me  profefnoa.  i^i.  S:  js  : 
voulu  marier  £k  âlJs,  Ac 
une  dot  fuîvaoc  ia.  ^-tst^-  .  ^e  x 
mieux  aime  j 

Ieu&  f  mais  fi  Je  perr  £  Tg-gTa; 
marier  juiques  à  ' 
près  cet  âge  elle 
l'ordre ,  ou  qo'eije  ie  : 
confentement,  poisrH:  ^:ze  rsâora 
sa  hoimne  lilMft,  il  ne  peic  p.»  â 
4ieshéricer^ 

Nos  Ordonaîr^re?  icr  rrargfl:  ^-m 
snouté  quelque  cbc^  »  csr»  iznss^>^ 
a  exhâ^datiory;  c;!*!  •p'jrsrr.  ^at  îst 
pères  &  les  niere*  pc:rr^ar  ses^e* 
liter  leurs   enfkns  çii  îi  :sa^es-jtc. 
fans  leur  confetrerrest .  &  airitra:  i-ar 
les  fils  excédons  2'i,fte  ^  f  '  ^^^    ' - 
les  fiJles  celui  de  i^ .  ae  i'j.arr  sxx 
en  devoir  de  rcqaérir  I  ât^i  it  '  vif- 
fèil  de  leurs  pères  &  ir.trer:  -  ic  uli- 
gard  des  mères  qui  fe  iiLir^î^r:  ,  ^ 


«ifO    Livre  IL  Chaf,  XTÎL 
-luffit  de  requérir  leur  conieil  &  av 
-fans  atteoare4eur  conientement. 
-I2'j,  caufe  d'exhérédation  eft  loriq 
lies  pères  ou  les  mères  étant  tomb 
-en  fureur  ou  démence^  les  eofans  né 
Tgligenc  d'en  avoir  foin  ;  s'ils  revie 
-cent  en  fanré ,  ils  les  peuvent  desh 
riter  ;  êc  en  ce  cas  ^  fi  un  étranger 
prend  le  foin ,  après  en  avoir  fait  d 
fommations  aux  enfans,  la  fucceïlîon 
lui  eft  adjugée,  &  ils  en  font  déclare^, 
indignes > quand  mcme  le  père  ou  l^| 
-mère  les  auroient  inititués  avant leu^^ 
-.•miladie.  13.  Si  les  enfans  négligen^i 
.'  de  racheter  leur  père  on  leur  meredH 
lorfqu  ils  font  en  captivité.  14,.  Loi'^^ 
que  le  père  eft  catbglique,  &  que  fe», 
enfans  fe  font  hérétiques  ^  il  les  pefl^M 
deshériter,  ^^ 

,jfor..iï,M^,     Les  enfans  qui  décèdent  fans  en- 
des  tcjîant.  art,  iàns^  &  qui  lEiilent  un   perc  ,  une 
^/'ùf*    mère,  ou  à  leur  défaut  d'autres  af- 
cendansj  font  pareillement  obliges 
pour  la  validité  de  leur  ceftament  de 
les  inftîtuer  héritiers ,  &  ne  peuvent 
ks  déshériter  que  pour  huit  caufes» 
'1*  Si-le  père  ou  la  mei-eïes-  ont.accu- 
-fés  d'un  crime  capital ,  autres-  toute- 
ifois  que  celui  de  leze-Majefté  t  i. 


Deli/t^  &  Êxher.  des  tnf.  54T 
'S*îls  ont  attenté  à  leur  vie  par  le  poi- 
fon  ou  autiemenr.  j.  Si  le  père  auiv 
commerce  de  débauche  avec  Ja  fem- 
me, ou  la  concubine  defon  fils.  4..  Si 
fe'  père  ou  la  mère  ont  voulu  empê- 
cFier  les  en  fans  de  tefter.  j.  Si  leur 
père  ou  leur  mère  ont  attenté  à  la  vJ^- 
l'un  de  l'autre.  €*  S'ils  n'ont  pas  eu 
foin  de  leurs  enfans  en  fureur.  7.  S'ils- 
©nt  négligé  de  les  racheter  étant  en 
captivité,  §.  S'ils  font  hérétiques ,  & 
■les  enfans  catholiques^ 

\^t^  frères  &  les  fceurs  peuvent auP  ^  j^'  ^^^ 
■11  mutuellement  faire  caiïer  le  tefta- 
ment  les  uns  des  autres  en  un  cas  feu^ 
•liment;  fçavoir,  quand  l'un  deux 
au  préjudice  des  autres  ,  a  inftitué- 
«ne  perfonne  infâme  &  de  maavaife 

vie.     ^  r       *■- 

Il  y'a  une  efpèce  d'exhérédaclan  rf,,;^iJ|}5.^ 
efficieufe,  que  les  loix  bien  loin  de  &»^ 
-condamner,  confe  illent  aux  pères  fa- 
ges&prudens;  lorfqu'un  iîlsdifïïpa- 
teur  a  des  enfans ,  fon  pare  peur 
"les  deshériter ,  lui  laiOèr  fîmpleinent- 
■^s^alime^Si  &  inftituer  les  enfans 
"de-  ce  diffipateur.'Mais  parmi  nous^ 
par  un  ufage  très-abufif  ^  lorfque  le; 
-fiis  eft  desnérité  ^  ou.  que  fe*  bieuff 


A 


*4^  LitBS  n.  CkftP.  XŒT 
£>nt  fubftitués  pour  cauiè  de  diffipa^ 
'tton>.OD  lalllela  légitime  £niicbe& 
libre  à-  fè»  créànciis.»  eomjne  t*Ut 
méritolent  qudique  fvfûçar  »  &  s'ils 
A'é(oieiit  pas  aacootrBÎrerCoupiblei 
<ie  la  corruption  de  ce.-mallietireiii,. 
•iloQt  Us  oBt  fomenté  les-  débaucha^ 
;mi'  lui  grevant  trop.  ftcUement  dé 
l!argent^ 

Lies  Romain»  avoiem  pitis  de  foiii 
ide  Unis  eiclavet  »  quç  .nous  n'ot 
avons  de  nosen&ns}  iû  puifloiaK- 
l»  corrupteurs  de.  leurs  d:Javes»  &l 
nous  récompenfons-ceux.  des^enfims 
de  famille  k.)ur<^ues  à.- donner  attein- 
te à  la  fage  djLTpontion  dos  pères, 
pour,  payer  les  créanciers  dcce  qa'Us 
pnt  prêté,  ou  avec  malice,. ou  éL 
moins  avec  beaucoup  d'imprudence; 
^r  tant  qu^un  père  eft  vivSnt,  ovl 
ae  peut  mieux  connoître  que  lui  les 
befoins  de  fa  famille-.  Su.  ceux  qm 
prccenc  à  fes  enfansfansfon^rconfen- 
cernent,,  n'en fçauroient  januiis  don- 
ner de  caufe  raifonnable.  ^^.  La  de^ 
niére.  Jurisprudence-,  confirme  en  ce 
CAS  la  fubmtution ,.  même  de  la  lér- 
gitime  ».  lorfqu'elle  n'^xcederpoint  ce- 
^ l'enfant  pourrcôt^étendice.à.^ 


tf^  d'alimeas ,  &-  éz^^Z.  «.  -**-  i3nc>- 
tion  &  à  fa  lorraos-  _ 

Quant  à  la  ]ér:rj=*  -  =t  J-t--  e  a 
droit  écrir  celle  C2î  ss-^ni-'  ^i:  *  rs-  - 
fent  diverfemecr  rérJ^  ^zi-par  isr 
nombre;  slT  y  £.  çzsirrs  sr^^acr    m, 
aU'defIbus,  ils  cclvsrr^r^ï*"  i  a= 
tous  le  tiers  de  li  -'a::i±r^:'r  - 


qui  peu:  difpote:  l^'-*:=:--iTr  i^ 
autres  tiers  ftU  rrsr:  ^ -i— =  T»rz.i-::aE 
que  bon  :ai  :V=^j£  -  ---  =^  TiL-zcra 
de  fes  enfîTj .  c  -  -  -t  ^t-lz^"^    z, 

légitime  en  ce  ci2  irr  -î  r:.ir:»  is  ^ 

fucceiGon  d::  r^re  i   zxr^iZ-ir  *:- 
tr'euxj  far  c-i:  li:  ^zzsnn  -:— -ssr 
parmi  nous  î:rpirsr  mr  12.  ^  _r  scr 
zeçûxie  la  il:ie:i— z£  i^  f  «ri  :j>  Zc  ^ 
mère. 

ritiers  préfc.-r.r^-r':  te  ^1— j-^^t .  :.i 
perits-enfariv  ::_-  "  -."-î-^i-  ■-•:*-=:. 
ni  fœuTi.  il  ^*:  fî-u  '."Bvi-iî  :^ 
leur  ]é.-:::n-.e  srr.:  tfn-*  .*  "i*:-.  i» 
route '- fj-i'-rr-.'-  "  ;  .*  :'.*^.T.*  -.. 
Ibix  n  cr.:  r '■•'.:  r*r.*  *-:r  *-,  ■  -:  » 
depuis  que  J-::.- .m  î  î  i~  i-  '■  -,-  ii, 
&  les  fœurç  et:  -é:'_v  i  ^  ' jryjt'.  /"^ 
de.leu£.  ûeie  c-.  c*  .î.j  .',»  ^-    vva^' 


demandé  loifou^f^W^édmi^» 

jftmifM.i.-daQs'  éhi.  ^cxàtjÈ&^Étte.  krûen  de 
M^*^  x-totue-'k  focedflÈDOi'Oi^têuleaiçiitfe 

tiers  de  la  portion  que  les  afcer>(J*fli 
-auroient  etie  ab-  ineejîae.  Cette  i^uel^ 

tion  eft  jugée  diyerfeitient  dans  les 
'diffcrens  Parîemenst  à  Paris  on  ju^ 

iruliffcremment,  dès  le  monient  qu'il 
-y  a  des  frères  ondes  fœurs,  que  k 

ïçginme  des  afcendans  rr'eft  que  le 
Je  ^)I»  ^^^''^  ^^  '^  portion  qu'ils  auroiem  eue 
b»»l»  «*.>.  ah  intejlat.  A  Touloufe  au  conrraîre 
"on  diftingué ,  fi  leç  frères  oaiesfœiirs 
t)nt  été  mftîtùés  héritiers- par- le  dé- 
funt ,  on  ne  donne  «tix  afcendam 
Î70ur  leur  légitime  que  le  tiers  <le 
eur  portion  héréditaire ,  jooir  pins 
âu'à  Paris  ;  mais  fi  le  défunt  n  a  inf- 
tituéqus'des  héritiers  étrangers,  alors 
on- donne  poiur  légitime'  aux  âfceo- 
dans  le  tiers  de  toute  la  fucceffion; 
quoique  cette^diftinâionparoiflè  d'a- 
bord très-équitable ,  la  Jùrifprtkden-^ 
ce  du.  Parlement  de.  JPkris  eft  plus 
€X)nforme  au  droit-  f5*  I^n»  les 
autres  '  Parlemenis  du.  droit  écrit  >  la 
li^cimQ^  desr  afcendaris  d)i  tot^oui» 
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lu  tiers,  fan3  aucune  diftinctioii  naj 
'MAÔiKQSï^Obf&rvaiionjur  la  quijîiom] 
rifenrys  tome  I.  Hv,  6^  ] 

Dans  l&s  Pays  couturiers  les  aW 
:endans  n'ont  point  de  légitime  ;  Se 
l'égard  de  celle  des  defcendans^ 
lie  eft  réglée  diverfemen: ,  fuivant 
"^les  diverfes  coutumes^ 

J)ans  quêlqu^s-TOues ralégitime eft ^■^''««•aps* 
la  moitié  delà  part  &  portion  qqe-  " 

^chaque  enfant  eut  eu  en  la  fuccefliort 
'de  fba  père  &  de  fa  mère ,  s'ils  n'euf- 
[•fent  fait  aucune  difpofition^ 

Il  y  en  a  d  autres  o ù  la  légitîm e  eft  DucaT^'^^I 
l^e  tiers  de  tous  les  biens  fans  aucune  -'"•i»  ^  3. 
l'âiflindion  ,  à  partager  entre  toupies  '^M 

ifans^  ^^ 

Il  y  en  a  où  les  pères  qui  ont  des  ï'*""'*™-23  j 
[!f  nfans  „  ne  peuvent  difpofer  que  de 
propriété  de  leurs  meubles  »  &  de; 
''la  moitié  de  rufufruit  de  leurs  ac- 
ïucts^  en  faveur  des  étrangers  ;.  ôt 
ifeomme  ils  ne  peuvent  pas  avanta  ;er 
rieurs  eofans  au  préjudice  les  uns  des. 
lauîres  ,  tout  le  furplus  leur  tient  lieu. 
[He  lég'kjme, 

La  plûp-^t  des  coutumes  ne  ve^  R^aridesiù^ 
^lent  point  ta  légitime  ds  enfans  ^J""  *"''  " 
le  qm  â  dornié  lieu  à  la  ^u^ioa  da 


Ravoir ,  fi  dans  les  coucame& qui  n^<! 
'difpofent  point ,  il  faut  fuivre 
coutume  de  Paris,  ou  Je  droit  écrj 
Jugé  qu'il  faut  fuivre  le  droit  écr 
r  On  jugeàpréfent  qu-il  faut  fuivj 
la  coutume  de  Paris.  ]  *;^  Cela  eft 
vrai  dan»  les  couturney  qui  n'ont  pas 
relation  au  droit.-  f^oye^  la  nott  fur 
Baràu^  mmc  2^À  lajïn,\ 

Il  faut  dans  la  règle  que  les  enfans 
jfe  portent  héritiers  de  leurs  pères  ou 
de  leurs  mères,  pour  pouvoir  préterL- 
4re  la  légitime  dans  leur  fucceflioa. 
U  y  a  néanmoins  un  cas  où  les  Arrêts^ 
les  ont  difpenfes  de  prendre  cetu' 
qualité  par  une  grande  raifon  d!.équi 
té  ;  c'eit  lorfqu'un  père  ou  une  merej 
après  avoir  fait  des  donations  con 
dérables  au  profit  d'un  de  leurs  e 
fans ,  ou  d'un  étranger ,  viennent 
con  trader  des-  dettes  qui  montent  a^' 
beaucoup  plus  que  les  biens  qui 
lâiJfTènt  dans  leur  fuccelïîon.;  il  e 
certain  que  les  enfans  qui  n'ont  rie 
xeçû,  peuvent  faire  révoquer  la  dona- 
tion jufques  à  concurrence  de  leur  lé- 
gitime. Il  eftcertainaufîlqae  s'ils  pour- 
voient avoir  cette  légitime  en  qualité' 
f^lLéiitier^ti^créanciers  viendroient: 
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Bei  Suhfiu .  ù^  FidéiC.       ^^ 
.%.  leur  enlever,  ce  qui  ne  feroit  pas 
jjifte  ,.puifque  les  créanciers  ne  pour- 
roient  rien  demander  aux  donatai- 
res i  &  que  ce  o'efï:  qu'en  faveur  des 
en  fans  que  la  donation  eft  retran— 
chée  i  c'efE  pourquoi  on  permet  eiî- 
ce  cas  aux  enfans  de.  renoncer  à  la 
fuccedion,  &  néanmoins  de  prendre; 
leur  Idgicitne.fur  les  biens  donnés. 


I 


CHAPITRE      XIV. 

D&s  Suhfiitudons.  &  Fidéicommis^ 


IL  y  a  pliifieurs  fortes  de  fubftitu~ 
tions  clans  le  droit  Romain,  &  la'. 
plupart  ont  une  fîgnification  toute 
ëiâeremede  ce  que  nous  appelions 
vulgairement  fubftitutions  %  car  «eus 
entendons  ordinairemetir  par  ce  ter- 
me ce  qu'ils  appelloient  fidcicommis; 
mais  comme  leurs  dÎTerfes  efpèces  de 
fubfticutions  font  encore.  très-uJitées 
dans  lefc  Provinces  qui  font  régies  par 
le  droit  écrit ,.  il  eft  néceflaire  û'ea 
expliquer  Ici.  les  principes* 
Mou5_aT0Jis,déia  dit  que  les'Ro- 


'5^4?    Litre  H.  Chat.  XIV. 

mains  jaloux  de  leurs  ceftamens  >poDt 
les  faire  fubfîfter  en  cas  que  rhéiitler 
kiftituéne  puifle  ou  ne  veuille  pas  ac' 
cepter  la  mccedîon ,  avoient  iuveoté 
la  fubftitution  vulgaire,  autremeor 
appellée  féconde  inftitution ,  par  la- 
quelle le  teflateur  après  avoir  inftitué 
nn  héritier,  en  inuitue  un  fécond» 
non  pas  pour  partager  la  fucceflîoft 
avec  le  premier  inflitué,  mais  pour  la 
secueilhr  toute  entière ,  en  cas  que  le 
premier. ne  foit  pas  héritier.  Par 
exemple ,  j'inftîtue  un -tel  moff  héri- 
tier ,  &  en^cas  qu'il  vienne  à  décéder 
avant  moi ,  &  qu'il  ne  veuille  ou  ne 
puifle  pas  être  mon  héritier,  j'inftî- 
tue un  tel  en  fa  place. 
fi.  x.ffi  tod.  L^  fubftitution  pupillaire  eft  celle 
par  laquelle  le  père  qui  a  des  en&os 
en  fa  putflànce ,  &  en  âge  de  pu|Mlla- 
rité,  peut  faire  leur  teftament  en  fai- 
sant le  fien;  de  forte  que  s'ils  vienneat 
à  décéder  avant  que  ^d'avoir  atteint 
l'âge  requis  pour  faire  un  teftsmentr 
l'héritier  que  le  neie  a  nommé  fuc- 
cède,  non-feuIcTnent  aux  biens  qu'ils 
•ont  par  le  teftament  de  leur  père, 
mais:  auiîî  en  tous  les  biens  qulilï 
peuvent  avoir  d'ailleurs;  Cette  efpec? 


r 
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-de  fabniturion  eft  l'effet  de  la  grande 

uiJTance  <^ue  les  pères  avoient  fur 

ars  enfant  ;  elle  iVa  été  introduite 

ar  aucune  loi ,.  mais  feulement  par 

in  long  ufage. 

La  rabftitutton  exemplaire  eft  cel- 
le par  laquelle  un  père  nomme  Un 
éricier  à  Ion  fils  furieux,  ou  en  dé- 
ence,  en  casquil  vienne  à  mourir 
vant  que  d'avoir  recouvré  fa  fanté. 
"  n  l'appelle  exemplaire,  parce  quel- 
Ê  a  été  introduire  par  Juftinien  à 
'exemple  de  la  fubftitution  pupîllai- 
!e;  car  avant  lui  les  pères  n'avoient 
as  cette  faculté,  iî  elle  ne  leur  étoit 
accordée  par  des  lettres  du  Prince». 
^-  On  appelle  ces  trois  efpeces  de 
■fiilitutions  ,  direftes,  parce  qu'on. 
Hsvolt  coutume  de  les  faire  en  ter- 
nîmes dîre(fis  ,  c'eft-à-dire  »  dans-  les' 
-mêmes  termes  que  l'iuftitution  étoit 
'faite ,  termes  d'auxorité  ^  de  com^ 
-mandement  :  fi  un  tel  n'eft  pa» 
*mon  héritier,  je  veux  qu'un  tel  le 
"fblt  :  finftitue  un  tel ,  lî  nion  fils 
'Vient  à  décéder  avant  l'âge  de  qua- 
torze ans,  fe  veux  qu  un  tel  Toit  mom 
*Béritter. 

Ijês  fubUitittioDS  fidéîcommi  flaires 


L.  19.  r.  tU 


Tôt  dt  Jf,  4rf_ 

TrtktUm 
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appellées  communément  fidéicoffï** 
mis  par  le  droit  Romain ,  font  celles 
par  lefquellesleteftateur»  après  avoir 
inditué  uti  héritier,  ou  donné  quel- 
^ii'3  chofe  à  un  légataire  ^  le  charge 
Qe  rendre  Ja  fucceffion  ou  le  legs  à 
une  autre  per fon&e.  Elles  Ib ne  appef- 
léesobliquesjparcequ'ordinairemerît 
elles  étoient  plutôt  conçues  en  ter- 
mes de  prières  &  recommanda- 
rion,  qu'en  ter  mes  impératifs  :  j'inf^ 
tïtue  un  tel  »  &  le  prie  de  rendre 
ma  fuccefl'iOD  à  un  tel  »  &C. 

Les  fidéicomrais  dans  liur  origine 
ont  été  inventés  pour  frauder  la  loi. 
qui  défendoitd'inftituer  de  cettaioes 
CiimMVerr.  petfonncï?,  &  de  leur  léguer  aucune 
**'  *•  chofe.  Les  tcftateurs  inftituoietK  un 

héritier  capabFe  de  recevoir ,  à  con- 
xlition  qu'il  jugeroit  de  rendre  une 
pâme  de-  là  fucceflîon  à  la  pèrfonûC 
incapable.  Les  Magiftrats  difpen- 
foient  ordinairement  l'héritier  .de  ce' 
ferment,  &  la  loi  même  prononçoit 
une  peine  contre  lui ,  lorfqull  ren- 
^oit  ce  qu'il  avoit  reçu,  à  un  hom- 
aie  qui  avoit  été  profcrit  ;  mais  li 
plupart  de  ceux  qui  étoient  chargés. 


~&  rendre  par  un  teftan^ent  dont  Te 
public  avoit  connoiflancexTefaifoient 

•un  point  d'honneur  de-  jurer  qu'ils 
accompliroient  la  volonté  dii  tefta- 
teur  ,  nonobftant  la  peine  qui  étoit 
prononcée  contreceux  qui  violoient 

^la  loi.  B  efb  même  important  d'ob- 
fèrver  que  les  Romains  avoient  tanr 
d'honreur  pour  le  faux  ferment,  qu'ils* 
aimoient  mieux  fouflfrir  que  £a  loi  fût 
éludée,  que  d'empêcher  celui  qui 
avoit  juré ,  d'accomplir  ibn  ferment. 
•  Il  n'étdit  pas  privé  de  la  fucceflîoa 

.  eu  dalegs  qi^on.  fçavoit  bien  qu'il 
devoit  rencure  à  une  perfonne  inca- 

Sable ,  on  fe  contentoit  de  le  punir 
e  la  peine  portée  par  la  loi  qui  \& 
défendait^  Ainfi  les  fidéi-comimsdé-  h/i^  j^p^ 
pendoient  ahfolument  delà  bonne '^'^'^ S <• 
K>i  de  ceux  qui  en  étoient  chargés  » 
d'où  vient  le  nom  de  fidéicommis  ,. 
«omme  qui  dixoit  commis  à  la  foi.. 

Mais  aujourd'hui  le  principal  effet 
de  cettfr  efpece  de  fubrtitution,  eft  de 
confer.ver  les  biens  dans  la  famille ,  &. 
d'empêcher  l'hétitier  de  •  Ies>diinper  ; 
c'eft  pourquoi  nous  ne  voyons  pref- 
c|ue  plus  de  fideicommis  ou  l'héritier 
JHÎir  chargé  dejendreimmédiatemeat. 


H^^er* 


mais 
•"r  T  A  B  ^jp     Les  fubnicurions  réciproques  font 
Ât  vui^.   o  celles  par  lelquelles  un  père  qui  a 
plufieors  en  fans  les  fubditue  mutuel- 
lement  les  uns  aux  autres. 

La  compendieufe  eft  celle  par  la-* 
quelle  uo  père  ayant  inftitué  fou  fils, 
lui  fubftitue  une  autre  perfonne,  fans 
s'expliquer  davantage. 

Ces  deux  dernières  font  commun  es 
aux  fubllitudons  directes  &  obliques^ 
parce  qu  elles  peuvent  être  faites  en 
termes  direâs  ,  &  que  le  teftateur  fe 
peut  atifTi  fervir  de  ce  terme,  jefub^ 
jUme^ç^m  eftun  term&  général  donï 
onfefert  également  dans  les  fubfîi- 
îutions  direÊtes  &  fideicommifïàires* 
^ennittem  i  La  fubftituti on  réciproque  peut  être 
farte  de  deux  manières  diflrerentesî 
H"*  47*  fr-f S- j' inftitué  mes  deux  enfans  héritiers, 
&  je  les  fubftitue  l'un  à  l'autre,  S. 
Tun  des  enfans  eft  en  âge  de  puptl- 
Iaritc>  &  non  pas  l'autre ,  la  fubftî^ 
tution  ne  lera pas  pupillaire  ^  non  pas 
même  à  l'égard  ae  celui  qui  eft  en 
âge  de  pupillarité^  mais  elle  fera 
féulemenr  vulgaire,  ou  même  fidei- 
CûxDJuilfaire  »  en  cas  q^ue  l'un  deseo; 
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fans  décède  ayant  le  père,  ou  après 
réchéance  de  la  fucceflîon  ,  parca 
que  le  lt.Yme  fabflituer  ^  eft  un  term* 
commun  aiFjf  fubftkutious  diredles, 
&auxfubftitutions  obliques; &  quand 
il  eft  (mployé  dans  un  teftament, 
on  lui  donne  toute  l'étendue  qu'il 

K^eut  avoir. 

B  Mais  le  père  qui  veut  faire  une  fub- 
ftitution  réciproque  entre  fes  enfans» 
peut  le  faire  par  deux  claufes  Tépa^ 
rées  ;  j'inftitue  Pierre ,  &  lui  fubfti- 
tue  JacqueSi  j'inftitue  Jacques ,  &  lui 
fubftitue  Pierre  ;  &  alors  la  fubftitu- 
tion  réciproque  fera  pupiîlaire  à  l'é- 
gard du  pupille ,  quoiqu'elle  ne  le 

H  puifle  pas  être  à  1  égard  de  celui  des 

y  enfans  qui  ne  TeH:  pas. 

La  fubftitution  «ompendieufe  efE 
ainfi  appeliée  ,  comme  qui  diroit  a- 
bregée,  parce  quen  peu  de  paroles 
elle  comprend  toutes  les  efpeces  de 
fubftitutions  j  de  forte  que  fi  je  m'ex- 
plique en  ces  termes,  j'inftitue  moa 
fils,  &  lui  fubftitue  un  tel  *  la  fubfti- 
tution fera  valable,  fait  que  mon  fils 
décède  avant  moi;  foit  qu'il  décéda 
après  avoir  receuilli  ma  fuccefîlon, 
k  en  %e  de  pupillaïkéi  foit  ea- 


'didmi 


fini 


^4    Litre  II;  Cràp;  XIV.. 
i  qu'il  décède  apr^  qoatoRe  a»  » 
&  apiès  avoir  recueilfi  ma  focce^ 

tt      îKdtm^^^  *  °^^  ^"  premier  cas  eUe  feit 
jSSdufi'.y^gake^dcie  fubftitaé  n'aan  qnt 
ji^^pêru  luk.  mes  biens-,  &  il -les  aara  uns  avcon» 
<HffliRUtion  ;  au  fécond  Cas  eUe  feia 
pupillÀire,  &  le  (ubftitBé  aura  noia 
leulement  ma  fucceffion  •  mais  aoffi 
celle  de  mon  fils;  an  ^  cas ,  elle  fen 
fideicommiflaire,  &  le  (iibftitué n'au- 
ra mes  biens  qu'en  déduifânc  les  deux 
miarces  dont  nous  parlerons  dans  la 
mite. 
'£.*i  c  de     A  l'égard  dcsfubïHtutîons  vulgaî- 
imDuh.'&miùsreSi  elles  n'ont  rien  qui  ne  foit  com- 
Ji^fit,         muB  avec  les  véritables  inftitutions , 
puîfqu  en  efiPet  ce  font  de  fécondes 
inftitutions.  Il  eft  néanmoins  impor- 
tant de  fçavoir  ^e  la  vulgaire  ex- 
preflè  contient  la  papillaire  tacite; 
c*eft-à-dire  que  quand  le  père  a  un 
fik  enfapuiflance,  &  en  âge  de  pu- 
pillarité ,  qu'il  Ta  inftitué  fon  héri- 
tier, s'il  ajoute:  Et  en  cas  qu'il  ne 
foit  pas  mon  héritier ,  je  veux  qu  un 
tel  le  foit ,  cette  exprelfîon  paroît  oe 
comprendre  que  la  fubftitution  vul« 
gaire ,  &  néanmoins  les  loix  veulent 
igtae  la  &bftitutioo  pupiUaire  ait  lieu^ 


DesfiA/Tu.  &fiJeU.  ^SS 
B  le  fils  eft  héritier,  &  qu'il  décède 
jtvant  l'âge  de  14  ans,  d'où  vient 
«qu'en  ce  cas  on  l'appelle  pupillairo 
tacite ,  parce  qu'elle  n'eft  pas  expri^ 
mée ,  &  qu  elle  n'eft  que  fous  eur 
«endue. 

CetteTegle  celle  tputes  les  fois  que  .  ^'  "t*.  H.Mèi 
la  mère  du  fils  inftitué ,  eft  encore  vi-  "^'   -'*'****. 
vante  au  jour  de  ibndécès;  fa  per'-L.8.c&- 
ibnne  eft  fi  favorable ,  qu'elle  fuccé-  &àiiùfub^ 
de  à  fon  fils ,  à  l'exclufion  du  fubfti- 
tué,  lorfque  la  fubftitutioQ,  n'eu  fim-. 
plement  que  vulgaire. 

A  regard  des  fubftitutions  pupil-, 
latr-es ,  outre  ce  qu'elles  ont  de  corn- 
Biun  avec  les  inftitutions  ordinai- 
res» il  y  a  plufieurs  chofes  à  remar- 
^iier. 

La  fubftitutîon  pupillaîrecomprend  f-  4«  #  * 
toujours  la  vulgaire  ;  aimi  quand  un  ^  '^  ^ 
père  a  parlé  en  ces  termes  :finftUue 
mon  fils  hcrider^  &  en  cas  qu'd  dé- 
cide avant  l'dge  de  14.  ans  y  je  veux 
qùun  tel  foit  Jon  héritier.  Si  le  fils 
meurt  avant  le  père,  l'héritier  nom- 
mé au  fils  eft  appelle  à  la  fucceftion 
du  père  par  la  fubftitution  vulgaire  » 
quoiqu'elle  ne  foit  pas  exprimée  danv 
l^teftament* 


f^*  ^f'îA  foû  tdJaaaait  ►  ^qs^i  h  no»- 
aie  un  héritiei'pôurpoiivm  feirroM^ 

iï»  teftataBBot  m^/ad'Bminm  rio» 

la  fubftitntioh  (itipilUiiie  ne  pMlMp* 

•  i/j*,__^  «rnir  .lioii;  eaafftfûa  te«iSï  fpr 

ct^^xtUyoïT  qaaod'ie  teflÉikidQii4btaep»tt 

XA*  caffi^«  pottf  inroo»  deafaéritt:jiiiI4- 

fiiropôff  tfo  de  fetf  dB|iiis>cMi'aleiB  il 

n'y  a  x^ue  l'iuftitock»  MiThinàat 

^nele  percta'eft  ôbdiitil'à  lniinéoiB^ 

qui  foît  vicienfe*  Le^i^gir&letfidcî- 

commis  fùbfiAent  par  le  nouveaa 

droit, &  par  cette  raifon  on  a  ju^ 

que  la  fubftitution  pupiUaixfi  devoit 

auflî  fubiiftet. 

L.i.ff.ievuig,     -^^""^  donner  lieu  à  la  fubftitutios 

^  />iipk     '  pupillaire,  il  faut  <;ue  les  enfehs  foient 

en  la  puiflance  du  père  ;^lle  ne  vaut 

rien  s  ils  font  émancipés. 

L.  X4*ff,  toi"     ^A  fubftitution  pupillaire  ae  peut 

plus  avoir  lieu  dès  le  moment  que  lei 

fils  ont  l'âge  de  14  ans,  &  les  filles 

.  celui  de  1 2.,  if  n'eft  pas  au  pouvoir  du 

père  de  l'étendre  au-delà  de  cetâge; 

&  néanmoins  fi  le  père  l'avoitpoiâeo 

plus  avant  ;  cela  ne  la  vicie  pas ,  mail 

elleeft  feuleinent  réduite  il^âssE^pIC^ 

ccit  par  la  loi.  L'ayeui 


Des  SubpU.  &  Fïdéic,       3^5^ 

îj'aycul  peut  fubftituer  pupillaire- 
ment  à  fes  petits-enfans  ,  pourvu 
au  après  fa  mort  ils  ne  tombent  pas  ' 
dans' la  puiflànce  de  leur  père';  de 
forte  qu  un  ayeul  qui  n'a  pas  émanci- 
pé Ton  fils  ,  ne  peut  pas  faire  une 
lubditution  à  fes  petits-enfans  .parce 
qu'alors  ils  retombent  néceflaire- 
ment  fous  la  puiflànce  de  leur  père. 
â[^  Dans  les  rays  du  droit  écrit  du  ' 
Parlement  de  Paris ,  l'ayeul  ne  peut 
fubftituer  pupillairement  à  (ts  petits- 
enfans  ,  parce  qu'ils  ne  font  pas  en  fa 
puiflànce ,  à  caufe  que  dans  ces  Pro- 
vinces le  mariage  émancipe.  Hcnrys 
tom.  2.7.  4. f:  13.] 

Celui  qui  a  plufîeurs  enfans  en  fa  £•  i9.ff,  tUt 
puiflànce  peut  fubflituer  pupillaire- 
ment à  l'un  ou  à  plufîeurs  d'entr'eux , 
fans  être  obligé  d'en  faire  autant  à 
l'ép:ard  des  autres. 

Le  père  peut  faire  deux  fubflitu-  £.43.^^^. 
tions  pupillaires  à  fon  fils,  qui  au-**''' 
ront  toutes  deux  leur  temps  féparé. 
Par  exemple ,  je  veux  que  fî  moa 
fils  meurt  avant  l'âge  de  dix  ans, 
Pierre  foit  fon  héritier  \  &  s'il  meurt 
avant  l'âge  de  quatorze,  que  ce  foit  ;. 

Claude. 

TorM,  L  9  X 


5  6*0  Livre  II.  Chap-  XIV. 
^  L.P.C.  de  Une  chofe  Cnguliere  à  remarque 
ffii.^  '^'^pourlafubiHrution  exemplaire, c 
que  fi  celui  qui  eft  furieux  ou  en 
mence  a  des  enfans,  ou  au  défaut 
d'enfans,  s'il  ades frères  ou  desfoeurs» 
le  père  ne  peut  pas  lui  donner  pour 
héritier  un  étranger  ;  mais  il  eft  obli- 
gé de  choifîr  l'un  des  enfans,  &  à 
leur  défaut  celui  âçs  frères  &:  fœurs 
que  bon  lui  femble, 

La  matière  des  fubftitutîons  fidci- 
commiffaires  ,  qui  font  celles  qu'on 
conçoit  ordinairement  parmi  nous 
quand  on  parle  de  fubftitution ,  eft 
il  étendue ,  qu'on  en  a  fait  des  vo- 
lumes entiers;  on  en  peut  néanmoins 
donner  quelques  principes  généraux, 
qui  faciliteront  f  intelligence  de  tout 
le  refte, 

Les  fidéico  m  mis  peuvent  être  uni- 
verfels  ou  particuliers  ;  le  fidéicom- 
mis  eft  univerfel,  lorfque  je  charge 
mon  héritier  de  rendre  ma  fucceiïion 
à  un  tiers  ;  il  n'efl  que  particulier 
îorfqu'il  confifte  feulement  en  yne 
certaine  chofe,  ou  une  certaine fom* 
me. 
JE.  unit,  §.  I.  Les  fidéicommis  peuvent  être  purs 
£,de«i>d,fiu,^  fimples,  fans  condition  ni  faas. 


iTTQt  î  en  ce  cas  ils  font  dûs  dès  le 
[moment  de  la  mort  du  tellrareur;. 
ic'eft  pourquoi,  fi  celui  à  qui  le  fidéi-- 
commis  eftlaiffé  ,  que  nous  appelions 
le  fubflirué»  ou  le  fidéicommiflaire» 
décède  après  le  tefîatcur,  qur-nd  me- 
me  le  reftament  ne  feroit  pas  encore 
■ouvert,  ou  que  l'héiitier  n'aurait  pas 
«ncore  accepté  la  fuccefllon,  le  fub- 

itué  tranfmet  tout  fon  droit  à  Tes  hé- 
ritiers,  jefqueisfont  bien  fondés  en 
c€  cas  à  demander  la  délivrance  du  6- 
déicommis ,  puifqu'il  appartenoit  au 
ïîdéicommifTaire  dans  le  temps  qu'il 
ctoit  encore  vivant. 

Les  fidéicommis  peuvent  aufîîcon-^  ^'3J•^ 
tenir  un  terme,  ou  une  condition, ^.«i, 
&  alors  17* le  terme  eft  certain,  par 
exemple ,  fi  je  charge  Théritier  de 
rendre  à  un  tel  lorfqu'il  aura  atteint 
l'âge  de  ving-cinq  ans ,  le  fîdéi- 
commis  eft  du  dès  l'inftant  du  décès 
du  teftateur,  quoique  le  fubflitué  ne 
pulfîele  demander  que  quand  il  aura 
atteint  lage de  2 y  ans;  ainfi  il  tranf- 
met en  ce  cas  le  fidéi  commis  à  fes  hé- 
ritiers, s'il  meurt  avant  l'échéance 
du  terme  ,  tout  de  même  que  s'il 
émit  put  &  fimpie.  Mais  fi  le  terme  ^ 
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eft  incertain ,  ou  s'il  y  a  une  condi- 
tion,  par  exemple ,  fi  je  charge  mon 
héritier  de  rendre  après  fa  mort,  ou 
s'il  décède  fans  enfans,  en  ce  cas  le 
fidéicommis  n'eft  dû  que  lorfque  la 
condition  ou  le  terme  font  échus: 
c'eft  pourquoi,  fi  le  fubftitué  meurt 
auparavant ,  fes  héritiers  n'y  peuvent 
rien  prétendre;  &   c'eft  ce   qu'on, 
dit  communément ,  que  l'efpérance 
d'un  fidéicommis  conditionnel  n'eft 
pas  tranfmiifible  aux  héritiers. 
Lj  RoJie    II  faut  néanmoins  obferver  que  le 
S'«TgÏ  Pafiement  de  Touloufe ,  par  une  Ju- 
vçroi'i'iyiU'  rifprudence  contraire  au  droit,  &  à 
Voue  iiv,^^^^Z^  des  autres  Parlemens  ,  juge 
5.  eht  II.     au  un  père  fubftitué  venant  à  décé- 
der avant  que  la  condition  foit  échue, 
tranfmet  l'efpérance  du  fidéicommis 
à  fes  en  fans  &  à  fes  defcendans ,  lef- 
quels  recueillent  le  fidéicommis  en  fa 
place,  tout  de  même  que  fi  la  condi- 
tion étoit  échue  de  fôn  vivant ,  ce 
qui  ceffe  toutes  les  fois  que  l'un  des 
enfans  vivans  eft  appelle  à  la  fuccef- 
fion  fans  le  miniftere  de  la  tranfmif- 
fion.  ^;3*  L'Auteur  dit  que  la  Jurif- 
prudence  du  Parlement  ae  Touloufe 
eft  contraire  au  droit  &  à  Tufage  des 


Ï>t5  Sttbfih,  &  fidlîe,  jfSz 
^MitresParlemens.Cependantlatrant' 
miiCon  eft  reçue  dans  tous  les  Par- 
iemens  du  droit  écrit*  Ricard  dts 
SubfHtmions  ch.  ^,  n.6^1*  &  t Au- 
teur des  Obftrv.  fur  Henrys  tom,  a* 

L  S'  9^'  S*] 

De  quelque  manière  que  le  tefta-  l.  n,  ^  a 
teurfefoit  expliqué,  pourvu  que  ^JfW'juw 
volonté  paroiOe ,  le  fîdéiconunîs  eft  i. 
valable,  je  vous  prie  de  rendre,  je 
fçai  que  vous  rendra ,  j*erp6re  que 
vous  rendrez,  &c. 

On  ne  peutchargerdeédéicominis  5^|J^*  t 
que  ceux  à  qui  on  donne  auelaue 
chofe  ;  ainfi  dans  les  grandes  {amiuea 
dont  les  biens  font  fubftitués,  fîl^' 
tfl!ftateur  ne  poflèdepas  librement ,  & 
qu  il  foit  chargé  de  rellitution  >  il  n« 
.peut  pas  charger  d'une  autre  fubftittt- 
tîon  celui  qui  doit  recueillir ,  lequel 
ne  reçoit  pas  les  biens  Aibflitués  paj: 
la  libéralité  du  dernier  teftateur, 
mais  de  celui  qui  a  fait  la  première 
fubflitution.  Tout  de  même,  lorf- 
qu  un  père  a  fait  une  donation  entre- 
vifs de  tous  Tes  biens  à  fon  fils ,  il  ne 
peut  plus  par  fon  teftament  charger 
de  fui^flitution  les  biens  qu'il  a  don- 
nés, parce  qu'ils  ne  lui  appartiennent 

Qiij 
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■Mtf '.«.plus  il  fiiut  néadmoîns  ob(êrver^ 
ai.  «r  /.6.  {g  Parlement  de  TojolQiilèar'ei^  coco- 
ré  icaxtè.  det  régler  Ik  de  Yv&gcà» 
autres  Parlemois  1  cet  igudi  or 
iioD'feuIeflieiirilpenBet  aux  peref  d» 
iubftitqer  par  tieftament  le*  bie» 
quHs  ont  Géja  dotmifolk  lenrtenftns 
^ar  donations  éacie^&  S  maïs  Hi£- 
«le  -fi  le  61s  doiiacaîre  eft  décédé  »  & 
«lii'il  ait  laifliF  d^  enÉmé»  rayettl  do- 
'^Batear  peut  cbarger  fes  petîMoàni 
-  .  ^e  renore  les  biens  domiés»  poorril 
que  ce  foit  à  dft  autre  de  fSsr  eofàns 
ou  de  fes  defcendans  r  mais  il  ne 
pourroit  pas  fubftituer  une  perfonoe 
étrangère^  f:J*  L'Auteur  attribue 
encore  ici  une  Jurifprudence  fingu- 
'liere  iii^guliere  au  Parlement  de 
Touloufè.  Cependant  elle  eft  com- 
mune à  tous  les  Parlemens  du  droit 
écrit.  Ricard  des  Donat.  part,  3.  eh, 
y^feB.  5.  &  CAttUur  des  OBferv.fir 
Hcnrystom,u  /.  3.V*  2^.  &tom.2* 
/.  3.  q.  ^2.]  H  Préfentemcnt  fui- 
vant  l'Ordonnance  des  fubftitutioos, 
art.  13  &  fuivans,  on  ne  peut  plus 
grever  de  fubflitucion  les  oiens  qui 
ont  été  donnés  fans  cette  charge» 
à  moins  que  ce  ne  foit  en  fairaof 


DesfiiUftit,  &  fiHidc,         "^^^ 


*  une  nouvelle  ïibéraltté,  art.id.]]  ^ 

Le  teftateur  qui  infHtue.  on  nérî-  it'fJi^îJ' 
tier,  peut  le  «hargierftonfeul6Hi^t25arfc 
de  rendre  les  biens  qu'il  hii  ^aifîè  , 
mais  même  ceux  que  l^éitta*  pbf- 
fède  de  Ton  chef,  &  en  ce  caà  ,  % 
l'héritier  veut  accepter  la  fucceilldn, 
il  faut  qu'il  accompliâè  la  volonté  du. 
teftateur.  - ,.     v 

On  peut  au(H  pat  un  codicille ,  du  L.  i.  $.  f.jfi 
par  une  claufe  codicillaire  inférée  t^cJÀ^^ 
dans  un  teftament  qui  '^  trouve  dé-  &. 
feâueux  »  charger-fes  héritiers  ah  in' 
te  fiait  de  fideicommis ,  parce  que  le 
teftateur  eft  cenfé  leur  donner  la  fuc-  ^ 

'  ceffion  qu'il  leur  hîÉe ,  &  qu'il  le^r 
pouvoitôter. 

Lorfque  le  teftateur  défend  à  fpn  *jo»rja». 
héritier  d'aliéner  (es  biens,  fansj^/^. '^ 
nommer  peffonne  en  faveur  de  qui  la 
prohibition  (bit  faite ,  ce  n'eft  alors 
qu'un  fîmple  confeil  que  l'héritier 
n'eft  pas  obligé  de  fuivre  ;  mais  s'il 
paioît  que  le  teftateur  a  voulu  confer- 
ver  fes  oiens  à  quelqu'un ,  en  général 
ou  en  particulier ,  par  exemple ,  s'il 
a  dit  ;  Je  ne  veux  pas  que  mon  héri- 
tier puiiîe  aliéner  mes  biens  »  parce 
que  je  fouhaite  qu'ils  foient  confer*^ 
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vés  àfes  enfans,  ou  à  Ton  aîné,  oQ 
dans  la  famille ,  alors  c'eft  un  vérita- 
ble fideicommis. 

On  peut  charger  l'îiéritier  de  reftî- 
tuer  toute  la  fucceflîon  ,  d'en  rendre 
une  partie,  ou  feulement  ce  qu'il  fe 
trouvera  avoir  de  refte  au  jour  de  fon 
•décès,  niais  en  ce  dernier  cas ,  pour 
ne  laifler  pas  à  l'héritier  la  liberté 
flsVr.ieB.p.i.  d'abforber  tout  le. bien ,  il  a  été  or- 
donné qu'il  fera  oblige  de  conferver 
au  moins  au  fubftitué  la  quatrième 
partie  des  biens  qui.lui  ont  .été  laifîes 
par  le  teftateur ,  à  moins  qu  il  n'y  ait 
une    caufe   nécelïàire   d'aliéner  ce 
quart ,  comme  pour  la  dot  d'une 
femme ,  pour  aliniens ,  &c, 
X.  5.  $.1.  C'      L'héritier  chargé  de  rendre  après 
un  terme  incertam ,  ou  lous  cond^ 
tion ,  eft  cependant  le  véritable  pro- 
priétaire, parce  que  ceux  qui  font  ap- 
pelles à  la  fubftitution»  peuvent  mou- 
rir avant  le  terme  ou  la  condition 
échue  ;  mais  néanmoins  il  ne  peut 
J;Jnot£*;"€i^  aliéner  au  j)réjudice  des  fubfti- 
Maynardi.  7.  tués  j  ^  S  ils  avoicht  vcndu  les  biens 
i.  tt^  ''  ^'  ^"J®^^  ^  reftitution  ^  lorfque  la  fubfti- 
'^        tution  eft  ouverte ,  ceux  qui  y  font 
appelles  peuvent  les  revendiquer. 
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fans  que  le  tiers  acquéreur  leur  pmfle 
oppofer  le  décret  ou  la  prefcription, 
à  moins  que  le  décret  n'eût  été  fait , 
Quque  la  prefcription  ne  fiit  acquife; 
à  compter  feulement  du  jour  de  l'ou- 
verture de  la  fubftiturion.  _ 

Néanmoins  l'héritier  peut  aliéner  ^'^^'*'^ 
pour  payer  fa  rançon  lorfqu  il  qu.  pri-  usde  Gravent 
Ton  nier  de  guerre.  j'  ^'JJl'^'%'- 

JLoriqu  unperealubltitu.elesbiensfH*  c.  eomnK 
qu'il  laifTe  à  fon  fib,  foit  aux  en-'^'^'f^' 
fans  du  fils  inflitué^  foit  à  des  étran- 
gers au  défaut  des  enfVms  de  l'infti- 
tué,  la  femme  du  fils  grevé  a  une 
liypotlieque  fur  les  biens  fubftitués 
par  fa  dot  &  fon  augment  de  dot  ^  ou 
douaire,  parce  que  le  père  ayant  vou- 
lu que  fon  fils  eut  des  en  fans  ,  a  vou- 
lu qu'il  fut  marié  ,  &  par  conféquent 
qu'il  fît  tout  ce  qui  étoit  néceflaire 
pour  trouver  un  parti  fortable;  mais 
il  faut  obferver  que  cette  hypothè- 
que de  la  femme  fur  les  biens  fub- 
ftitués, n'eft  quefubfidiaire,  &  qu'el- 
le n'a  lieu,  qu'en  cas  que  fon  mari 
n'ait  point  de  biens  libres.  ^^  L'Or-- 
donnance  des  fubflltmions  art.  J^  * 
décide  que  cette  hypothèque  fbbli- 
dl^re  a  lieu  encore  que  la  fubflicur- 
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tion  fut  faite 


par 


un  collatéral  oi 


étranger i  pom-vû  quelle   foie  fait^ 
en  faveur  des  enfans  du  grevé ,  ouei 
faveur  d'un  aurjre  »  au  cas  que  le  gu 
vé  vienne  à  décéder  fans  enfans,  ]] 
Quoique  la  volonté  du  teftatei 
I^jo.  c.dSok  ia  feule  regkqui  doive  être  f 
^ft'OMm.      y  te  en  matière  de  fideicommis» 
« J ;f '/^!  pii'ii  "S  foit  pas  permis  d'y  ajout 
mttnj^^  des  conditionsqu'il  n'a  point  expn 

mées»  néanmoins  lorfqu'un  père  inf 
titU3  fon  fils  héritier , 6c  qui! le char-J 
ge  de  rendre  la  fuccefliion  à  un  de  fes 
frères  ou  à  un  étranger  >  on  fuppofe 
toujours  que  c'eil  à  condition  que  le 
Ëlsne  lailîèra  point  d'enfana;  condi-* 
tion  fi  naturelle j  qu'on  préfume  que 
le  teflateur  l'a  penfée,  qu'il  l'a  vouîud 
&  qu'il  a  oublié  de  l'exprimer;  mais 
£  le  père  a  voit  fubftitué  fon  frer 
ou  un  autre  parent  à  fon  fils ,  en  cas 
^guil  vienne  à  décéder  fans  enfani 
maies  1  al  or  ■<  on  ne  fuppléerîenà  H 
eondition ,  de  forte  que  quand  !e  fiîm] 
aurolt  des  filles,  la  fubftitution  ne 
laiiïlroit  pas  d'avoir  fon  effet,  parce 
^ue  le  teftateur  a  fuffifamment  mar- 
qué que  fon  intention  étoic  de  préfe? 
W^  k  fublUtué  auïHUcÂ  de  fon  ûls* 


Des  Suhfiii,  &  Fidetà.  i^^ 
Il  faut  bien  prendre  garde  de  ne  ffenrytytom 
pas  confondre  les  conditions  avec  les  ^*  ^^J»  '**  ' 
difpofîtions  en  matière  de  fideicom- 
mis  ;  car  il  arrive  (bavent  que  le  tef- 
tateur  nomme  des  perfonnes  qui  ne 
fervent  qu'à  marquer  la  condition 
fous  laquelle  il  dilpofé,  fans  qii'il  ait 
intention  de  faire  aucune  diipofition 
en  leur  faveur.  Ainfi  un  teftateur  qui 
fubftitue  à  fon  héritier ,  en  cas  qu'il 
décède  fans  enfans ,  n'appelle  pa«  les  ^ 
enfans  de  l'héritier  au  ndeicommis  ; 
il  ne  les  nomme  que  pour  faire  ceflèr 
le  fideicommis ,  en  cas  qu'il  y  m  ait 
<ie  vivans  au  moment  du  décès  de 
'leur  père ,  ou  pour  le  faire  valoir  en 
cas  qu'il  n'y  en  ait  point  ;  c'eft  ce  que 
difent  les  Jurifconlultes ,  que  les  en- 
fans  mis  dans  la  condition  ne  font 
pas  dans  la  difpofition.  ^^  L'Ordon- 
nance des  fubftitutions  art.  I5>  déci- 
de formellement  que  les  enfans  tjui 
ne  feront  point  expreflement  appel- 
lés  à  la  fubftitution  ,  mais  qui  feront 
feulement  mis  dans  la  condfition  (ans 
être  chargés  de  reftituer  à  d'autres  , 
ne  feront  en  aucun  cas  regardés  com- 
me étant  dans  la  difpofkion,  telles 
circonfbnces  qu'il  paidîe  y  avoic  j 
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dont  les  principale»  font  déraiHfrf 

dans  cet  anide.  ]i , 
uxi^Si'    Lliéritier  qui  eA  cbarf^derèndre 
.    *      au  fubftitué ,  .peut  retenir  la  quatrié- 
ine,partied^  biens  que  le  te^ateur 
,Iui  a  laiifi^s  :  c'eft  ce  qu'on  appelle  la 
quarte  trébellianique  ;inaitfb.  lliâri- 
tier  n'ef^  cbargé  de  rendre  qu'après 
«  un  certain  tenu ,  ou  Tous  une  condl- 
tiqn^  tous  lesfrults  quTilalperçûsaYanr 
l'échéance  du  terme,  &.  de  la  condi*' 
tion  ,  doivent  être  imputés  en  cette 
quarte  ;  de  forte  que  ail  a  joui  aflès 
long-tems  pour:l& remplir  »  U  nepeut 
plus  rien  retenir. 
,.  Raimf     Les  enfans  chargés  ou-  grevés  de 
'*'•  '^"'^fubftitution  (  c'eft  le  terme  dont  on  fe 
fert  dans  tous  les  Pays  de  droit  écrit) 
les  enfans ,  dis-je  ,  ne  pouvoient  re- 
tenir par  le  droit  Romain  que  la  quar- 
te trebellianique ,  ou  la  légitime  à 
leur  choix  ;  mais  nous  avons  fuivi  en 
France  le  droit  canon ,  qui  leur  don- 
ne la  quarte  trebellianique ,  &  la  lé- 
gitime tout  en(êmble;.c'eft  ce  qu'on 
appelle  les  deux  quartes.  ^^  L'Or- 
donnance des  teftamens  art  y  6.  dit 
que  ceux  qui  ont  droit  de  légitime,. 
fc  qui  auront  été  inûitués  héritiers  > 
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pourront  faire  diftradion  de  la  quaiî^; 
te  falcidie  fur  les  legs ,  &  de  la  quar- 
te trébellianique  mr  les  fideicom- 
mis  ,  &  retenir  en  outre  leur  légiti- 
me.]] Le  père  ne  peut  pas  les  empê- 
cher de  retenir  la  légitime  franche 
&  exempte  de  fubftitution  ;  il  ne 
peut  pas  même  ordonner  qu'ils  fe- 
ront tenus  d'imputer  les  fruits  en  la  „ 
légitime  ;  mais  pour  la  quarte  tre-  2,  iv.  ;,  ^ 
bellianique,  ils  font  tenus  d'imputer''* 
les  fruits ,  &  le  teftateur  leur  peut 
défendre  de  la  retenir  comme  aux 
héritiers  étrangers»  parce  qu'yen  effet 
ils  prennent  la  légitime  en  qualité 
d'enfans ,  &  ne  prennent  la  quarte 
que  par  le  même  droit.,  &  de  la  mê-^ 
me  manière  qu  elle  eit  attribuée  aux 
héritiers  étrangers.  It^*  L'Ay^eur 
fur  le  témoignage  d'Henrys,  avance 
Kl  deux  maximes  qui  ne  font  pas  cer- 
taines. I  ^.  Il  n'eft  pas  vrai  que  ïes- 
enfans  foienttenus  cl'imputerlesfruits 
par  eux  perçus  fur  la  quarte  trébellia-- 
nique  ;  le  contraire  fe  juge  dans  tous- 
les  Parlemens  du  Royaume,  f^oye:^ 
les  Auteurs  cités  dans  Us  Obferva- 
tionsfur  Henry  s  ton.  2.  liv.  j.  'q  8. 
A  l'égard  de  la  féconde  queftoin- 


%»Rpeie~Fta- 
Wfl  tir.  j,  lit, 


2.  lUtf^  VFi. 
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qui  confifte  à  fçavoir  ,  fi  l'on  peut 
prohiber  la  trébellianique  aux  en- 
tans  du  premier  degré  :  dans  les  Par- 
lemens  de  Paris,  de  Touloufe,  de 
Bordeaux ,  la  prohibition étoit  vala- 
ble ,  pourvu  qu'elle  (oit  exprefTei 
mais  dans  les  Parlcmcns  de  Greno- 
ble &  de  Provence ,  la  prohibirion 
étoit  inutile.  Vojt^  Us  Ohférvatiom 
fur  Htnrys  tom  1.  /.y.  qu,  lï.  fl 
Préfentement  fuivant  rare.  60  de 
l'Ordonnance  des  teftamens,  il  eft 
permis  à  tous  teftaretirs  de  défendrd 
de  retenir  les  quartes  falcidie  &  tre- 
bellianique ,  avec  la  légitime  ,  au- 
quel cas  le  légitimai re  a  feulement 
le  choix,  à  moins  que  le  teftateurne 
l'eut  réduit  à  fa  légitime.]] 

En  matière  de  fideicommis  !e  droit 
d'accroiflement  a  lieu ,  c'eft-à-dire , 
que  quand  j'înftttue  un  héririer  ,  & 
que  je  lui  fubftitue  Pierre  &  Jacques 
en  cas  qu'il  décède  fans  enfans,  fi 
Pierre  vient  à  décéder  avant  la  con- 
<iirion  échue ,  &  qi;e  Jacques  furvi- 
ve ,  il  receoiîle  feu!  tout  le  lidéiconv 
inis>&  la  portion  de  Pierre  accroît 
à  la  fienne* 

Za  repiêi^ntation  o"a  point  lieti 
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dans  les  fîdeicommis  >  pas  m^-  CrJo.t,  Jk 
me  en  Jigne  diretle  ;  on  n'^admet^-'^^'ix.'^* 
à  receuillir  la  fubftitution  que  les 
perfonnes  que  le  teftateur  y  a  nom- 
mément appellées  ;  c'eft  pourquoi  fi 
un  pere  qui  a  trois  enfans  mâles  infti- 
tue  laine ,  &  lui  fub/litue  les  deux 
«utres  ,  en  cas  de  prédécès  fans  en- 
fans  ,  l'un  des  fubditués  venant  à  dé*- 
céder  avant  l'héritier ,  les  enfan» 
qu'il  laide  ne  viennent  point  à  la  fub- 
ftitution ,  fi  le  teftateur  ne  les  y  a  lui- 
même  appelles. 

L'héritier  charge  de  rendre  pure-  SH'St^nSL 
filent  &  fimplement,  ou  après  unari.ky» 
tems  certaia ,  peut  anticiper  le  tems» 
&  même  renoncer  à  la  quarte  Tire- 
belli&nique  ;  ^\  mais  cda  ne  préju- 
^licie  pas  à  {es  créanciers.  Ordonnan- 
ce des  fubftitutions ,  art.  4:2. 

L'article  28  de  la  même  Ordon- 
nance veut  que  ces  renonciation» 
Toient  faites  devant  Notaires,  & 
^u  il  y  en  ait  minute.  ]] 

Si  le  fideicommis  contient  un  ter- 
me incertain ,  ou  une  condition ,  l'hé- 
ritier ne  peut  pasprevenir  leterme  ne 
réchéancexie  la  condition  au.  préju- 
ge de  fes  créanciers,  parce  ^u  il  e£^ 
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incertain  fi  la  fubftioition  aura  fou  e^ 
(et ,  &  que  l'héritier  peut  devenir  ^ 

Ïtriétaire  incommutable  des  bieo» 
iibftitués  s  quand  même  il  n  aoroit 
point  de  créanciers ,  il  ne  peut  pat 
xeftituer  avant  le  terme  échu ,  ou  ht 
çpndition  ar^vée»  lorfau-'il  y  aplor. 
fieurs  fubAitués  appellâ  enfemole» 
ou  fucceffivement  ;  parce  qu'il  pont- 
roit  arriver  qu'il  ôteroit  le  droit  à  ce- 
lui à  qui  il  jj3ra  acquis  dans  le  tems 
do  l'ouverture  de  la  fubftitudooi 
âuppofons ,  par  exemple  •  que  k 
taftateur  ait  fiwftitué  Jacques  a  l'hé- 
ritier décédant  fans  enfans,  &au 
cas  que  Jacques  décéda  avant  l'héri- 
tier ,  qu'il  ait  fubftitué  Pierre  ;  fi  l'hé- 
ritier rendoit  avant  fa  mort  les  biens 
fubftltuésà  Jacques  ,  &  quenfuite 
.  Jacques  mourût  avant  l'héritier,  ces 
biens  paÛer  oient  aux  héritiers  de  Jac- 
ques contre  l'intention  du  teftateur, 
3ui  leur  a  voulu  préférer  laperfonne 
e  Pierre. 

Autrefois  le  teftateur  avoit  la  liber- 
té de  faire  des  fubilitutions  graduel- 
les &  perpétuelles  jufques  à  l'infini  ; 
c'eft-à-dire,  qu'il  pouvoit  charger  les 
^fans  de  Ces  eofans ,  tant  que  la  lie 


Ncrcl, 
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,]gne  durok,  &  même  paflTer  après  ce- 
la dans  leslignes  collatérales  »   en- 
forte  que  tant  qu'il  y  avoir  des  parens, 
ils  ne  fuccédoient  pas  les  uns  aux  au- 

»tres  aux  biens  fubflitués  ,  fuivant 
l'ordre  des  fucceflîoris  ordinaires  , 
mais  fuivant  Tordre  qui  avoir  é:é 
prefcrit  par  le  teftateur  ,  qui  faifoit 
pour  ces  fortes  de  biens  une  loi  par- 

Ipcullece  &  perpétuelle  pour  fa  famil- 
le, Jultinien  jug:ea  i\  propos  de  mo- 
dérer les  fubflitutions;  &:  les  réduifît 
p  quatre  dé;;rés  ,  la  perfonne  infti- 
tuée  non  comprtfe  dans  les  quatre 
degrés.  L'Ordonnance  frOrléans  a 
réduit  ces  quatre  degrés  à  deux  ,  & 

B l'Ordonnance  de  Moulins  en  confïr-  Ord  d'Br- 
mant  celle  d'Orléans ,  r^  réduit  ù  deux  î?,?  f'":  J''' 
dep;res  les  lubftitmîons  laites  après ^jij  an.  ^7, 
l'Ordonnance  d'Orléans  ;  &  pour 
celles  qui  avoient  été  faites  aupara- 
vant ,  eîle  les  a  laiHees  à  quatre  de- 
grés. ^5  ^^  ^^'^  ^  ^^^  confirmé  par 
l'Ordonnance  des  fubUitutions ,  art. 

Dans  le  refTort  du  Parlement  de 

Touloufe  l'on  perpétuoit  les  fubfli- 

tutionsjufques  aiiquatrieme  dégrc  , 

,4'inftitué  non  compris  5  &  pour  kur 
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donner  encore  plus  d'étendue ,  au 
lieu  que  dans  les  autres  Farlemens  , 
on  compte  les  dégrés  par  têtes,  & 
jue  chaque  perfonne  qui  recueille, 
ait  un  degré  ;  au  Parlement  de  Tou- 
D'oUvèi.  s.  loufe  ,  on  les  comptoit  par  fouches. 
Cajolas  i,  3  ^^  P^^  générations ,  enforte  que  fi 
«*•  7.  Tinltitué  avoit  dix  enfans  qui  recueil- 

ift'^'chl'  \  ^®i}^  fuccefîîvement  la  fubftitution, 
*  pair  le  décès  fans  enfans  dés  uns  & 
des  autres»  ces  dix  perfonnes  ne  fai- 
foient  qu'un  feul  degré ,  &  ainfi  des 
autres.  Il  eft  vrai  que  fî  la  fucceffion 
des  frères  étoii  interrompue  ,  & 
ou'ils  ne  fe  fuccédalïent  pas  immé- 
diatement, on  comptoit  alors  les  dé> 
grés  d'une  autre  manière.  Par  exem» 
pie ,  fi  le  fils  aîné  de  l'héritier  meurt 
après  avoir  recueilli ,  &  qu'il  laiflè  un 
fils  qui  décède  fans  enfans  ,  &  que 
par  ce  moyen  la  fubftitution  Temonte 
au  frère  de  cet  aîné ,  celafaifoit  trois 
deejrés ,  l'aîné  fait  le  premier ,  (on  fils 
le  fécond,  fes  frères  le  troifiéme, 
parce  qu'ils  ne  lui  ont  pas  fuccédé 
immédiatement ,  &  que  la  fubftitu- 
tion eft  remontée  à  l'un  d'eux  par  le 
décès  de  leur  neveu. 
.    51  L'Ordonnance   des  fubftitl^ 
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■"tîons,  art.  51*  veut   que  dans  \e.s 
e  Pays  où  les  fubftitutions  s'étendoiene 
9   i  quatre  degrés ,  elles  foient  à  l'av^ 
3    nir  réduites  à  deux,  &  l'article  33 
!    ordonne  que  les  degrés  foient  com-   - 
I    pcés  par  têtes,  &  non  par  Touches.  ]1 
Il  faut  encore  obierver  que  quana 
le  teftateur  a  inftitué  un  héritier  fidu- 
ciaire »  il  y  a  deux  perfonnes  qui  ne 
font  comptées  pour  rien  dans  lacom- 
putation  àes degrés,  fçavoir ,  l'héri- 
tier fiduciaire  ,  &  le  véritable  héritier  ; 
ce  qui  eil  obfervé  par  tout  le  Royau- 
me avec  jufle  raifon  ;  car  l'héritier  fi- 
duciaire n'eft  pas  proprement  héri- 
tier, il  eft  plutôt  tuteur  ou  aépofî- 
taire .  &  ne  fait  que  prêter  fon  nom 
flu  véritable  héritier» 

Lorfque  les  biens  d'une  familli? 
font  fubftitués ,  fi  la  fubftitution  de- 
jneuroit  cachée ,  tous  ceux  qui  con- 
tra<fteroient  avec  celui  qui  eft  chargé 
de  rendre ,  fe  trouveroient  trompés    Orionnam» 
par  la  fuite  ;  c'eft  pourquoi  l'Ordon-  deMnuiinsaft., 
nance  veut  que  Us  fubftitutions  pour  Ui.KuvT* 
être  valables,  foient  publiées  en  yi-furiceiu. 
gement  l'Audience  tenant:  ^^  au-^,,^^^^; 
trefois  c'étoit  au  Greife  ]j  du  plus  ip.  ^fuiv^, 
prochain  Siège  Royal  de  la  demeure 
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du  teftateur ,  &  ecicoFë  aux  Grtfet' 

despIittprochaiiisSiégesRoyaiizdB 

.iieux  où  les  biens  fujets  à  reftkiM 

font  ûtués  :  9^  Piéiêntement  ce  dok 

.    être  au  Gremi  des  Bailliage»,  SiBé- 

chauffêes,  ou  autreSiége  Royal ,  n(^ 

fortiflàntnuemeiit  aux  Cours  fupé* 

rieùres.  Ordonnance,  des  Aibftiiih 

.dons,  art.  ijp]]CesOridonnancesraiK 

.exécutées  u  exaâemept,  que  qastà 

la  fubftîtutton  ièroit  faite  par  uae 

Jdonation  qui  auroît  été  infinuée.  cp- 

la  ne  fuffit  pas, 41  faut  encore qu'cQp 

.    jlpit  publiée,  f^  La  polyjîcation  n'f 

toit  pas  nécefllaire  dans  les  Pari»* 

mens  de  droit  écrit  pour  la  validité 

des    fubftitutions.  Ôbfervations  fm 

Henry  s  tome  2,  l.  3.  ^.  f  ^.  ]  ^  Mail 

l'Ordonnance  des  fubftitu'ions,  aiL 

i^  fait  une  loi  générale.  ]] 

Benrystom.^2.     £5  jj^'f^ut  de  pubUcation  nem- 

Ùaa  &ns',  porte  nullité  'qu'à  l'égard  de  ceux  qui 

***•/•«  ^     oiit  contradé  avec  rhérîtier  ;  mais 

LcVreftree.  f»L  ^  •  •  -cl 

i.  a.  C.2I.      non  pas  pour  I  héritier ,  qui  eft  too- 

jours  chargé  de  rendre  ,  ni  fflême 

pour  les  créanciers  de  l'héritier  de 

^  ,         cet  héritier. 

•  dtsjubfttt.  tu.     l^-es  mineurs  lubltitués  ne  font  pas 

^-art.^z.    relevés  du  défaut  de  publication. 
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fauf  à  eux  leur  recours  contre  leurs 
tuteurs ,  pour  raifon  duquel  ils  ont 
hypothèque  du  jour  de  l'aéte  de  tu- 
telle. 

II  y  a  trois*  chofes  qui  font  g^^^^^- nu.f.idfs/ak. 
lement  obfervéesen  routes  fortes  deA'-''.iî.y:^. 
fidéicommis  univerfels.  La  premie-^^J;^^)^^^ 
re,  que  jamais  les  Juges  ne  pronon-^'^'j'om.  7- 
cent  l'ouverture  du  fidéicommis  en''"^'^^"* 
faveur  des  fubftitués ,  qu'ils  n'ajou- 
tent en  même  temps,  fauf  les  dé- 
traftions  celles  que  de  droit  ;  &  quand 
la  claufe  ne  fer  oit  pas  exprimée  dans 
le  Jugement ,  elle  eft  toujours  fous- 
entendue  j  car  on  ne  peut  pas  empé- 
clier  ceux  qui  font  chargés  de  fidéi- 
commis ,  de  retenir  la  quatre  trebel- 
lianiqueen  Pays  de  droit  écrit,  fi  elle 
n'a  pas  été  obligée  par  le  teftateur , 
ou  fï  elle  n'eft  pas  remplie  par  la 
jouiflTance  des  fruits  :  on  ne  peut  pas 
empêcher  les  enfans  de  retenir  la  lé- 
gitime :  on  ne  peut  pas  empêcher  les 
héritiers  inftitués  de  retenir  les  im- 
penfes  utiles  &  nécefraires  qu'ils  ont 
faites  dans  ks  biens  fubftitués,  autres 
toutefois  que  les  réparations  via^e'^TmhoiasUt^'l 
res,  non  pluï'que  les  payemens  des'^'*' 
légitimes  des  autres  eufaiis,  des  legs 
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particuliers  faits  par  le  teftateur,  & 
dei  dettes  de  la  fucceinon.  Il  eft  vrai 
que  l'héritier  qui  retient  la  quarte  tré- 
bellianique  doit  payer  le  quart  des 
dettes  ;  mais  pour  les  l^gs^  le  fubfti- 
tué  les  doit  entièrement. 
L  I .  § .  ï.^  La  féconde  chofe  qui  eft  obfervée, 
Mi/eaM.  c.  eft  que  dès  le  moment  que  la  refti- 
'*  '  tution  du  fidéicommis  a  été  faite, 
toutes  les  aâions  du  défunt ,  foit  ac- 
tives, foit  paflîves,  paftèntau  même 
inftant  en  la  perfonne  du  fubftitué, 
jufques  à  concurrence  des  parts  & 
portions  qui  lui  ont  été  rendues  :  de 
ibrte  que  H  le  teftateur  a  défendu  la 
quarte  trébeliianique,  &  que  l'héri- 
tier inftitué  ne  foit  pas  en  droit  de  re- 
tenir fa  légitime ,  comme  n'étant  pas 
du  nombre  à&s  enfans;  c'eft  alors  au 
Subftitué  à  qui  on  fe  doit  adreHèr 
pour  toutes  les  aâions  qu'on  a  à  diri- 
ger contre  la  fucceflîon  ;  comme  auffi 
c'eft  à  lui  à  qui  il  appartient  depour- 
fuivre  toutes  les  adions  que  le  défunt 
pouvoit  intenter  contre  qui  que  ce 
foit. 

Il  faut  enfin  obferver  que  l'héritier 
qui  eft  en  poiTeflion  des  ^iens  fubftî- 
tués,  jufques  à  ce  que  la  condition 


>«Po.ntrévocaS',f/ 

»  avantager  rf?^ari 

!•  "'  Par  écrit    * '■'"- 
'     -■<?"''■' a  reçu  ^''^  au 

•  P««  larder     *'^ff«ai. 
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Normandie     Danslcs  coutumes  qu'i  n'en  parlent 
Bafaiiii  fur  point ,  OH  pcut  fubftitucr  les  biens 
cent  coutume  clont  oD  pcut  dilpoler ,  poufvu  que  le 
jmg.  3S1.      teftateur  fafle  la  fubftitution  en  fa- 
veur   d'une  perfonne  à  laquelle  il 
lUc:trddesfub-^omioii\ég\ie\:  ;  d'où  il  réfulte  qu'on 
ftu.fag.  373.  ne  peut  pas  fubftituer  la  portion  des 
propres  dont  on  né  peut  pas  difpofer. 
II  en  réfulte  encore ,  que  ceux  qui 
fe  portent  Héritiers  du  teftateur,  ne 
peuvent  pas  dans  la  plupart  des  coa- 
tumes ,  profiter  de  la  fubftitutioB 
qu'il  a  fait  à  leur  profit ,  parce  que 
dans  ces  coutumes   il  eft  défends 
d'être  héritier  &  légataire  tout  en- 
femble. 

En  Pays  coutumîer  ceux  qui  font 
chargés  de  fubftitution  ne  peuvent 
pas  retenir  la  quarte  trébellianique? 
mais  les  enfans  doivent  avoir  la  légi- 
time franche  &  exempte  de  toute 
fubftitution. 

Il  y  a  d'autres  fubftitutions  fidéî- 
commiflaires  très-ufitées  parmi  nous, 
qu'on  appelle  fubftitutions  contrac- 
tuelles; ce  font  celles  qui  font  faites 
par  des  donations,  &  furtout  par  des 
contrats  de  mariage.  Elles  ne  diffé- 
rent en  rien  des  teftamentaires ,  .fi  ce 
i  ncft 
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B'eftquelles  ne  font  point  révocaSles, 
&  qu'elles  font  beaucoup  plu*  favor 
rabJes  que  les  autres. 
[  Au  furplus,  on  fuit  prefque  les  mé- 
»ies  maximes  pour  les  fubftirutions 
fideicommiflaires  dans  les  Pays  cou* 
mmiers ,  que  dans  les  Pays  de  droil 
écrit. 

II  ne  faut  pas  obmettre  de  parler 
|ici  d'une  efpece  de,lîdeicommis  ta- 
cite qui  eft  afiez  fréquent  dans  les 
coutumes ,  où  il  eft  défendu  au  mari 
&  à  la  femme  de  s'avantager  directe- 
ment ni  îndiredement.  Les  maris  & 
les  femmes  qui  veulent  éluder  la  cou- 
tume ,  choiliflent  un  ami  auquel  ils 
fe  confient ,  &  lui  font  un  legs  confi- 
dérable ,  fou  vent  un  legs  uni  ver  fel , 
Jans  prendre  de  lui  aucune  afTuran- 
ce,  ni  verbale,  ni  par  écrit,  &  cet 
ami  fe  fait  un  honneur  de  rendre  au 
fur  vivant  ce  qu'il  a  reçu  de  la  li- 
béralité du  prédécédé.  On  y  eft  aullî 
quelquefois  trompe  ;  car  le  légatai- 
re inréreffé  peut  garder  ce  qu'on  ne 
lui  a  le.^ué  que  dans  la  confiance  qu'il 
le  rendroit.  Il  n'y  a  aucun  moyeu 
d'empêcher  qu'on  ne  falfe  cette  frau- 
de  à  la  cotuume  i  carlorfqu* il  n'y  4 
Tomt  h  R 
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çgu  aucune  promeflè  de  rendie,  ni 
^jcedbale»  ni  par  écrite  ce  qu'on  vok 
autant  qu'on  le  peut  par  les  intert(K 
gatoires  fur  faits  &  articles ,  les  Juget 
ite peuvent  pas  fe  dirpenfer  de  confia 
met:  le  legs*  qui  aflfait  à  une  pv* 
ionne  capable*  et  dès  le  momeoE 
que  le  légataire  ed  maître  du  lectt 
<yii  o0  peut  pat  Tempécher  d'en  it 
^oiêr  en  faveur  d'une  peribtme  q« 
^  capable  de  recevoir  de  lui*  CeA 
t$3X  dafaite^  à  juger  B  cela  efVpet* 
i&is  en  confeience.  5f  Bans  tm 
les  cas  où  l'on  foupçonae  que  k 
legs  eH:  un  fîdeicommis  tacite,  <M 
peut  obliger  le  légataire  d'aiSnnei 
qu'il  ne  prête  point  fon  nom  à  11 
perfonne  prohibée ,  &  qu'il  n'accep- 
te point  le  legs  pour  le  rendre.  Âr- 
^t  du  2^  Janvier  171  d.  Rte,  dek 
jCoxnbe ,  au  mot  avantage,  j] 
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Des  Legs  &  dt$  Donations  à 
^.  de  mort  M 

't    E  îegs  qu  on  appelle  légat  dans  ^"J^'^^S^ 
I   j  le  Pays  de  droit  écrit,  eft  une 
donation  faite  par  teftamenr  ou  co- 
dicille ,  pouL-jétre|acconipIie  par  Thé-, 
ritier  ou  par  les  autres  le'gataires, 
H     Si  la  donation  éroit  faite  par  un 
^«titre  aâre  que  par  un  teftamenc ,  ou 
un  codicille ,  ou  fi  le  teftateur  lui- 
même  y  nietcoit  la  dernière  main  • 
par  la  tradition  de  la  chofe  donnée  , 
ce  ne  feroit  plus  un  legs,  niais  unet 
donation  entre-vifs,  ou  à  caufe  de 
mort,  quoiqu'elle  fut  écrite  dans  le 
teilament. 
^      Autrefois  le  teflateur  ne  pouvoit 
"charger  de  legs  que  Ton  liéritier  ins- 
titué, &  s'il  vouioit  charger  Théritief 
éhinufiat^  ou  quelque  légataire ,  des 
libéralités  qu'il  faifoit  à  d'autres  per- 
fonnes ,  ce  ne  pouvoic  être  eue  par  ^'       ^  > 
^nhaelcommls.  Mais  aujourd  nui  Je  g^t 
iç^  Qjic  éié  égalés  en  coûtes  chôfe^ 
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avec  lesfideicommis;  c'eft  pourcjuoi 
il  efl  inutile  de  rapporter  toutes  les 
différences  qu'il  y  avoit  entre  ces 
deux  manières  de  donner  dans  l'an- 
cien droit. 

Nous  avons  déjà  parlé  au  titre 
des  teftamens,  des  personnes  qui  font 
capables  ou  incapables  de  donner 
ou  recevoir  par  teftament  ;  on  peut 
néanmoins  ajouter  ici  quelques  prin- 
cipes qui  regardent  la  capacité  des 
légataires,  foitenPays  de  aroit  écrit, 
foit  en  Pays  coutumier. 
hft. déliât.     On  peut  léguer  aux  perfonnes  qui 
^BroJeéufur^^  fout  pas  encore  au  monde,  com- 
lomeiD.  ji.  me  aux  enfans  nés  &  à  naître ,  foit 

du  teftateur ,  foit  d'un  étranger. 
xiMtci.  l.fom.     Quoiqu'on  ne  puifle  pas  inftituer 
un   Religieux  ou  une  Relîgieufe, 
parce  qu'ils  font  morts  au  monde , 
on  peut  toutefois  leur  léguer  des 
pennons  modiques,  pour  être  em- 
ployées aux  befoins  qu'ils  peuvent 
avoir. 
Rlcani/hr     Dans  la  coutume  de  Paris,  quoi- 
P4warf.a83.que  le  mari  &  la  femme  ne  fe  puiflent 
rien  donner  directement  ni  indirec- 
tement ,  néanmoins  on  juge  que  ce- 
)ui  des  deux  qui  n'a  point  d'çnfaos  ^ 
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"fti  de  ce  mariage,  ni  d'un  autre  lit  . 
peut  donner  aux  enfans  de  l'autre , 
d'un  précédent  mariage.  Mais  dans 
les  autres  coutumes,  qui  défendent 
aux  conjoints  de  s'avantager,  &  qui 
n'ont  point  de  difpofitîon  iemblable 
à.  celle  de  l'art.  283.  de  la  coutume 
de  Paris ,  on  étend  la  prohibition 
aux  enfans  d'un  autre  lit, 

A  l'égard  des  chofes,  le  teftateur 
peut  léguer  ce  qui  ne  lut  appartient  ^^"^•''if^'ï^îfc 
pas,  pourvu  que  la  cliofe  foie  dans  le  "         "" 
commerce,  car  s'il  avoit  légué  une 

ch ofe  facrée  ,   le  legs  ne  vaudroic         

rien.  Il  faut  auftî  pour  la  validité  A\xi.exiuspiir<iiU, 
legs,  que  le  teftateur  ait  fçu  que  la^'A^-^^^-'- 
choie  léguée  ne  lui  appartenoit  pafv  luiiv  j.  ,n,^, 
&  comme  on  préfume  toujours  que^iL.*^-  ,,. 
le  teltateur  n  3  voulu  léguer  que  Ion  j,  th,  4» 
bien ,  c'ell  au  légataire  à  prouver  que 
le  teftateur  a  fçû  que  la  chofe  léguée 
appartenoit  à  un  autre ,  &  en  ce  cas  , 
fi  liiéritier  Ja  peut  acheter  commodé- 
ment, il  la  doit  livrer  au  légataire, 
fînon  il  lui  en  doit  l'eftimation. 

Le  teftateur  peut  léguer  la  chofe  _,ff^  §-^' 
qui  appartient  a  Ion  héritier»   loit 
quil  le  fçache ,  foit  qu'il  croye  en 
être  le  proprîétaù.''e»  La  raifon  de  la 

Riij 


4 


Livre  IL  Chap.  XV. 


L.  So.ff.di 
bandit,  ùdf~ 


Le  legs  payable  à  certain  termeeft 
dû  des  le  moment  de  la  mort  du  dé- 
funt ,  &  par  conféquent  fi  le  légatai- 
re meurt  avant  le  terme ,  le  lea^s  eft  dû 
à  Tes  héritiers.  Alnfi  lorfque  le  tefta- 
leur  a  légué  à  une  perfonne  à  condi- 
tion qu'elle  fera  mariée ,  fi  elle  meurt 
avant  que  d'être  mariée ,  le  legs  de- 
meure caduc;  mais  s'il  lui  a  légué 
Une  fomme  lorfqu'elle  fera  mariée , 
le  legs  pafle  à  [qs  héririers ,  quand 
même  elle  mourroît  fans  être  mariée, 
&  ils  en  peuvent  demander  le  paye- 
ment dès  le  moment  que  le  temps 
auquel  elle  auroir  été  oublie  fera 
échu,  •• 

A  l'égard  de  la  caufe ,  ou  elle  r* 
garde  le  paffé ,  ou  elle  regarde  l'ave- 
nir. Si  elle  regarde  le  pafle ,  quand 
elle  fe  trouveroit  faufle  »  le  legs  ne 
laiiïeroit  pas  de  fubfifter  i  par  exem- 
ple, je  lègue  à  Pierre,  parce  qu'il  a 
eu  foin  de  mes  affaires  :  quand  le  lé- 
gataire ne  s'en  feroit  pas  mêlé ,  le 
legs  ne  laifle  pas  d'être  bon  >  Falfa 
eau/a  non  v'uiat  kgatum,  ' 

Si  la  caufe  regarde  l'avenir  >  par 
exemple ,  fi  le  tellateur  lègue  à  Pierre 
poui  faiie  bâcii:  une  maLfon  en  tel 
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lieu ,  le  legs  n'ell:  point  fufpendu ,  il 
eft  dû  dès  le  moment  de  la  mort  du 
ceftateur  ;  mais  l'emploi  des  deniers 
doit  être  fait  fuivant  fa  volonté  ,  àc 
l'héritier  peut  obliger  le  légataire 
d'en  donner  caution.  La  caufe  qui 
regarde  le  pafTe  eft  appeilée  dans  les 
loix,  Caufa  >  &  celle  qui  regarde 
l'avenir  efl:  appeilée  Modus. 

La  fauiïe  démonftration  ne  rend 
pas  le  legs  nul ,  pourvu  que  la  cliofe 
léguée  fubfiHe ,  &  qu  elle  foit  fuffi- 
famment  connue  d'ailleurs;  je  lègue  à 
ma  femme  la  terre  de  Choify  qu'elle 
în'a  donnée  ;  fi  j'ai  une  terre  appeilée 
Choify,  le  legs  fubfifte,  quoiqu'el- 
le ne  m'ait  pas  été  donnée  par  ma 
femme. 

Il  faurpréfcntement  parler  du  droit 
d'accroinement ,  qui  n'a  lieu  en  ma- 
tière de  legs  que  quand  le  teftateur  a 
joint  enfemble  plufieurs  légataires , 
ce  qu'il  peut  faire  de  trois  manières 
différentes  ;  fçavoir. 

Par  les  paroles  feulement,  quand 
le  teftateur  lègue  une  même  chofe  à 
deux  perfonnes,  &  quil  la  leur  dis- 
tribue encr'eux  \  je  lègue  à  Pierre  fie 
•à Jean  ma  maifon  par  égales  por- 
tions, ï^  y 
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Par  la  chofe  feulement ,  lorTopH 
lëguelaméme  chofe  à  deuxpenon' 
nés  diâèrentes  par  deux  clauies  fépa- 
lées;  je  lègue  ma  maifon  à  Piene, 
je  lègue  ma  maifbn  à  Jean  »  chacnn 
des  légataires  a  la  moitié  de  la  mai- 
fon ;  mais  ce  n'eft  pas  le  teilaceur<}iii 
leur  a  diftribué  les  portions,  c'eft  li 
nature  de  la  chofe  »  que  chacun  d'eux 
ne  peut  pas  polfeder  folidairemeot; 
ainfî  le  concours  de  deux  perfon- 
nés  fait  qu'il»  n'^en  ont  que  chacun  la 
moitié. 

Par  la  choie  &  par  les  paroles, 
^uand  le  teflateur  lègue  la  même 
chofe  à  deux  perfonnes  par  une  même 
claufe  fans  ajouter  une  aiftributionde 
portiocisj  je  lègue  ma  maifon  à  Fient 
&  à  Jean ,  en  ce  cas  les  deux  lègatat- 
les  n'ont  encore  chacun  la  moitié  de 
la  maifon  >  que  par  le  concours  à  une 
même  chofe ,  dont  chacun  d'eux  ot 
|reut  avoir  le  tout» 

Cela  préfupofè,  le  droit  d'accroil^ 
l^ent  n'a  point  de  lieu  enrre  les 
légataires,  qui  ne  font  conjoints  que 
par  les  paroles  feulement,  parcequ'i's 
ne  font  pas  proprement  conjoints;  le 
ti^Qâteui  Q&ljBs  a  compris  dans  un» 
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même  claule  que  pour  abréger  Ion 
^ifcours. 

A  l'égard  des  conjoints  paria  chofd 
feule ,  ou  par  les  paroles  &  par  la 
chofe ,  le  droit  d'accroiflèment  a  tou* 
jours  lieu  entr'eux  j  c'eft-à-dire ,  que 
fi  l'un  des  deux  légataires  décède 
avant  le  teftateur,  ou  s'il  refufe,  on 
ne  peut  pas  avoir  le  legs ,  fa  portion 
appartient  à  l'eutre  légataire. 

Mais  on  demande ,  fi  le  legs  accroît 
avec  fa  charge  ;  par  exemple ,  je  lè- 
gue ma  maifon  à  rierre  &  a  Jean ,  Se 
|e  charge  Pierre  de  payer  cent  écus 
a  Jacques  ;  fi  Pierre  ne  peut ,  ou  ne 
veut  pas  prendre  le  legs ,  Jean  fera- 
t»il  obligé  de  payer  les  cent  écus  à 
Jacques?  Il  y  a  deux  principes  pour 
décider  cette  queftion.  Le  premier  , 
qu'entre  conjoints  par  la  chofe  feule- 
ment, le  legs  accroît  fans  aucune 
charge,  parce  que  la  folidité  avoit 
d'abord  été  lépjuée  au  légataire  qui 
refte  feul  ;  ainfi  pour  avoir  fon  legs 
entier,  il  n'a  befoin  que  de  fou 
droit ,  &  ne  fe  fert  pas  de  celui  de 
l'autre  légataire. 

Le  fécond  principe  eft ,  que  fi  la 
légataire  qui  ne  prend  fien  au.  legi;  f» 
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étoit  décédé  dans  le  temps  que  I« 
teftateur  a  fait  Ton  teftament ,  le  legs 
accroît  a  l'autre  fans  aucune  charge  \ 
mais  s'il  n'eft  décédé  que  depuis  la; 
teftament ,  ou  s'il  refufe  le  legs , 
il  accroît  avec  fa  charge  entre  con- 
joints par  la  chofe  &  par  les  par 
les. 

Il  faut  encore  obferver  que  le  lé* 
gataire  peut  reftifer  la  portion  qui  ac- 
croît, &  fe  délivrer  par  ce  moyen  de 
la  charge  ;  mais  riiérkler  ne  le  ptut 
pas. 

Lorfque  le  teftateur  a  légué  quel- 
que chofe ,  l'héritier  eft  non-feule- 
ment obligé  de  fournir  la  chofe  lé- 
guée ,  mais  même  les  autres  chofes 
qui  font  néceflalres  pour  parvenir 
101,  §.  î.  à  la  poHelTîon  du  legs.  Ainfi  quand 
Jl^^fiaV  '^  teftateur  avolt  légué  une  de  ces 
charges ,  qui  étolent  appel lées  Mili- 
tUi  rhéritier  étoit  obligé  de  fournir 
au  légataire  les  deniers  d'entrée  qui 
étolent  néceflalres  pour  ctre  reçu  en 
la  charge.  C'eft  par  cette  ralfon  qu'on 
a  jugé  que  le  teftateur  ayant  légué  un 
immeuble  à  des  gens  de  mainmorte , 
l'héritier  étoit  obligé  de  payejc  le  drojE 
jd^smortiflemenc. 
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Lorfque  le  teftateur  a  légué  une  inii.iiU$«ti 
rhofe  fans  la  défigner  en  particulier  ,  '•  »• 
&  qu'il  en  a  plufieurs  de  la  même  ef- 
péce;  par  exemple,  un  de  Tes  chevaux,    r .  69.  f  41 
un  de  (es  efclaves ,  le  choix  apparte--^  '^^'^*  **** 
noit  au  légataire.  Mais  û  le  teftateuc 
ftvoit  légué  en  général  un  fonds ,  le 
legs  feroit  inutile,  parce  que  le  legs  ne 
feroit  pas  fuffifamment  déligné ,  un 
fonds  pouvant  confifter  en  une  feule 
perche  de  terre. 

Les  legs  peuvent  être  ôtés  de  plu- 
(îeurs  manières  différentes;  par  la 
volonté  exprefTe  ou  tacite  du  tefta- 
teur ,  s'il  révoque  le  legs ,  s'il  aliène    '«/'•/^  f*g» 
fans  néceflîté  k  chofe  léguée ,  s'il h^^dimu/' 
donne  de  fon  vivant  à  une  autre  per- 
fonne,  s'il  intervient  des  inimitiés 
capitales  entre  le  teftateur  &  le  lé- 
gataire.  Par  le  fait  du  légataire  oui  ^'^^f'*^ 
s'en  rend  indigne,  s'il  cache  le  tcfta-  7'or  tu,  ff.  44 
ment  du  défunt,  s'il  refufe  la  tutelle ^i/*^"*  "^^ 
dont  le  teftateur  l'a  chargé  par  fon 
teftament ,  s'il  accufe  le  teftamcnt 
d'être  faux  eu  inofHcieux.  II  cft  vrai 
que  les  tuteurs  qui  forment  cette  ac- 
cufation  fous  le  nom  de  leur  mineur, 
ne  perdent  pas  le  legs  qui  leur  eft 
iâit. 
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mtitBfcm ,  Tr,     £fT|  pa  vs  courumiet ,  fi  le  tcftateiir 
^./s  j.      a  lègue  une  nature  de  biens  qa  il  ne 

kpouvoit  pas  léguer  j  le  légataire  ne 
peut  pas  demander  d'être  indemni- 
le  fur  les  aunes  biens  dont  le  tefta- 
teur  avoir  la  libre  dlfpofitioa;  par 
exemple  ,  fi  dans  la  coiitunie  de  Pa- 
ris le  teftateur  a  légué  une  terre  qui 
excède  le  quint  ées,  propres  »  Texce- 
cient  fera  ôté  au  légataire ,  fans  qu'il 
puiflè  en  demander  l'eftimation  fur 
les  meubles  S:  acj^uêty, 
witcaridesd&-     Les  legs  ne  font  pas  fî  favorables 
'hlpj^^fia.'  ^^  ^àys  coutumîer ,  qu'en  Pays  de 
,     Pi*  droit  écrit  j  c'eft  pourquoi  fi  un  père 

&  une  mère  difpofent  au  profit  d'un 
àc  leurs  enfans  par  un  motif  de  hai» 
ne  contre  les  autres ,  on  caïTe  quel* 
quefois  le  legSj  &  en  collatéral,  fi 
le  teflateur,  en  faifant  un  îe;^s  unî- 
vcrfel ,  avoit  ajouté  une  caufe  infa- 
mante contre  fon  héritier  ,  le  legs 
ieroit  caiTé ,  à  moins  que  ce  ne  fut  un 
jufte  reproche  d'ingratitude  j  ou  que 
la  caule  ne  fût  publique,  de  forte 
^ue  le  reftateur  eut  plutôt  vou-^ir 
rendre  compte  de  fa  conduite ,  que 
déshonorer  fon  héritier. 
fij;4./câ.  y.     j^ç  coûfentement  i^ue  rhéïidef  4)* 
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leflateur  pourroit  donner  lors  du  tet 
rament ,  ne  peut  pas  faire  valoir  les 
legs  faits  à  des  incapables,  ni  faire  va- 
loir le  rout  pour  un  legs  qui  eft  ré- 
dui5î;ible ,  parce  que  l'on  fuppofe  que 

»Ie  confmteraen!:  n'a  été  donné  que  de 
crainte  que  le  tefcateur  ne  fît  encore  > 
pis.  , 

Darts  la  plupart  des  coutumes  r  les  Panim^it 
deux  qualités  d'héritier  &  de  léga* 
taire  font  incompatibles ,  ,de  forte 
que  fi  le  teftateur  a  fak  un  legs  à  fon  . 
héritier. préfompt if,  il  faut  qu'il  re- 
nonce à  la  fuccelîîon  pour  avoir  le^^,,^.  ^^f^ 
legs,  *  fi  le  légataire  a  des  cQ}ién~iU^A,ik^  ' 
tiers ,  /ccùs  ,  quand  il  n'en  a  pas.] 

Les  qualités  d'héritier  de  de  léga- 
taire ne  font  incompatibles  j  que 
^uand  les  biens  font  htués  dans  une 
même  coutume  j  mais  s'il  y  a  de* 
î)iens  en  diverfes  coutumes ,  on  peur 
être  héritier  dans  l'une  ,  &  légataire- 
dans  les  autres  ,  pourvu  qu'on  n'y 
puilîe  rien  prendre  en  qualité  d'hé* 
litier.  * 

Les  legs  font  fujeis  à  délivrance ,. 
cefb-à-dire  ,  que  les  légataires  n'en? 
doivent  jouir  que  du  jour  qu'ils  ea 
^^Di  formé  k  demanda  cc^oïï&rhériet 
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tier ,  &  fi  le  legs  confifte  en  argent 
comptant,  l'héritier  n'en  doit  l'inté- 
rêt que  du  jour  de  la  demande ,  ex- 
cepté les  legs  faits  par  un  père  & 
une  mère  à  leurs  enfans ,  dont  l'in- 
térêt eft  dû  du  jour  de  la  mort  du 
teftateur,  parce  qu'ils  tiennent  lieu 
de  la  portion  héréditaire  des  enfans 
légataires, 
i.c.  i.eom-  La  loi  donne  hypotéque  aux  lé- 
.  Jt  UgM.  gataires  fur  tous  les  biens  du  défunt 
pour  le  payement  de  leurs  legs,  mais 
cette  hypothèque  n'a  lieu  que  jufques 
à  concurrence  de  la  part  &  portion 
dont  chaque  héritier  eil  chargé  du 
legs. 

Les  donations  à  caufe  de  mort  font 
celles  qui  font  faites  pour  avoir  lieu, 
en  cas  que  le  donateur  vienne  à  décé- 
der avant  que  de  les  avoir  révoauee?. 
De  forte  qu'il  demeure  toujours  le 
maître  de  la  chofe  donnée ,  &  en 
peut  difpofer  comme  bon  lui  femble, 
tout  de  même  que  s'il  n'y  avoit  point 
de  donation. 

:dl:,fclnur     E'^<=5  "5  ^o"^  prefque  plus  d'aucun 

i>.  6-nxor.    ufage ,  ni  dans  les  Pays  comumiers, 

ni  dans  les  Pays  de  droit  écrit,  fi  ce 

n'efl  en  deux  çus  :  Le  premier,  qn^""  ^ 


T>es  Legs  &  des  Donat*  ^p*^ 
Un-  mari ,  ou  une  femme  en  Pays  de 
droit  écrit  fe  donnent  quelque  chofe 
durant  leur  vie  ,  la  donation  eft  ré^ 

Î>utée  à  caufe  de  mort,  quoiqu'elle 
bit  accompagnée  de  toutes  les  clau- 
{es ,  &  de  toutes  les  folemnités  d'une 
donation  entre-vifs ,  &  fi  elle  n'eft 
pa^  révoquée ,  &  que  le  donataire 
lurvive ,  alors  elle  eft  valable. 

Le  fécond  cas  eft  expliqué  dans  la  j  ■  ^ 
coutume  de  Paris  ,  c*eft  lorfqu'une 
perfonne  malade  de  la  maladie  dont 
elle  décède  ,  fait  une  donation  entre 
vifs.  Telle  donation ,  ^^  fuivant  l'ar- 
ticle 217.  de  la  coutume  de  Paris , 
étoit  réputée  à  caufe  de  mort ,  c'eft- 
à-dire  qu'elle  n'étoit  valable  que  juf- 
ques  à  concurrence  de  ce  que  le  do« 
nateur  auroit  pu  donner  par  tefta- 
menr.  ^^  On  jugeoit  enfuite  que 
telle  donation  étoit  nulle  ,  fi  elle 
n'étoit  pas  revêtue  des  formalités  de« 
teftamens.  Ricard  des  Donat,  partit 
l,  ck.  2.  nombre y^» &  iQ^.] 

55  Préfentement ,  mi  van  t  l'art. 
'4.  de  rOrdonnance  des  donations  » 
toute  donation  entre-vifs  qui  ne  fe- 
roit  pas  valable  eo  riotte  qualité ,  ne 
peur  valoir  coior        lation ,  ou  difT 
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podtion,  à  caufe  de  mort  ou  tefta- 
xnentalre  ,  de  quelque  formalitl 
qu'elle  foit  revêtue.  ]] 


CHAPITRE  XVL 

Des  Tcflamens  Militaires* 

fat,  tît.  0.it 

M-c.dcnûià.-^  Es  Soldafs  chez  les  Romains 
1  i  étoient  difpenfés  de  toutes  les 
formalités requifes  pour  un  teftamentj 
lorfqu  ils  faifbient  le  leur  dans  unt 
expédition  militaire,  il  fuffifoit  pour 
la  validité  que  leur  volonté  fût  con^ 
tante  &  certaine. 

Lies  enfans  de  famille  Soldats ,  & 
ceux  qui  avoient  été  condamnés  pour 
un  crime  militaire,  avoient  la  liberté 
de  teller. 

Les  privilèges  des  teftamens  mili- 
taires font  fort  grands.  Si^le  Soldat! 
inftitué  un  héritier  pour  un  corps  ce^ 
tain  feulement  ,  cet  héritier  n'aura 
que  ce  que  le  teftateur  lui  a  affigné  » 
&  le  furplus  appartiendra  aux  héri- 
tiers ab  ineeftai, 

Leteftament  militaire  n'eft  pascaf- 
-fé  t  quoique  le  foldat  n'ait  point  pâ^ 
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lé  de  fes  enfans ,  &  qu'il  ne  les  ait 
pas  inftimés. 

Les  foldars  peuvent  inftitiier  héri- 
tiers ,  tous  ceux  C[ui  feroient  incapa- 
bles de  recevoir  d'une  autre  perfon- 
ne,  &  par  conféquent  ils  peuvent 
leur  faire  des  legs ,  à  moins  qu'il  n'y 
®it  une  loi  particulière ,  qui  com- 
prenne expreflemcnc  les  foldats  dans 
ia  dirpofition,  comme  celle  qui  leur 
iléfend  de  donner  à  leurs  coacubi* 
nés. 

Ils  peuvent  faire  un  héritier  par 
un  codiciHe. 
Ilspeuvent  faire  plufieursteflamen» 

3ui  feront  tous  valables ,  &  dont  le 
ernier  ne  révoquera  pas  le  premier, 
pourvu  «gu'il  paroifle  qu«  c'efl:  leur 
Bvolonté.  Si  le  foldat  a  fubftitué  en 
^paroles  dixc-âes  à  fon  fiJs  ,  &  qu'il  ait 
étendu  la  fubRïtution  au-deià  de  la 
puberté»  ]a  fubftitution  fera  valable 
pour  les  biens  du  teftateur  jufques  au 
tems  qu'il  aura  marqué  dans  ion  tei^ 
tamenr. 

Le  teftament  militair'S  cefle  d'^rrt 
Talable,  fi  le  foldat  furvic  un  an 
après  avoir  eu  fon  congé  \  mais  h  le 
foldat  a  été  diflé  pour  mie  'ç4ufe 
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honteufe.  Ton  teftament  militaire  efl 
annullé  dès  l'inAant  même. 

Les  Officiers  qui  par  la  fonâionde 
leurs  charges  font  ojbligés  de  fuivie 
l'armée,  comme  les  Intendans,  les 
Comraiflàires  des  Guerres ,  quoi- 
qu'ils ne  (oient  pas  foldats ,  peuvent 
nire  un  teftament  militaire. 

Les  enfans  de  famille  ne  peuvent 
difpofer  que  de  leur  pécule  militaiic^ 
ou  quafi  militaire  ;  mais  ils  en  peo- 
yentdifpofermémeparunteftamem  ' 
ordinaire  fait  hors  le  tems  de  b 
guerre. 
t'QuetLiS,  '  Les  teftamens  militaires  ont  les 
mêmes  privilèges  parmi  nous  qui 
chez  les  Romains. 

^5  L'Ordonnance  des  teftamens , 
art.  27.  porte  que  lee  teftamens, 
codicilles  &  autres  difpofîtions  à 
caufe  de  mort ,  de  ceux  qui  fervent 
dans  les  armées ,  en  quelque  Pays 
que  ce  foit ,  pourront  être  faits  éo 

Eréfence  de  deux  Notaires  ou  Ta- 
ellions,  ou  d'un  Notaire  ou  Tabel- 
lion ,  de  de  deux  témoins ,  ou  en 
préfence  de  deux  des  Officiers  ci- 
après  nommés  ;  fçavoir  les  Majors  & 
les  Officiers  d'un  rang  fupérieur ,  les 


Fes  Tifzcmsns  M:l:i^:rsi.  4:;: 
Pre\-6:s  ces  Cîur:?»-  i-'  Anatr: 
leurs  Lieu'enL.n':  eu  G'efner: .  i.  —s 
Con-.TT.ifllires  des  Guerre:-  =  :^--  se 
l'un  defdirs  Officiers,  £ve:  ieuï  rf- 
moins;  &  en  cas  que  Je  re::itear 
foit  malade  ou  blefie  ,  i!  pourra  £uiH 
faire  fes  dernières  difpoCriors  en  prc- 
fence  d'un  des  Aumôniers  dts  Trou- 
pes ou  des  Hôpitaux ,  avec  ceux  té- 
moins ,  &  ce ,  encore  que  lefdiu 
Aumôniers  fulïent  rc^uîiers. 

L'art.  28.  veut  que  .^e  re^te^r 
iîgne  (es  difp :{?:'?-?,  «'::  fcur  & 
peut  (îgner ,  ou cuiî  riir  fii:  -•^ -ja 
de  la  CLufe  pour  kqucl^e  il  n  l  pai 
iîgné;  que  lefdirs  acres  foiea:  fïraéi 
par  celui  ou  ceux  qui  les  recevront, 
enfemble  par  les  témoins ,  fans  né&a- 
moins  qu'il  foit  néceflaire  d'appel- 
1er  des  témoins  qui  fçachent  & 
puiflènt  figiier ,  fi  ce  n'eft  lorfque 
le  teflateur  ne  pourra  le  faire. 

L'arr.  25?.  autorife  les  teftamenj 
olo.?raphes  pour  les  militaires  «  en 
quelque  Pays  que  ce  foit. 

Ce  même  articlR  déclare  nu*?  tous 
ceux  qui  ne  feroient  pas  revttu;  t.'4 
moins  d'une  des  formes  portées  Âulr 
dits  articles. 
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Le  50.  poite  que  la  difpofition  de$ 
précédens  n'aura  lieu  qu'en  faveur 
ce  ceux  qui  feront  aâuellement  en 
expédition  militaire ,  ou  en  quartier 
ou  garnifon  hors  le  Royaume ,  ou 
prifonniers chea les  ennemis;  &  que 
ceux  qui  font  en  quartier  ou  garni- 
fon dans  le  Royaume ,  ne  peuvent 
tefter  militairement ,  à  moins  qu'ils 
fie  fuiïènt  dans  une  place  aiîîégée ,  ou 
dans  une  Citadelle  ou  autre  lieu, 
dont  les  portes  fuflent  fermées ,  & 
la  communication  interrompue  à 
caufe  de  la  guerre. 

L'article  31.  étend  le  privilège  de 
tefter  militairement ,  à  ceux  qui  font 
à  la  fuite  des  Armées ,  foit  pour  le 
fervice  des  Officiers,  foit  pour  la 
fourniture  des  vivres  &  munitions. 
,  Enfin  l'article  3  2.  veut  que  les  tef- 
tamens  militaires  demeurent  nuls, 
Cx  mois  après  que  celui  qui  les  au- 
ra faits  fera  revenu  dans  un  lieu  où  il 
puifle  avoir  la  liberté  de  tefter  en  la 
K)rfl[i«  ordinaire.]] 


CHAPITRE  XVn. 
Des  Codicilles, 

LE  codicille ea  droit eft  na  aâe  f- *•  ^^ 
moins  folenuiel  •  par  leqoel  n 
homme  peut  léguer  telle  ipztùt  de  Çt^ 
biens  que  bon  lui  fembîe.  Il  UdËt. 
pour  la  validité d'tmcodidUe  de  dé» 
claier  fa  voloaféen  préiénce  de  ôof 
témoins,  ^  y  compris  leKoC£J3ie  om 
Tabellion  ;  ]]  il  n'y  faut  point  d'au* 
tre  folemnité.  5?  Ordoonaiice  de* 
teftamens ,  art.  14.  J|  . 

On  ne  peut  pas  direâemcne  dos»  ^  j» 
ner  «  ouôter  (à  iucceffioo ,  que  par  m 
teftament,  &  noo'pas  par  on  codkii*' 
le  ;  mais  ce  qu'on  oe  peut  pas  faire 
direâemenc ,  on  le  pnc  par  la  %wû 
du  fideicommis  ;  par  exe;:>p!e  ,  ]# 
teftateur  peut  prier  ïhériztsr  çfl'ii  J 
inftitué  par  un  teftaraent ,  ou  (^n  r>é- 
ricier  â^  intefat ,  de  rendît  ùi  ù»^ 
çeflîon  à  une  autre  perfonne. 

Un  homme  peut  taire  p.' Liîçcfcv  ^^  <,  ^ 
dicilles  ,  qui  ne  fe  dctruifenr  paî  1  jn  f-,  ;  /  ««^^^ 
Vdutre ,  pourvu  qu'ils  sayeat  rm^^^ 


T^ 
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e  contraire  ;  mais  en  ce  cas  de  coa-. 
trarîété ,  les  derniers  corrigent  lei 
premiers. 

t.  6.  §.  %.f.     Il  n'y  a  que  ceux  qui  peuvent  fai-« 
1^     *  le  un  teftament ,  qui  puiflenc  fairt 

^P  un  codicille. 

H    #.*r/.<û/.     On  peut  confirmer  par  un  tefla* 
^L  ment  les  codicilles  déjà  faits ,  &  ceux 

^^^^  ou  on  fera  dans  la  fuite.  On  peut  aulïï 

^^^K  faire  des  codicilles  fans  rappon  à  au- 

^^^^  cun  teftament;  qifand  les  codiciltet 

H     1. 1  C.  di  ont  rapport  à  un  tcftarnenc  »  ils  fuî- 
~^**  vent  le  fort  duteftament,  &  fontcaf- 

fés  fi  le  teftainenc  eft  cafl'é  ;  mais 
quand  les  codicilles  ne  font  point  re- 
latifs au  teftament  >  ils  fubhftent  in* 
dépendanunent  du  teftament 

Quant  aux  folemnités  des  codicil- 
les du  Pays  coutumier,  *J^  elles  ne 
font  point  différentes  de  celles  des 
teftamens  i  c'cft  pourquoi  Ton  dit 
improprement,  qu'en  Pays  coutu- 
miers  tous  les  teftamens  ne  font  que 
des  codicilles.  On  y  dlftin^ue  néan» 
moins  dans  l'ufage  les  teftamens  d'a- 
vec les  codicilles  j  on  appelle  tefla- 
jtient  le  premier  afte,  psr  lequel 
quelcju'un  explique  (es  dernières  vo- 
loncés  >  Se  on  appelle  codicilles  les 


-^-^ 
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Éflfes  fubfôquttis,  par  lefquels  il  j 
ajoute  pu  change  quelque  chofe. 

Les'  formalités  des  teftanïens  Otf 
codiciles  en  Pays  coutumier,  ]]  font 
prefqu'auffi  différentes  qu'il  y  a  dedi- 
verfes  coutumes.  On  en  donnera  feu- 
lement ici  quelques  exemples  :  car  il  *&«nf  da 
feroit  ennuyeux  &  inutile  de  fappor- jjf*^^^  J^ 
rer  la  difpôfîtion  de  toutes- les  cou- 
tumes ',  il  faut  feulement  obferver 
en  général  que.  les  teftamens  ologra- 
phes font  reçus  généralement  dans 
tous  les  Pays  coutumiers  ,  quoique 
la  coutxmie  du  lieu  i^en  parle  pas, 
&  tju'il  eft  plus  difficile  d'y  donner 
attemte  qu'aux  autres,  parce  qu'Us 
font  moins  fîijets  à  être  fuggerés. 

Lorfqu'un  teflament  n'eft  point  . 
olographe ,  il  faut  dans  quelques  cou-  *"  *^  *'^ 
tûmes ,  qu'il  foit  pafïe  pardevanc 
deux  Notaires ,  ou  pardevant  le  Curé 
de  la  Paroiflfe,  ou  fon  Vicaire  géné- 
ral &  un  Notaire  ou  le  Curé ,  ou  Vi- 
caire &  trois  témoins ,  ou  un  Notai- 
X%  &  deux  témoins  *  fufHfans ,  mâ- 
les ,  âgés  de  vingt  ans  accomplis ,  & 
nort  légataires;  &  qu'il  ait  été  dicté 
&  nommé  par  le  teftateur  aux  No- 
taires ,  Curé  ,  ou  Vicaire  général , 
Tome  /a  $ 
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&  depuisi] lui jxlûcii  la ^tf&ac$. 

^inM ,  fie  tém^inà  ;  qu'il  ibit  fiûe 
mention  au  teâàqient  ipi'il  »  61 
diâé,  pommé  &:  relu  ,  Se  qu'il  (oc 
^gpépar  le  t^fl^ceur^  &  par  ieité> 
flDOÎQS.»  bu  que  mention  foit  faiEe  db 
I9.  cauie  pour  laquelle  ils  n'ont.  pA 
%nér  j  ^5  maî^  l'Qrdonnance  dot 
C^bam^s ,  art.  2f.  a  oté  aux  Vl* 
caireslç  popvoîr  de  recevoir  (testée 
t^enspu  codiciles.  ]] 

§44,  dçnt  quQ  dçijx  t^ipDÎp^  Avec  le  Çmé, 

çyL  feulçm.eht  quatre  témpifis ,  ijuu 
§ucune  perfonpe  publiqvie* 

$fnU§ar*vr\*  Il  y  çn  a  qui  veulent  <^ue  le  tefta* 
ceur  Hgne  le  teftamçnt ,  &  qi^' il  Inl 
foie  lu ,  &  qu'il  foit  par  lui  eoteiuiH 
çn  préiençe  de  troi?  témoins. 

Sftny  du  iS,     Il  y  en  a  qui  veillent  entr'autrei 

^*  '*'  chofes ,  que  1  on  deqiande  au  tèfta-t 
teur ,  fi  c'eft  topt  ce  qu'il  veut  &  en- 
tend difpofer,  ^  s'il  requiert  de  mec* 
tre  }e  tçftament  çn  forme  publiquQ 
(Çc  authçntiquç,^  qu'il  foit  14110160- 
(jion  de  l'interrogatoire ,  &  des  té« 


pQnfes  du  teftateur,    . 

ftitPHvtfih-  j;t>Htfç^YÇHlçptqu'il fournit 


inç(BI 
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^on  au  teftament ,  qu  11  ait  été  didié 
ou  nommé  par  le  teftaceur  fans  fug- 
geftion  de  perfonne;  ^^  mais  TOr- 
dortnance  des  teftaitiens,  art.  23,  dé- 
cide qu'il  n'eft  pas  abfolument  né- 
ceflaiie  de  fe  fervir  précifément  de 
ces  termes  ,  il  fuffit  de  lire  au  teft au- 
teur fes  difpofitions  ,  &  d'en  faire 
mention.  ]] 

La  coururne  de  Normandie  re-     i^ofnuni 
quiert  entr' autres  chofes  pour  la  vali-""'  ^^' 
dite  d'un  teftament  ,  qu'il  foit  fait 
trois  mois  avant  le  décès  du  tefta- 
teur. 

Le  teftament  imparfait  en  Pays 
coutumier ,  ne  peut  pas  être  confir- 
mé par  un  fécond  teitament ,  ou  co* 
dicile  parfait,  à  moins  que  les  mê- 
mes difpofitions  n'y  foient  enciére- 
nient  répétées. 

Il  y  a  ordinairement  une  claufe  ffeitfjtte.i 
dans  les  teftamens  des  Pays  coutu-  '^'î'3**'f9' 
lïiiers  f  par  laquelle  le  teuateur  ré- 
voque les  teftamens  précédensj  mais 
il  cette  claufe  avoit  été  omife ,  com- 
me nos  teftamens  ne  font  que  de 
véritables  codiciles,  &  qu'on  en  peut 
faire  plufieurs  qui  fubliftent  tous  * 
le  premier  ceftameut  ne  feroit  pa$ 

Sij 
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févoq«ép«S:lMppft6neiirs.  ànoûu 
qu'il  ne  parût  qnt  rimotion  du  icf- 
taSEUra^  deWiévàçiArs  ctquot 
peut  ûfÀneni  coiutokrt  pas  kidi^ 
pofiûops  an  dtniiiir  tAMmtt^ 

X>«  HtjfiêMfiô»  du-  Tt^tmâM, 

C'Eft  Bamrellemeat  à  l'iiftitkl 
avoir  foc»  dTaccomplir  le  «j!» 
ment  du  défqnt.  parce  qu'il  efltti 
de  plein  droit  de  to«i»  les  efièts  de 
la  uicceflioi»,  fur  tout  en  Paysdt 
droit  écrit ,  où  il  tire  tout  (on  dfok 
du  teftameut  du  défunt  qui  l'a  inftti 
tué  héritier ,  &  qui  pouvoit  en  nom- 
mer un  autre  ;  auffî  voit^n  raremeat 
que  les  teftateurs  en  Pays  de  droit 
écrit  nonunenc  des  exécuteur»  ceft» 
mentairei* 

Mai&  en  Pays  coutumier ,  où  b 
teftateur  n'a  pas  la  faculté  de  fe  cho» 
Cx  un  héritier ,  les  héritiers  du  fang 
i:egardent  fouvent  les  teflamens  ayce 
chagrin  ,  Qç  font  tout  ce  qu  ik  peu» 
y«f»î  p9HreftçWçrrçxççiW9qiç«ft 


^ 


De  Vexicut.  dei  Tiffam^  ^OJJf 
ce  qui  oblige  les  ceflateurs  de  nom* 
mer    un    exécuteur    teftarnentaire  , 

i)our  faciliter  raccompIifTement  de 
eur  volonté. 

La  matière  des  esrécutions  tefta- 
m  en  ta  ires  con^jtte  en  fepr  principauî£ 
chefs  ,  fçavoir  ïa  qualité  des  exécu- 
teurs i  les  biens  dont  ils  font  faifis , 
l'inventaire  qu'ils  doivent  faire,  la 
vente  des  meubles,  k  payement  des 
legs  &  des  frais  funéraires ,  le  rems 
que  dure  l'exécution,  &  la  reddition 
du  compte. 

C'eft  au  teftateur  à  nommer  les  exé- 
cuteurs teftamentaires  i  s'il  n'en  avoic 
point  nommé ,  les  coutumes  ne  fup-* 

Fléent  point  cette  nomination  ,  èc 
on  ne  voit  point  d'exemple  que  les 
Juges  en  nomment  d'office,  fi  ce  n'efl: 
que  ceux  qui  ont  été  nommés  par  le 
tefta'^eur  »  ne  veuillent  pas  accepter 
cette  charge  ,  auquel  cas  il  y  a  àcs 
courûmes  qui  permettent  au  Juge  d'y 
fubroger,  a  condition  toutefois  que' 
les  héritiers  n'en  veuillent  pas  pren- 
dre la  charge ,  &  donner  caurion  d  e- 
xécuter  le  teûament  dans  l'an  &  jour. 
La  raifon  pour  laquelle  on  ne  nomme 
point  d'exécuteurs  tefUmentaires  au 

Siij 


nom?- 
voulu  confier 

•ririers* 
TGcaripiT  Vm-  Lcteftatcurpeut  nommer  pour  exé- 
«lart,^;.  cuteur S  telles  perfonnes  que  bon  lui 
femble,  même  fa  femme-,  ^^  mais 
quoiqu'il  fok  d'ufage  de  faire  quelque 
legs  modique  à  l'exécuteur  teframen- 
laire  ,  le  teftatetir  ne  peut  rien  donnef 
au  conjoint  furvivantqui  eft  nommé 
exécuteur  teflameu taire  ;  parce  que 
mari  &  femme  ne  peuvetît  s'avanta- 
ger foit  entre-vifs  ou  par  teftament.  ]] 
Du  refte  la  charge  d'exécuteur 
teflamentaire  eft  purement  gratuite  » 
51  c'eft-à-dire  »  que  fi  le  ceftateur  c'a 
rien  donné  à  l'exécuteur  teftamen- 
taire,  il  ne  peut  rien  demander.  ]] 

Le  teftateur  peut  attacher  fexé- 
cution  de  fo rr  teftament  à  une  cer- 
taine dignité  ou  qualité  ,  poutvû 
qu'elle  foit  approuvée  en  France.  Il 
peut  ,  par  exemple  ,  nommer  pour 
exécuteur  celui  qui  fera  Doyen  de 
Natre-Darae  au  jour  de  fon  décès i 
mais  il  faut  que  l'exécuteur  foit  ca- 
pable des  effets  civils ,  &  qu'il  ak 
k  libre  adminiflration  de  fon  bien> 


"  t>ê  Vexicm.  â&s  fefinnÉ,  ^it 
|?UÎfqu  il  eft  obligé  de  rendre  com- 
pre  ;  c'eft  pourtjuoi  fî  le  teftateuf 
nommé  une  femme  mafiée,  il  faut 

■qu'elle  fofit  autorifée  de  fort  mari 
avant  que  de  pouvoir  s'ingérer  dan^ 
J'exécution  du  teflamenf. 

Ib  Comme  réxécucion  dés  teflamens 
n'eft  point  une  charge  publique,  ceux! 
qui  font  nommés  par  le  teflatettr  * 
ne  font  pas  obligés  de  faccepter. 

Ils  ne  font  pas  auiTÎ  tenus  de  don* 
ner  caution  par  la  ftiême  raifon ,  & 
parce  que  leur  nomination  eft  un  ef* 
fec  de  la  confiance  du  teflateur,  &: 
d'ailleurs  toute  leur  adminiftratioi* 
n'eft  qu'un  office  d'amJ. 

A  l'égard  des  biens  dont  ï'éxécu-» 
teur  teftamentaîre  d^oît  êtrefaifi ,  tou- 
tes les  Coutumes  s'accordent  en  un 
point  ,  qu'il  faut  qu'il  foit  faifi  de 
quelques  effers  pour  accomplir  le 
teftament;  mais  elles  font  tiès-difTé-' 
rentes  fur  la  qualité  &  la  quantité  de 
ces  effets.  _ 

Ily  en  a  qut  veulent  qu'il  foit  faîfî/»a™«T.i9f' 
des  meubles,  à  moins  que  le  teftateut 
n'ait  ordonné  qu'il  fera  faifî  de  fom:- 
mes  certaines  feulement. 
Ily  eu  a  qui  veulent  qu'il  ne  foit! ^/où«f. 477, 
&  iiij  ~ 


Ï^ia  Livre  IL  Chap.  XVÏIl. 
aifi  des  meubles  que  jufques  à  con- 
currence du  ceflament  ;  mais  s'ils  ne 
fuffifent  pas  ,  qu'il  foit  faifi  des 
îmmËubles  jufques  à  la  même  con- 
currence. 

* „      D'autres  ajoutent  milï   fei^  faifi 

des  meubles ,  &    couquets  unmeu- 
bles. 
Ncven  th,  53.     D'autres ,  que  s'il  n  y  a  metibles  eo 
««.  a.  & 4,     la  fucceflion  du  teftateur  j,  l'exccmeur 
doit  dénoncer  en  jufticç  aux  héritiers 
du  défunt,  qu'ils  fournilTent  deniers 
pu  meubles,  &  s'ils  font  dilayansou 
refufans  »  il  pourra  avec  la  permillîoa 
du  Juge ,  laquelle  ne  doit  être  refa- 
fée  ,  vendre  à  faculté  de  racKat  les 
immeublss  du  défunt,  &  s'il  netrou- 
VË  qui  lès  veuille   acketer   à  cetfl^| 
charge  j,  il  les  poui'ra  vendre  fimpl^^ 
ment. 
ftatart'^j.      Il  y  a  des  coutumes  qui  ne  permet- 
tent pas  à  l'héritier  de  demeurer  en 
polïèflîon   des  meubles,    même  en 
donnant  caution  d'accomplir  le  tef-^ 
tament  ;  mais  en  baillant  à  l'exécu- 
teur   argent   ou   biens  exploitables 
pour    accomplir  le  teftamenc  ,  & 
payer  les  dettes  de  la  fucceflîon  ,  û 
pourra  avoir  maia-kvée  du  rd^ç  ' 
biens. 


r 


De  tûxécut.  dei  Teflam,     %t^ 

doîi- 


^ 


Dans  les  coutumes  qui  ne  doii' 
fient  pas  exprefléiTient  à  lliéritier 
la  faculté  de  retenir  les  meubles 
«n  donnant  de  l'argent  \  l'exécuteur 
jurques  à  concurrence  des  le,!^s  ,  oti 
lui  peut  donner ,  ou  refufer  la  me- 
me  grâce  fuivant  les  diverfes  cir- 
confiances.  Par  exemple  ,  dans  une 
fticceilîon  opulente  ,  où  il  y  auroit 
pour  des  fommes  immenfes  de  meu-  ^'^^^^^f 
blés  précieux  ,  point  de  dettes  pafïl-s, 
ves  ,  ÔJ  très-peu  de  legs  ,  fi  rhéri- 
tier  offroit  plus  de  meubles  qu'il  n'en 
faut  pour  l'exécution  du  teftajncm  « 
on  n'écouîeroit  pas  l'exécuteur  qui 
voudroirétreraifi  de  tous  les  meubles, 
cela  pafleroit  pour  une  vexation  ;  de 
même  que  fi  l'héritier  offroit  de 
Illettré   entre  les  mains  de  rexécu*T 

»teur  de  fes  deniers  -,  non  fujets  à, 
être  faifis  par  les  créanciers  ;  en  uq 
mot ,  il  faut  fuivre  en  cela  refprit  deS 
coupmes  ,  qui  n'eft  autre  ,  que  ds 
donner  aux  légataires  une  fureté  d'ê- 

»tre  promptement  payés  de  leurs 
legs,  telle  qu'ils  la  peuvent  avoir  fur 
les  efpeces  de  biens  que  les  coutu- 
imes  leur  ont  défignés  &  aiFedésv 

X»e« exécuteurs  font  obligés  de  faireFjrj-tfr^ ij? 
^  Sv 


^14  tivRE  n,  chap.  xvnr. 

faire  inventaire  le  plus  promptement 
qu'ils  peuvent ,  &  jufques  à  ce  que 
l'inventaire  foit  fait,  ils  ne  peuvent 
pas  être  faifis.  Pour  ïa  folemnité  de 
l'inventaire  >  la  coutume  ne  demande 
autre  chofe,  fî  ce  n'efl:  que  les  he'ri' 
tiers  préfomptifs  foieat  préfens  ou 
dûment  appelles. 

Si  l'exécuteur  teftamen taire  sézoït 
m^  Bjr,  r  lï^is  en  poirellion  des  meubles  fars 
^L  X.  sU  7.  faire  mveerairc,  comme  cela  peutar- 
^A  river ,  quand  les  héritiers  font  abfensj 

H  en  ce  cas  on  doit  permettre  à  j'héri- 

^^^H  tier  de  faire  preuve  de  la  quantités 

^^^1  valeur  des  meubles  du  défunt  ^  fui' 
^^^1  vant  la  commune  ren&mmée ,  c'eft-à- 
^^^1  dire ,  que  quoique  les  témoÎDs  ne 
j^^^P  dépofent  que  ce  qu'ils  ont  entendu 
dire  t  cela  ne  laifle  pas  de  faire  une 
efpece  de  preuve ,  fur  laquelle  les  J 
ges  ont  accoutumé  de  déférer  le  f( 
ment  à  l'héritier  jufqu'à  une  certa: 
fomme. 
tf*fCTh  Le  tcflateurpeut  décharger  les  exé- 

cuteurs de  robligation  de  faire  i 
ventaire  ,   pourvu   qu'ils  foient 
nombre  de  ceitxàqui:  it  peut  lègue 
&  qu'il  n'y  ait  point  de  dettes  da 
fucceïïïoH  î,  car  s'il»  étoient  du 


une 

I 
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De  t^exicm,  dis  Tt^a.m\ 
'  bre  de  ceux  à  qui  le  teftateur  ne  peut 
rien  léguer ,  comme  mari  &  femme, 
cette  décharge  potirroit  paffer  pour 
un  avantage  indired;  &  s'il  y  a  des 
dettes,  l'héritier  a  intérêt  qu'il  y  ait 
lin  inventaire  ,  parce  qu'alors  il  fe 
peut  tenir  à  la  portion  d^s  propres 
^ue  la  coummie  lui  réferve,  &  faire 
régler  les  dettes  entre  les  légatai- 
res &  lui. 

Après  rinvenraifcrex^cnteurfe/^    ^^'  ^'^ 
tameHtaire  doit  faire  vendre  les  meu- 

tbles;  la  veare  en  doit  être  publique, 
&  l'héritier  y  doit  être  appelle  poiar 
éviter  les  foupçona  de  fraude  &  de 
colluCon'. 

Il  faut  néanmoinsr  obferver ,  qoe 
»îl  y  a  beaucoup  plus  de  meubks 

»  qu'il  n'en  faut  pour  exécuter  le  tefba- 
ment  ,  les  héritiers  peuvent  empê- 
cher qu'on  ne  les  vende  tous,  parce 
qu'ils  font  en  droit  de  retenir  le  fur- 
plus  ;  ils  peuvent  même  indiquer 
les  meubles  qu  ils  veulent  qu'on  ven- 
de ,  pourvu,  qu'ils  fbient  fuffifana  ;:  en 
un  mot ,  tour  fe  doit  pafler  équita.- 
fclement  de  part  &  d'autre.. 

Les  meubles  vendus  ,.  1- exécuteur  idm^^  y^ 
àiir  procéder  au  payement  des  legs:^ 

Svj/ 


mm  U  fwiiit'il  tvnniiSb  nérite; 
pwco  qu'il  pouriok  «noir  «b  {uAet 
xvfoni  de  qoqtefter  le»  kf • ,  (bit  oar 
]»  nullité  du  «efttnÎME*  feit  pir  rio* 
capaçî^  des  Uffiuuràt,  oii  ptipeani 
k  tcftateur  auroit  ;difp^  dt  plut 
qu'il  ne  pouiroit,-^,!!»  fieine  deFeiéT 
cuteut  qui  auroit  pajé  Icb  iegs  uni 
appeller  rhériner*  i  d'en  écre  ie& 

rnfable  en  fon  propre  &  privé  nom» 
lea  Wgs  vevpîfnr  à  éne  ciiBN  ob 
moideréi^  /     . 

9Um  LaduuFgederexéciieeartefiaqieii" 
faire  n'eft  point  de  pa^er  les  dettes, 
à  moins  quelles  ne  foient  cosiprifes 
.dans  le  teftament  ;  il  arrive  néan* 
moins  fouvent  qu  ils  foot  obligés  de 
les  payer  ,  parce  que  les  créancien 
font  faifir  entre  leurs  mains,  mais  a 
ce  cas  ils  ne  doivent  payer  qu'en  le 
fiiifant  ordonner  en  jumce  avec  l'h^ 
ritier ,  qui  a  grand  intérêt  qu'on  ne 
paye  pas  de  fenllès  dettes. 
ifc'A  CL  ^^™^  ^  rexécution  teftameo- 

^*  taire  eft  limité  à  l'an  &  jour ,  à  comp- 
ter du  jour  du  trépas  du  défunt; 
maî«  ce  terme  peut  être  prorogé  poor 
de  juftes  caufes.  Par  exemple ,  u  ks 
ilériciers  avoient  coateûé  les  legs,  sU& 


Z>$r€xéciU,dtsTcfiam:  -^ij 
flvoîent  empêché  ]a  vente  des  meu^ 
blés  ,  &c.  comme  auffi  lorfque  le 
teftament  eft  entièrement  exécuté  , 
les  héritiers  paroiilènt  bien  fondés  à 
demander  que  ce  qui  refte  Àts  meu- 
bles leur  foit  rendu ,  &  que  Texécu- 
teur  foit  tenu  de  leur  rendre  compte» 

Suand  même  Tannée  ne  (eroit  pa» 
nie. 
Le  compte  àes  exécuteurs  tefta- 
mentaires  conGfle ,  comme  tous  le» 
autres ,  en  recette ,  dépenfè ,  &  re« 
prife.  La  recette  doit  être  compofée 
du  contenu  en  rinvehtaire  ,  &  dan» 
le  procès- verbal  de  vente ,  en  un  mot ,' 
de  tout  ce  que  l'exécuteur  a  reçu  ,> 
foit  en  argent  ou  autres  effets.  La  dé* 
penfe  doit  être  compoCee  de  touter 
les  dépenfes  que  fexécuteur  a  été 
obligé  de  faire  ,  foit  pour  les  frais^^ 
funéraires ,  ceux  àes  inventaires  ,  & 
vente  des  meubles  ,  que  pour  1er 
frais  des  procès  qu'il  a  été  obli^^é 
d'efTuyer.  H  Y  a  des  coutumes  qui 
veulent  qu'il  loit  cru  à  fon  ferment  J^*JT{^* 
des  frais  du  convoi ,  des  aumônes  & 
des  MeflTes  célébrées.  Il  y  a  lieu  de 
dire  Ja  même  chofe  pour  les  autp 
menus  frais  >  dont  la  preuve  e0 


tr8    Livre  TT,  Chaf.  XVTO, 
cile ,    parce  qae  le  reftateur  en  le 
nommanr  a  fuffrfaniTnent  recocinti  fa 
probité.   La  dépenfe  efl  aufCi  com- 
bofée  du  payement  des  dettes ,  s'il  a 
été  obligé  d'en  payer;  mais  la  princi- 
pale dépenfe  coivîifte  dans  le  paye- 
ment des  legs,  dont  il  doit  rappor- 
ter des  quittances ,  aufTi  bien  que  de* 
dettes  ,  pour  fervir  à  la  décharge  de 
rhéritier.  H  y  a  quelques  coutumes 
WeHrhnmla  qm  permettent  aux  exécuteurs  tef- 
**^  "      tamentaires^  d'employer  des  fakires 
&  vacations  dans  la  dépenfe  de  leurs^ 
"~~  comptes  ;  ce  qui  ne  doit  pas  être  ti» 

ré  à  conféquence  dans  celles  qui  n'en 
difpafènc  point,  parce  que  la  charge^ 
d'exécuteur  teftamentaire  eft  unoffi* 
ce  d'ami ,  qu'on  peut  refufer ,  ùott 
ne  veut  pas^  rendre  ce  dernier  fervice 
à  la  mémoire  du  teflateur.  II  peut 
toutefois  y  avoir  des  occafîons>  où  if 
&roit  jufte  d'en  allouer ,  da  rnoin» 
par  forme  de;  dédommagement. 

Apiès  que  l'exécuteur  teftaraentai* 
re  a  rendu»  Ton  compte ,  il  eft  obligé- 
de  remettre  entre  les  mains  de-  Thé- 
xicier  les  effets  qu^'il  a  de  refte,  & 
de  lui  payer  lereliqua  du  compte» 
iuas  pouvoir  retenir  le  fonds desleg^ 


Des  hirit*  à  tîe,unîverf.     '/^if 

?m  ne  font  pas  encore  échus.  Mais  fi 
exécuteur  a  fait  des  avances  pour  le 
Î)ayement  des  legs ,  il  peut  pour  (â 
îireté  retenir  les  meubles,  du  moins 
jufques  à  concurrence  de  la  valeur 
de  ce  qui  lui  efl  dû. 


CHAPITRE    XIX. 

Ihs  Héritiers  &  autres  fuccejfeurs 
à  titre  imiverfeU 

L'Héritier  eft  ceful  qui  fuccédîç 
en  tous  les  droits  aâifs  &  paffîfs* 
d'une  perfonne  morte,  ou  naturelle- 
ment ou  civilement,  comme  paf  la 
proféfTion.  enr  ReFigion  ,  ou  par  la 
condamnation  capitale  dans  les  Pays  » 
où  la  confifcation  n*a  point  de  lieu» 
Dès  Te  moment  que  l'héritier  accepte 
ta  fucceflîbn ,  il  contradè  avec  tous* 
ceux^  qui  ont  quelque  chofe  à  préten- 
dre en  la  fucceflîon ,  &  s'oblige  per- 
foBnelîement  à  toutes  tes  obligations 
dont  le  défunt  étoit  tenu ,  à  la  diffé- 
rence des  autres  fuccefieurs  à  titre 
oniVerfêl,  ^i  ne  font  point  obligé» 


en 
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perfonnellement  aux    dettes    de   k 
lucceniorij  mais  feulement  jufques  à 
concurrence  des  biens. 

II  y  a  de  deux  fortes  d'héritiers  en 
Pays  de  droit  écrit,  les  héritiers  te'" 
tamentaires,  que  le  teftateur  cho  ' 
lui-même  >  &  les  héritiers  ah  iniefîat 

Îiui  lui  fuccédent  par  la  proximité  du 
ang  1  &  qui  font  appelles  à  la  fuccef- 
fion  en  vertu  de  la  loi ,  indépendam- 
ment  de  la  volonté  du  défunt. 

Dans  la  plupart  des  Pays  coutu- 
miers,  il  n'y  a  point  d'autres  héritiers 
que  ceux  du  lang  ;  le  teftateur  peut 
faire  un  légataire  univerfel  »  mais  non 
€om,dt  Parti  pas  uu  héritier*  inftitution  d'héritier j 
•'''"S9.       n'a  lieu. 

Th-^ijueau  Ij^s  héritiers  teftamentaLres  &  les 
fiÊtutif"" héritiers  du  fang ,  par  un  ufage  unî- 
verfeîlement  reçu  dans  tout  !e  Royau- 
me ,  font  faifis  de  la  fucceflîon  des  le 
moment  de  la  moît  du  défunt ,  c'eft- 
àndire ,  qu'ils  peuvent  de  plein  droit 
s'en  mettre  en  poireflîon  *  fans  en  de- 
mander la  permilîion  à  perfonne  ,  à 
la  difterence  des  léj^ataires ,  cjuî  font 
ob liftés  de  demander  à  riiéritier  la 
délivrance  de  leur  legs. 
Dans  l'ancien  droit  >  un  hi 


7}es  hérît,  à  tit,  unlverf.  '^it 
iprès  avoir  long'tems  délibéré  s'il 
accepteroit  la  fucceiîion  qui  lui  étoit 
déféi-ée  ,  ou  s'il  y  renonceroir ,  étoit 
fouveat  trompé  par  le  grand  nombre 
de  créanciers,  qui  paraiffbtent  après 
qu'il  avoit  accepté,  &  qui  luiétoient 
inconnus  auparavant  ;  cela  dérour- 
noit  les  perfonnes  timides  d'accepter 
des  fuccedions  qui  par  levénement 
étoient  très-avantageufes.  Juftinieny.jf'^J^^^'* 
pour  remédier  à  cet  inconvénient 
ordonna  que  les  héritiers  qui  feroient 
faire  un  inventaire  fidèle  des  biens 
du  défunt ,  ne  confondroient  plus 
leurs  biens  avec  ceux  du  déiunt,  & 
ne  feroient  tenus  des  dettes ,  que 
jufques  à  concurrence  des  effets  de  la 
fuccellion.  C'eft  ce  qu'on  appelle  le 
bénéfice  d'inventaire. 

Ceux  qui  ne  fe  fervent  pas  de  cette 
précaution  ,  ou  ^qui  fe  mettent  ^xi  "^^'''^^* 
poiredîon  des  biens  du  défunt  ,  où 
d'une  partie  y  fi  petite  foit-elle ,  font 
héritiers  purs  û  fimples»  &  tenus 
perfonneliement  &  indéfiniment  de 
routes  les  dettes  du  défunt;  &  quand 
même  il  feroit  dû  quelque  chofe  à 
l'héritier  préfompttf,  il  ne  le  doit 
pas  prendre  de  foa  autoïké ,  mais 
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il  doit  le  demander  en  juilice ,  an- 
trément  il  fait  aéle  d'héritier.  Il  y  a 
des  formalités  pour  pouvoif  Ce  feivii 
du  bénéfice  d*lnventaire  ,   QUi    font 
différentes  danï  les  Pays  de   droit 
écrit,  &  dans  les  Pays  coutumiers, 
Ciùd  Pas      D^ns  les  Pays  de  droit  écrit  il  faut 
irit3.sUètaif\  un  mois  j  ou  40  jours  après  que  l'hé- 
'"offtryjt.  r  ^'^^'^^  ^  ^^  connoiflance  de  rouverru- 
ÇftryitomX,^^  de  la  fucceffion,  qu'il  faflTe  appel- 
h  î«.  II.  1er  les  créanciers  connus  de  la  fuccef- 
_  fion  ,  qu'il  fafle  au(ïï  appeller  tous  les 

légataires  j  pour  voir  procéder  à  là 
confeAion  de  l'inventaire  ,  &  qu'en- 
fuite  il  fafîè  procéder  à  l'inventaire 
par  une  performe  publique ,  avec  fi- 
délité &  exactitude ,  fans  cacher  ,  ni 
receler  aucuns  des  effets  du  défunt. 
S'il  laiffe  écouter  un  trop  long  teins 
fans  faire  faire  l'inventaire ,  à  moins 
qu'il  n'y  en  ait  une  caufe  légitime; 
s'il  ne  fait  pas  appeller  les  créanciers 
connus,  &  les  légataires ,  ou  s'il  ob;^j 
met  frauduleufement  de  faire  couch^^| 
quelques  effets  dans  Tinventaire ,  ^\ 
eft  réputé  héritier  pur  &  fimple. 
^1  Pour  jouir  du  bénéfice  a  Inv 
taire,  ]]  il  faut  prendre  des  L 
1res  du  Prince  j  qu'on  appelle  L 


Des  hinU  a  lit,  umnrf,  '^^f 
tr€s  de  bénéifîces  d'inventaire  :  autres] 
fois  cette  formalité  n'étoit  nécefTai-»] 
le  (Ju'en  Pays  coutumier ,  mais  les 
derniers  Edits  &  Arrêts  l'ont  éten- 
due aux  Pays  de  droit  écrit.  Edit  de 
Décembre  1703.  Déclaration  du  20» 
Mars  1708.  Arrêt  du  Parlement  du 
^5  Mai  1728.  ]] 

II  faut  faire  enthériner  les  Lettres 
en  juftice  ,  faire  faire  un  inventaire 
H;«xa(S  par  une  perfonne  publique  ; 
il  n'importe  pas  dans  quel  tems  , 
pourvu  que  l' héritier  ne  fe  foit  point 
immifcé  dans  les  biens  de  la  fuccef- 
fion  avant  la  confeâion  de  l'inven- 
taire. 

Le  teftareur  ne  peut  pas  défendre 
à  fon  héritier  de  faire  faire  inventai- 
re; c'eft  un  bénéfice  accordé  par  la 
loi,  auquel  les  particuliers  ne  peuvent 
pas  déroger* 

En  Pays  de  droit  écrit  les  héri- 
tiers en  égal  degré  ,  qui  fe  portent 
héritiers  purs  &  fimples  ;,  n'excluent 
pas  rhéritier  bénéficiaire  en  ligne 
oireâe ,  ni  en  collatérale ,  parce  qu'il 
n'y  a  point  de  loi  qui  l'ordonne. 

Dans  la  plupart  des  Pays  couru-  Varhûrt,i^'>$ 
miers  l'héritier  pur  &  (impie  n'ex- 
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dut  pas  rhéiitier  bénéficiaire  eo 
gne  direâ:e,  mais  il  l'exclut  en  col* 
ktetale  ,  à  moins  que   celui  qui 
porte  héritier  pur  &  fîmple  ne  foi 
mineur. 

L'héritier  par  bénéfice  d' inventa! 
re  a  J'adminiftration  de  tous  lesbîer 
delà  fuccclTion:  mais  il  faut  qu'il  fal 
£e  publier  la  vente  des  meubles  de 
vant  la  principale  porte  de  TEglil 
de  la  ParoiiTe ,  où  le  défunt  demcï 
roit ,  à  riflus  de  la  Me  (Te  de  Paroti 
fe  ,  &  qu'il    fafle   mettre    des   af 
ches  fur  la  porte  de  la  maifon  âû 
défunt,  ï^  cela  ne  s'obferve  pas.] 
L'héritier   par  bénéfice   d'inven* 
taire  doit  rendre  compte  aux  créan* 
giers  &  aux  légataires ,  du  prix  des 
meubles  ,    &  des  revenus  des  im- 
meubles, &  s'il  eft  reliquataîre ,  il  y 
a   hypothèque  pour   le    reliqua   dtt 
compte  fur  fes  propres  biens  du  jour 
qu'il  a  été  déclaré   héritier  bénéfi- 
ciaire en  jugement  ,  à  la  différence 
de  l'héritier  pur  8c  Gmple  ,  fur  les 
biens  duquel  les  créanciers  du  dé- 
funt n'ont  point  d'hypothéqué ,  fi  ce 
n'eft  du  jour  qu'il  s'eft   oblige  en- 
vers eux  par  un  ade  public ,  ou  quds 


Des  hcrit»  à  ài,  umvirf,  42^ 
ent  obcena  des  condamnarions  co»' 
tre  lui  :  La  raifon  de  cette  difierence 
cft  que  les  hypothèques  qui  ne  font 
point  introduites  par  la  loi ,  ne  s'ac- 
quièrent panni  nous  que  par  des  ac« 
ces  judiciaires  ,  ou  paISs  pardevanc 
Notaires. 

Les  héritiers  des  Officiers  compta- 
bles ,  &c  généralement  de  tous  cenxj^^- 
cui  ont  eu  le  maniment  des  déniât 
ou  Roi ,  font  toi^ours  réputés  hôrî* 
tiers  purs  &  foples  à  ïégzrd  du 
Roi ,  &  ne  fê  peuvent  fcrvir  do  bé» 
néfice  d'Inventaire  ,  que  contre  let 
antres  créanciers. 

Quoique  les  héritiers  purs  8t  ûa* 
pies  foient  oblige  perionoellemcat 
aux  créanciers  de  la  fucceflîon ,  dès 
le  moment  même  qu'ils  (e  font  poc* 
ces  héritiers ,  néaamoias  par  m  vùt* 
ge  confiant  parmi  nous  ,  les  créan» 
eiers  ne  peuvent  pas  faire  [M'océder 
par  voye  de  faiiie  fur  les  biens  pro- 
pres de  l'héritier,  jufquesà  ce<pt'i]s 
ayent  fait  déclarer  leurs  titres  esé» 
cuto ires  contre  lui  en  juftice ,  ouqu'U 
ne  fe  foit  obligé  volontairement  os» 
\ers  eux  par  un  aâe  public* 

Outre  m  hériciersnoMsavooi  dTai 
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tires  perfonnesquifuccédent  auxblens 
du  défunt  à  titre  univerfel  ,  comn^j 
ks  légataires  &  les  donataires  ,  V^Ê 
tous  les  biens ,  ou  de  tous  les  meu^^ 
blés  ,  ou  de  la  moitié  ,  du  tiers  »  ou 
autre   portion   de  l'univerfalité   des 
biens.  Les  Seigneurs  Hauts-Jufliciei;^^ 
qui  fuccédent  aux  biens  vacans  pa!^H 
croie  de  déshérence ,  ou  par  droit  de 
bâtardife  »  Se  ceux  à  qui  la  confif- 
cation  appartient  i  comme  tous  ces 
divers  fuccelFeurs  ne  fuccédent  pas  à 
la  perfonne  >  mais  aux  biens  du  dé^^ 
funt»  ils  ne  font  pas  obligés  indé^^^ 
aiment  aux  dettes ,  mais   feulement 
jufques  à  concurrence  des  biens  i  il 
leur  fuînt  de  faire  faire  un  bon  &c 
loyal  inventaire ,  avant  que  de  s'im- 
mifcer  dans  les  biens»  fans  être  ob. 
gésà  prendre  des  Lettres  de  bénéfi 
d'inventaire. 

Il  y  a  une  chofe  finguliere  à  obfer- 
ver  au  fujet  des  Seigneurs  Hauts-Jui^ 
ticiers  ,  qui  fuccédent  à  titre  de  dés- 
hérence, ou  de  confifcation;  c'eft  que 
chaque  Seigneur  fuccéde  aux  biens 
qui  font  fitués  dans  fon  tericoire  i 
éc  quoique  régulièrement  les  meu- 
bles fui  vent  le  domicile  du  défunt , 


ïlj 
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chaque  Seigneur  prend  les  meubles 
qu'il  rrouve  dans  l'étendue  de  fa  Se  h 
gneurie;  on  croit  que  cela  vient  de 
ce  qiie  les  Seigneurs  dans  les  com^ 
inencemens  fe  font  plutôt  attribués 
ces  droits  par  la  voye  de  fait  »  que 
par  aucun  droit  effeétif,  de  forte  que 
chaque  Seigneur  fe  fajiïiloit  de  c$ 
quil  trouvait  fous  fa  main,  ce  qui  a 
continué ,  lorfque  par  un  long  ufage 
ces  droits  leur  çnt  été  légitimement 
attribués. 

Tous  ces  fuccefTeurs  font  obligés 
de  rendre  compte  aux  créanciers  , 
j£)rfqu  iU  veulent  s'exempter  de  payer 
l^s  Jettes ,  aufli  -  bien  que  la  veuve 
qui  a  accepté  la  communauté  ;  H 
comme  ce  compte  ne  peut  pas  être 
rendu  lorfqu'il  n'y  a  point  d'inven-r 
taire,  ceux  qui  ont  omis  de  le  faire, 
font  renys  indéfiniment  du  payement 
dts  dettes, 

Jl  faut  obferver  que  Jes  héritiers 
préÇomptifs  d'un  défunt  peuvent  re- 
noncera fa  fuccefïion  quand  borileiir 
fembLe,  pourvu  qu'ils  n'ayent  point  '*'  ^f^* 
fait  acre  d  héritiers;  &  alors  us  lont 
déchargés  de  toutes  les  dettes  ,  & 
#utr^s  charges  de  la  f^cçelliop^  ni^s 
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il  faut 


îla 


la 


renonciation 
toit  pure  &  limpis  ;  car  s'ils  rcnon- 
çoient  à  une  fuccellion  échu£  en  fa- 
Teur  d'une  certaine  perfonne,  ce  ne 
feroit  pas  une  renonciation,  mais  une 
ceilion ,  qui  lexir  donneroic  la  qualité 
<f  héritiers  j  ils  ne  peuvent  céder  Je 
droit  qu'ils  ont  dans  la  fucceJlîon  * 
qu'après  l'avoir  acquis  par  Taccepta- 
tion  de  la  fuccellion  î  je  dis  à  una 
fiicceflîon  échue  ;  car  les  filles  qui 
renoncent  à  une  fucceflîon  future  en 
faveur  des  mâlêa  ^  ne  font  pas  aâes 
d'héritiers. 

Il  y  a  une  efpece  d'héritiers  dânî 
le  dioit  Rornaln  ,  que  nous  n'avonî 
pas  voulu  confondre  avec  les  autres, 
parce  qu'en  effet  ils  ne  font  pas  véri- 
tablement héritiers  ;  ils  font  plutôt 
dépofitaîres   que    propriétaires    des 
biens  de  la  fucceUton  :  on  les  appel- 
le héritiers  fiduciaires  „  parce  que  Iff 
teftateur  leur  donne  plutôt  des  mar- 
ques de  fa  confiance ,  que  de  fa  li- 
béralité. 
Lor(qu*un  père  a  des  enfans  inî- 
^      neurs ,  &  qu'il  veut  laifTer  radminif- 
^'/îj^s  ^-l'irmon  de  leur  bien  à  une  perfonne 
i^,  gui  pourroit  retufer  la  charge  de  k 

tutelle  j 
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fcitelle,  il  nomme  cette  perfonne  né» 
titiere,  à  la  charge  de  rendre  la  Aic« 
ceflion  à  Tes  enfans,  lorfqa'ils  auront 
atteint  l'âge  de  2  y  ans ,  ou  un  autre 
âge ,  auquel  ils  pourront  être  capa- 
bles de  gouverner  leur  bien.  Tel  néf 
TÎtier  ne  peut  retenir  aucune  quarte. 
il  ne  peut  pas  même  faire  les  fruits 
iiens  ,  il  les  doit  rendre  avec  les  au- 
tres biens  de  la  fuccelHon  ;  en  un  mot 
il  ne  peut  garder  que  ce  que  le  tefta* 
teur  lui  a  prélegué  ;  car  il  n'ed  chargé 
que  de  rendre  la  fucceflion ,  &  non 
pas  le  legs  particulier  qui  lui  a  été 
Jait. 
Il  y  a  trois  marques  ordinaires  pour  nemystem» 
connoitre  un  héritier  fiduciaire  d  a- 1*  ^'''*  3«  i» 
vec  un  autre,  quand  le  teftateur  ne "'^JJ^      •• 
c'en  eil  pas  ouvertement  expliqué; 
la  première ,  lorfque  c'eft  un  père 
ou  une  mère  qui  chargent  l'héritier 
nommé  de  rendre  à  leurs  enfans  ;  la 
féconde,  lorfque  les  enfans  n'ont  pas 
lencore  atteint  Tâge  de  majorité}  & 
latroifiéme,  lorfque  l'héritier  nom- 
mé eft  chargé  de  rendre  après  un 
tenis  certain  ,  comme  lorfque  lef 
enfans  feront  majeurs,  lorCqil"*  \ 

font  un  tel  âge.  On  y  ajoui  \ 

Tomt  1, 
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«pe  quatriraie  xnazqae  ,    (ça?^} 
lorfooe  le  teftac^or  lègue  <pielqaif 
choie  en  paiticuUep  \  Fliérixier  chai» 
^  de  rendre,  on  ^h^uiic  alcns  «pt 
•le  legs  eft  la  feule  chofe  qpK  le  tt£i' 
tàteur  a  voulu  donner  à  l'héririer. 
■    Mais  les  trois  fnremiercs  circoni^ 
'     tances  font  eilêatielles  à   finftîtii' 
tion  fiduciaire  ;  il  eft  néceflkireqa'dr 
le  foit  fake  par  un  père  dont  lèsent 
fiins  fgient  mineurs ,  &  que  f  hén- 
âer  ibit  chargé  de  rendre  après» 
éems  certain;  car  fi  un.manavoÎE 
ittftitué  fa  femme  à  la  charge  de 
rendre  à  Tes  enfans  après  fa  raott, 
ou  à  celui  d'entr'eux  que  bon  lui 
iêmbleroit ,  ce  feroit  une  véritablft 
inftitution  ,    &   la   femme  ne  fe- 
roit pas  obligée  à  la  reftitutîon  dei 
^its. 


€HAPITRE    XX. 
J^ts  SucctJJLons  ab  inteftat» 

L£s  fucceffîons  ah  intefUt^  font 
celles  aufquelles  les  parons  (Ja 
^fuat  font  appelles  parla  loij^Iiit 
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l^ont  lieu  dans  les  Pays  de  droit 
écrit ,  que  lorfqu  il  eft  certain  (p'il 
fi'y  a  point  d'héritier  teftamentaire; 
les  enfans  &  les  autres  defcendant 
font  toujours  appelles  à  la  fucceffico 
du  père ,  ou  des  autres  a(ceodaos , 
|3irétérablement  à  toupies  autres  pa> 
ren^  ;  au  défaut  des  enfans ,  les  afceo- 
dans  y  font  appelles,  ou  feuls,  on 
conjointement  avec  les  frères  &  les 
iôeurs  du  déâint;  enfûite  viennent  les 
collatéraux.  Ce  ne  fbntpas  tou/ouif - 
les  plus  proches  qui  (uccédent  ea 
Pays  coutunder  ;  les  fucceflions  y. 
Ibnt  réglées  fuivant  la  diflcrence  des 
biens.  Lorfqu'il  n'y  a  point  de  pa- 
reils, le  mari  &  la  femme  fuccediBoe 
Tun  à  l'autre. 

Quand  les  (kcceflions  (ont  échues. 
À  qu'il  y  a  plufîeurs  héritiers ,  il  faut 
procéder  au  partage  des  biens,  &  exa- 
miner ce  que  chaque  héritier  doic 
porter  des  dettes  de  la  fucceffioo  ;  ce 
Ibnt  autant  de  matières  difijéreotet 
qu'il  ne  faut  pas  confondre. 

Ainfî  nous  parlerons  en  preoi* 
lieu  des  fucceffions  des  defceml 
en  fécond  lieu,  de  celle  des  1 
dans  i  efl  tfoifîéipc  liai»  dei  i 


§Ottft 


à  regard  Aes 

quatrième 
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ions  en  collatérale 
meubles  &  acquêts  j 
lieu,  des  fuccefîîons  des  propres; en 
cinquième  lieu ,  des  droits  d'aîneflê , 
jèc  des  lucceilîonfi  des  fiefs  ;  en  fixié- 
ïne  lieu ,  des  fucceflions  du  mari  Sç. 
de  la  femme;  en  feptiéme  lieu,  àe$ 
partages  *,  &  en  dernier  Iteu ,  du  paye- 
ment des  dettes  de  la  fuccefïïon  ;  Se 
fur  chaque  chapitre  nous  établirotii 
d'abord  les  principes  du  droîtRomaiiï 
oui  foôt  en  ufage  dans  les  Pays  de 
'^roit  écrit,  &  enfuite  ceux  des  Pay* 
coutumiers. 

Mais  avant  toutes  chofes ,  il  ett  né- 
ceûâire  d*obferver ,  qu'il  y  a  plufieurs 
perfonnes  qui  font  capables  de  fuc- 
céder ,  quoique  plus  proches  parens 
du  défunt, 
C"»  t'     De  ce  nombre  font  tous  ceux  qui 
font  morts  civilement  »  foit  pat  ae* 
condamnations  capitales ,  foit  par  la 
profeflîoH  en  Religion  ;  on  donna 
néanmoins  une  penfîon  viagère  aux 
Chevaliers  de  Malthe  »  pour  avoir 
lieu  jufques  àcequ'ils  foiçtit  pourvus 
d'une  commanderie. 

Les  étrangers  font  auflî  privés  des 
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Dis  SticceJJîons  àb  întertaf.  '4  3  f? 
îdes  biens  fitués  dans  le  Royaume  , 
k  caufe  du  droit  d'aubaine. 

Ceux  qtii  ont  tué  le  défunt  font  in-'  chjp.iLq^^^ 
dignes  de  fa  fucceffion  »  laquelle  pafle  ^J*-  p-^  k 
aux  autres  parens  plus  proches  ,  & 
ti'eft  point  confifquée  a^ec  le  refte 
des  biens  «Ju  meurtrier  condamné  à 
mort. 

Ceux  qui  négligent  de  pourfuivre 
en  Juftice  les  meurtriers  du  défunt , 
font  auflî  indignes  de  fa  fuccelTîon* 
Mais  cette  indignité  ceffe  en  deux 
cas:  lepremiet,  fi  les  héritiers  font 
fï  pauvres  qu'ils  n'ayenr  pas  de' quoi 
faire  les  pourfuires.  Le  fécond,  li  fe 
défunt  a  été  tué  par  une  perfonne 
que  la  piété  naturelle  ne  permet  pas" 
oe  pourfuivrecri-minellemeiii:,.  conv- 
me  un  père ,  un  mari,  &c, 

JLies  en  fans  d*u4ie  fille  qui  a  renon- 
cé à  la  fuccefîîon  future  de  fon  pè- 
re, n'y  font  pas  admis  tant  que  le 
père  a  d'autres  en  fans ,  ou  perits-en- 
lans  qui  n'ont  pas  renoncé ,  non  pas 
même  quand  leur  mère  feroit  morte 
avant  fonjere.  ^  7-„™„.rf« 

11  y  a  des  coutumes  ,  ou  la  nlie  Auver^ntiit, 
mariée  par  fon  père  &  fa  mère  ^^^^'u}^mJ^ 
Çeut  plus  venir  à   leur  fucceilîon  ,4Ui.ii«, 
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quand  même  ils  ne  lai  auroient  dort* 
né  q^u'un  chapeau  de  rofes.  I!  y  en  a 
d'auïres  où  il  faut  que  les  filles  ayenc 
été  mariées  &  dotées  pour  être  ex* 
<:\\iîç:^  des  fuccelTions  du  père  &  de  la 
ïnere ,  ce  qui.  n'a  lieu  que  quand  il  y 
a  d'autres  en  fans  ,  ou  petits-enfanj 
capables  de  fuc céder. 

Au  Parlement  de  Touloufe ,  la 
femme  qui  fe  gouverne  mal  après  la 
jnort  de  Ton  mari ,  fe  rend  indigne  da 
Ja  fucce/ïîotv  de  fes  enfans ,  laqiiellô 
en  ce  caseft  déférée  aux  plus  proche» 
parens  du  côté  paternel ,  quoiqu'il  y^ 
jcn  ait  de  plus  proches  du.  côté  de  la 
mère.  it3*  Dans  tom  les  Pailenaens 
(du  droit  écrit,  k  veuve  qui  vit  im* 
pudiquement  dans  Tan  de  deuil ,  eft 
privée  des  avantages  à  eUe  faits  par 
fon  mari  ;  mais  le  Parlement  dcToîi- 
knife  étefid  la  peitie  au-delà  de  l'aa 
de  deuil.  Obfirvanons  fur  Hmryi 
îûm^  /,  /.  4.  ^.  6" 6".] 

Dans  le  même  Parlement ,  la  ve» 
ve  qui  fe  marie  dans  Tan  du  deuil, 
eft  indigne  de  la  fucceflîon  de  fes  enr 
fans  impubères ,  quand  même  ils  ne 
laifTeroient  ni  frères,  ni  fœurs:elli 
fÂ  pareillement  iadi^ned&tomgs!^ 


_siL 


'Des.Teccefftêns  ab  intefta&  4^^ 
fiicceifiohs  collatérales  >  qiâ  lui  pour*   L.  t.  C  « 
roient  échoir  au-delà  du  troiîîéme^™*  •'^ 
^cgté,  ^'  Ces  peines  ont  lieu  dan» 
les  Parlemens  de  Grenoble  &  d' Aix. 
ycyei  la  même  Obfervation.  ] 

bans  leiPays  de  droit  écrit  la  me-  CmêÊiml^ 
t6  qui  fe  remarie  aranf  que  d  avoir 
fait  pourvoir  de  tuteur  fés  enfâns , 
&  leur  avoir  rendu  compte,  ne  peus 
pas  leur  fuccéder  s'ils  meurent  en  âge 
ce  piu>illarirér  |3^  Les  peines  éta- 
blies dans  le  droit  contre  les  merM  ' 
qui  ié  remarient  avant  que  d'avoir  (âic 
pouvoir  de  tuteurs  à  leurs  eafans, 
n'ont  pas  lieu  dans  le  Pay»  de  droit 
écrit ,  reflortiflant  au  Parlement  de 
Paris.  Obfervations  fur  U  pkûdoytt, 
lO*Henrys»} 


CHAPITRE  XXL 
J7e  lafacciffion  dcs-defcetuUuu» 

C'Eft  une  maxime  gêaétale  m 
toutes  fortes  de  Pays,  que. 
enfans  &  autres  defcendaiis.enqi 
que  degré  qu'ils  foient,  foottoi^ 
pcéférés  à  tpos  \s%  autres  mm 


9tt'd  .£mAlECiii9^.X3tL - 

défont,  afcendân»»  on  collatânâs; 
c^eft  pourquoi  il  &iit  commencei  piur 
la  fucceffion  des  d^cendans ,  commt 
la  première,  &  xelle qui  «sdnd  toft> 
tes  les  autres» 
l^^*'*'^*     En  Fiya  de  droit  écrir  toot  lea 
enfims  {ont  paiement  appettéi  i  la 
fiicceffioi?  de  leur  perè  »  lâiiB  ancuDe 
diftinâion  des  mftlea  ni- des  £31es» 
ieè  aillés  »Bt  des  puibés» 
-  En  ligne  direoe  deicéndute.  Il 
*  fepréiènution  a  litu^k  Titifiai,  c'cft> 
à-dire  »  quelearpetits-e&faiis,  ft  «net 
defcendans,  fuccédent  en  la  place 
du  fîls  qui  ed  décédé ,  &  prenoeot 
tous  enlemble  la  portion  que  \eaç 
père  auroit  eue^  s'U  avoit  furvécul* 
défunt ,  quoiqu'il  y  ait  d'autres  en* 
£ins ,  ou  petits^enfans  dans  un  dé* 
^ré  plus  proche. 

Loffque  le  défunt  n*a  laiffê  otf 
ides  petits-enfahs>  s'ils  font  tous  \m 
d'un  feul  fils  »  us  partagent  égale- 
ment »  mais  s'ils  font  iflus  de  divers 
tnfans*  ils  fuccédent  par  Touches  8^ 
•on  pas.  par  têtes^»  c'eft-à-diie,  que 
chacun  des  petits-enfans  ne  prend 
pas  une  portion  dans  la  fuccefuon  de 
{ayeul«  qm  t;ou$  les  pecits-^oto 


De  UfKuf.  i€S  d^fc.  4^7 
tflus  d'un i^s  ou  d'ooeélle,  prainea 
à  eux  tous  la  parc  ^oe  Iscx  père  oa. 
mère  auroit  du  avoir  ;  &  par  ce 
moyen,  s'il  n'y  a  qu'on  petir-fiîs  ai- 
ne branche ,  il  aura  autant  à  lui  iaà. 
que  tous  ceux  d'une  aorre  braociie» 
fuilènt-ils  douze  ou  ([lûrae. 
On  ne  peut  jamais  repréfenrer  nue 

Ferfonne  vivante. U  faut  que  ceîm  que  *^ 
on  veut  repréfenter  foit  mcrrcfane 
mort  naturelle  oad'une  mort  civile; 
ainfî  quand  un  hh  eft  vivant.  &  qa'îl 
renonce  à  la  fuccedion  de  fon  père , 
fes  enfans  ne  peuvent  pas  j  être  ap- 
pelles par  la  voye  de  la  repTéCoà- 
tion ,  tant  qu'il  y  a  des  enfâns  âa  dé- 
^t ,  ou  (les  petits-enfans  qui  viea> 
sent  par  repréfentation.  Mais  il  y  a 
un  cas  où  les  petits-enfans  pemreoc 
être  admis  à  la  foccefficHi  de  iear 
ayeul,  quoique  leur  peie  feirviTanr, 
e'eft  lorfqu'il  n'y  a  point  depetkt-exi' 
fans  d'un  fils  prédécédé ,  te  «pie  tonr 
les  enfans  du  premier  degré  ok  re* 
nonce ,  alors  les  petits-enfu»  faccé- 
dent  de  leur  chef  à  leur  ayeui ,  ic 
jion  pas  par  repréfeatatioa;  &  quzoA 
il  y  en  a.  de  plufieurt  br» 
^cédeat  toujours  par  f 


ifùrmanUe 


.  ^.art. 


4^3     LtT?!RE  IL  Chaf.XXI. 

non  par  têtes ,  foit  qu'Us  viennent  paf 

repiéfentiitîon  ou  de  leur  chef. 

Les  coutumes  ne  font  pas  enûere- 
ment  conformes  au  drcMt,  en  ce  qui 
concerne  les  fucceflions  efl  ligne  di- 
reâ:e  defcendante. 

La  plupart  des  coutumes  donnen| 
de  grands  avantages  aux  aînés,  aïof 
que  nous  verrons  dans-la  fuite. 

Il  y  en  a  qui  excluent  les  iilles  de 

la  fucceflîon ,  &  qui  ne  leur  donnent^y 

i^u'un  mariage  avenam  ,  qui  eft  regM^| 

par  les  parens  communs.  ^^ 

,11  j  en;  a  qui  Veulent ,  que  quar 
-Fayeul  ou  l'ayeule  n'ont  point  laifl^ 
<l'enfans  t  mais  fcuîemenrdes  petits 
cnfans  en  pareil  degré,  alors  les  p 
tits  -  enfatis.  fuccédent  par  têtes,  & 
non  par  Touches,  quoiqu'ils  foient 
iiTus  de  pluiieurs  enfansv 
r     II  y  en  a  qui  n'admettent  point  la 
Tepréfentatioa,  &.qui  donnent  tout 
aux  enfans  vivans  lors  du  décès  du 
père-,  à  l'exclufion  des  petits-enfans 
au  fils  prédécédé;  mais  comme  ces 
coutumes  lont  très  odieufes  j  pour 
lés.  adoucir  autant  qu'il  eft  pollibl 
«m  a  introduit  le  rappel ^  par  lei^; 
il  ^St  perixiisiàcelm  qui  a  de^^paie; 


li- 
je 


Dt  Ufucctff,  des  âtfc,  .4^^' 
Jtiî  ne  peuvent  pas  lui  (uccéder  »  mais 
sont  le  père  auroit  fuccédé,  de  les 
rappeller  à  la  fuccedlon ,  &  par  ce 
Enoyen  de  les  approcher  d'un  de- 
^ré  ',  fur  quoi  il  faut  obferver  qu'il 
jT  a  quatre  principes  en  matière  de 
lappeL 

Le  premier  ,que  le  rappel  pcut^«««*'*»* 
Itre  fait  par  quelque  aâe  que  ce  ibit ,   '  '* 
quand  il  ne  leroit  revêtu ,  ni  des  for- 
malités d'une  donation  >  ni  de  celles 
d'un  teftament* 

Le  fécond ,  que  quand  le  rappel  eft 
fait  dans  les  termes  de  droit,  c  eft-à- 
dire ,  quand  celui  qui  eft  rappelle  ai»* 
roit  dû  fuccéder  par  reprélentation, 
comme  tous  les  defcendans  en  di« 
reâe ,  ou  les  neveux  venant  à  la  fuc' 
cedion  de  leui^ oncle  avec  Tes  frères^ 
alors  le  rappel  a  toute  fon  étendue, 
&  celui  qui  eft  rappelle  fuccéde  de 
la  même  manière  que  (î  la  coutume 
avoit  admis  la  r^réfentatioo ,  coo- 
ibrmément  au  droit,  jufques-là  que 
•  il  eft  fils  de  rainé,  il  fuccéde  ai» 
drcMt  d'aîneRè» 

*Le  troinéme  principe,  eftque  quand 
le  rappel  eH  fait  dans  les  termes  à»u^!t! 
éioii».  il  prefite  à  tout  les  païuit'""'* 


'440  LrvTiE  IT.  Chap.  XXI, 
qui  font  dans  le  même  degré  que  ce* 
lui  qui  a  été  rappelle  ,  quoiqu'ils  ne 
foient  pas  compris  dans  l'aéte  de  rap- 
pel :  amfi  dans  la  coutume  de  Bou- 
lenois, quand  un  ayeul  qui  a  des  en- 
fans  vivans  rappelle  un  de  Tes  perits- 
enfanSjdont  le  père  eft  déccaé,  le 
rappel  profite  à  tous  les  aurres  perlts- 
enfans ,  tans  aucune  exception. 

.*A,4g.  i^e  quatrième  principe,  eît  que  u 

le  rappel  eft  fait  hors  des  termes  de 
droit;  par  exemple ,.  iî  un  grand-on*. 
cie  qui  a  des  neveux ,  a  rappelle  Tq^H 
petits-neveux ,  le  rappel  n*eftvâlabl^^ 
q^ue  par  forme  de  legs,  celui  quia  ] 
cîé  rappelle  ne  peut  avoir  part  que 
dans  les  biens  dont  on  a  la  faculté  de 
difpofer  par  teftamenr. 
idaf^     ^lais  on  demande, Hî  le  fiîs do 

'**"*  ^*    taire  qui  a  accepte  la  fuccelïion  dcf( 
père  par  bénéfice  d'inventaire t  pe 
dans  la  fuite  y  renoncer  ,  ôcfe  tenir 
fon  don  ?  Il  faut  dire  qu  iî  }e  pe 
lorfqu  il  n'y  a  que  des  créanciers  miL 
s'en  plaignent  ;  mai^  à  Têtard  de  lei 
coiiérifiers  il  ne  le  peut  pas,  &  fonfe 
tient  alors  à  la  règle  >  qui  veut  que 
celui  qui  a  éré  une  fois  hériner, 
f^ur  plus  ceûir  dé  1  ctrei. 


iJelafucceff'.dtsdeJc^  *4f|| 
llrf)rfqu'un  ayeul  n  a  que  despetit?' 
enfans  de  plufîeurs  branches ,  s'il  fait 
un  legs ,  oa  une  donation  à  un  petit* 
filsde l'une  des  branches,  qui  renon*- 
ce  pour  fe  tenir  à  Ton  don ,  les.  autres^ 
de  la  même  branche  font  obligés  d&' 
rapporter  en  (k  place ,  s'ils  veulent 
être  héritiers  »  fauf  à  fepourvoir  con- 
tre lui  pour  leur  légitime,  s'il  ne  la. 
trouvent  pas  entière  dans  ce  qui» 
leur  revient  de  la  fucce^fîon  de  leur' 
ayeuJ. 

Les  nourritures  données  par  le  pe^ 
re  &■  la  mère  à  leurs  enfans  pourvus 
par  mariage,  fontfujettes  à  rapport. 

I^s  filles  qui  ont  été  dotées,  font^^^j^^^ 
cbligées  derapporter  ce  qui  leur  a  éticiuiuUmt. 
donné  en  mariage,  quoique  le  mari^J*"*?''*"*^ 
ait  tout  di/Upé ,  &  qu'on-  ne  puifle^ 
leur  imputer  aucune  faute  ni  aucune; 
négligence,  f;;;^  Dans  les  Parlement 
4iu  droit  écrit,  l'on  fuit  la  dirpofîtion; 
de  la  Nbvelle  517,  qui  permet  à  la 
£lle  de  rapporter  nudam  aHiorum  \  &. 
même  l'on  oblige  le  père  de  doter 
une  féconde  fois  iâ  iîlle,  quand  fâ: 
dot  s'eft  perdue  fans  fa  faute.  V<^t:^ 
Us  Obferraùons  [ur  Hcnrys^i' 
Al- 2  5J-1  "  * 


™  ^42    LtyîiE  n.  Chap.  XXÎI. 

Ifîd.rmti'th,     Enfin  les  petits-enfans  font  obliges 
■^  dcrapporterce  que  leur  ayeul a  prêté 

à  leur  père  ^  aulïi-bien  que  ce  <5U  ït^ 

lui  a  donné.  ^Ê 

M^f£thuù     ^^^^  '^^  coutumes  d'égalité ,  com^ 

me  Touraîne,  le  Maine  ôc  Anjou, 

>l€S  enfans  donataires  font  obligés  de 
rapporter  ce  qui  leur  a  été  donné, 
.        fbit  qu'ils  acceptent  la  fuccellion ,  ou 
I       qu'ils  y  renoncent,- 


CHAPITRE  XXII. 

'ZJe  la  fuccefflùTi  des  Afcemdanft  de 

droit  de.  Ruour»  &  dilEdit 

dis  meres^ 


N*vel.  tii. 


XJand  le  défunt  n*a  laîfïe  ni  frfr- 
res  ni  fœurs  germains.  Tes  a 
cendans  fuccedem  feu) s  ;  les  frer 


Q 


Utérins  Se  confanguins  font  exclus  de 
la  fucceflion  >  auHi-bten  qu-j  les  ne- 
veux ,  qui  font  conjoints^  des  dei 
côtés, 

La  reprêfentatronn^a  pomt  de  li< 
entre  les afcen dans  iie  plus  proche  > 
fic^i  exçlud  les  pris  éloignés  j  c'el 


■e^B 


U^ 
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pourquoi  s'il  y  2.  as  ^es  m. 
l'ayeul  ou  I'âji 
point  avec  cïzz. 

S'il  y  a  p^waU-nrmf  ■■i  i  P-i  f ipfT  Tf- 

jne  degré,  la  i"or,-yfeit  «E  •«g'^^ap^ 
cntr'euz,  oob  pcj  mzpsKz  lar  "'-^-imp 
portions,  xiiais  os  «m  âaonsr^  na»- 
tié  aux  afccodc3i  an  1.7s: 
&  l'autre  aux  yÇ-mâfTit  ffi.  ^^ré  : 
temel  ;  aînfi  Icv^^  I!  j  %  «x 
tems  un  ayecJ  pgrrTif'..  211  27=31.  ic 
une  ayeule  tszxrxA  ,  J£7?u 
sel  a  znr&TïZ  à  !:i  iisa  »  ce  jb 
antres  eniêsoSIs. 

Lorfqu'ii  y  a  da  £= 
du  défiiiit ,  il»  fac£3 


cendans ,  &en  cecsAA  ^azzs£irjt  ^ 
divifée  en  aKLSC  as  parruns  ol'I  5 
a  de  têtes  ;  cbt^pi  rsc»  pr-ms 

£ait  ,  &  les  *5'jgsdsa&  Trsn 
^ fuqjlus,  &  3e  djxî^sxc  «r  ^n-T  st 
deux  pans,  Fuae  p>3r  js»  pstezneSrj, 
&  l'autre  pour  >s  -rarfragJa-  Hr 
exemple,  s'il  y  a  îr-â  rsss»»  ja 
•yeul  &  une  ayeoSe  d::  scflé  pacer- 
nel,  &  un  aye-J  Ici  ii  i-'X*  nasr- 
nel,  ciiaque  frere  asr%  ic  iizJaus^ 
i'ayeul  &Vayeuie  pgffwafTt  u:^  ^éLié>' 
jBie  &  demi  à  ^^àsk^pg  esczt»i9f»M 


.s 


BUm.        £ncas(kconc6ui«^IaiiiereM0w  « 
les  frcre»y  l'oa  ne  putageoicfoiip 
'     Cuisant,  le.dxok  éant^.-Çc  .la. 
svoit  tons  le»  owubliÉlfc 
à  Ve±clufîon  des-^reres^f;^  Là 
tesgennaxôs  coDcottgent*¥Cchi 
dâtii  k  fiicceflioB  mobffîûck  ^ 
dations  fur  Htnrys^  lom*  1^  £r«i 

f  •  7-1 
,        L'EdkddftdièretiieiiMtiiifi^.t 
aucun  Pariefflenc  do  ^ok  écrit  i 
k  réfefve  de  cebii  J» 
.  )^aùrexécudoi»dke8Cfidit4 
^  même  plufieun  éîfliciiMi^ 

£nfiQ  cet  Edit  »  été  Téronjd  fs] 
toi.  autre  Edit  ditmok  i'Aoêi  TJ^;\ 
^ttî  ordonae  que  leaikcceffioiai.ét: 
mères  h  feute  jwÉuA^^  ùfA  éÊ»  WHi: 
dejcwvdaatfr  fcpaieftvlés  pïns  pn^ 
é^es  defdits  enfans  du  côté  mata* 
sel  •. ^ui. feront  ouvertes  après  k  pa» 
blication  de  cet  Edit,  féronc  dœ« 
rées  >  partagées  &  réglées  fuivant  la 
difpoution  des  Loix  Romaines,  com- 
me elles  l'étoieat  avant  TEdit  de  & 
Maur.]} 

Dans  iesr  paya- de  droit  écrit,  kf 
Itères  &  les  mères  qui  ont  doooé 
quelque  choie  entre-yi&  àlemoir 


î)i  la  facce^u  dts  ûfctnâ,     3p4'f 
is,  fuccédent  aux  chofes  par  eux 


larfque  h. 


;  donatai-* 
non   pas 


Ion  nées 

res'  déccdenc  kms  etifans 
par  droit  de  fuccellïon  ordmairejmaîs 
par  un  auîre,  qui  eft  appelle  droit 
-île  retour,  ou  de  reverfion  ;  ce  droit 
^fe  retour  ne  produit  ms  les  mêmes 
effets  dans  tous  les  Farlemens  du 
RoyaumCr 

On  Juge  à  l'égard  des  Pays  de  j/,,,^,,,*)*. 
«iroit  écrit  du  reflort  du  Parlement  »*  ^i«^'  î* 
de  Paris  j  que  Jes  enfans  peuvent  hy-  ^ 
pothcquer  &  aliéner  les  chofes  don- 
nées au  préjudice  du  père  donateur» 
&  qu'ils  en  peuvent  même  difporct 
>r  teftamenr. 

On  juga  le  contraire  dans  le  Par-^ 
lent  de  Touloufe^  que  les  enfans 
*nataires   ûe   peuvent  en   aucune 
lanière  difpofer  des  chofes  donnéel 
i  préjudice  du  droit  de  retour,  f'^'^l  'f*" 

Dans  le  Parlement  de  Touloufe  »  ri^,      '    j 
droit  de  reto*ir  a  lieu  au  profit  des 
^fcendans,  &  des  frères,  fœurs,  on- 
Ic5&  tantes  qui  ont  donné  :  dans  les 
Pays  de  droit  écrit  qui  font  du  reflort 
iu  Parlement  de  Paris,  U  n'a  lieu 
lu'au  profit  des  afcendans ,  à  m' 
_^  le  le  retour  n'ait  été  ftipulé  \ 
loutres  donateurs,, 


I 
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Dufmù  6-     A  Touloufe  le  droit  de  retour  af 
/irnei-.  îH-vî.Vieupour  toutes  les  donations  faites 
^»  *  par  les  afcendans ,  de  quelque  nature 

^■^  ou'elles  foieni.  Dans  les   Pays  de 

^H^B  Croit  écrit  du  refibrt  du  Parlement 
^^^V  de   Paris,  il  n'a   lieu  quà  l'égard 

^^^ft  ées  donations  par  contrat  de  ma" 

^^^B  riage.  It^  Dans  les  Pays  ds  droif 

^^^V  écrit  du  reffort  dur  Parlement  de  Pa' 

^^^ft  ris,  k  droit  de  reverfîon  a  lieu  pouc 

^^^m  toutes  fortes  de   donations ,  quoi' 

^^^B  qu'elles  foient  faites  par  des  act^ 

^^^B  particuliers,  ff&nrys  fom^  f,L  6,  f» 

^^^K  â.  En  eCet ,  il  y  a  pli»  de  raifoiï 
^^^B  d'admettre  le  droit  de  reverfîon  pour 
^^^B  les  donations  faites  hors  le  mariage , 
^^^1  qui  font  de  pures  libéralités ,  que 
^^^B  pour  celles  faites  en  faveur  du  ma^ 
^^^B  ïiage,  qui  font  en  quelque  façon  d'o- 

^B^^  bligation  ^  &  une  dette  plutôt  qu  une 

^^  libéralité, 

^«&ffrvj .  foiTi,  Mais  on  juge  que  fî  la  fîîledot^ 
îaifïè  un  fils  unique  qui  décède  faiM 
enfans,  le  père  ne  fuccéde  point  à  la 
dot  au  préjudice  de  layeuJ  qui  a 
doité  fa  fille.  ^^  Cependant  aa 
Parlement  de  Grenoble ,  le  père  fuc- 
céde à  fes  enfans  dans  les  biens  pi 
nenus  du  chef  de  leur  mère,  au  prç 


rtwfys ,  tom. 
f-  II. 
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I7&  la  fueeejf.  dtt  afctnd.  44.5^' 
judîce  de  l'ayeul  qui  les  a  donné* 
Au  Parlement  de  Paris  ,  la  queftioa 
eft  problématique î  il  yja  des  Arrêt* 
jcecens  de  part  &:  d'autre,  f^oye^  les 
Obfervaùons  fur  Hmrys  tom.  1,1,6* 

Le  père  ne  peut  pas  par  une  fub-  fùn>yt,t 
imitation  pupillaire ,  faire  préjudice^'^'^'î"' 
au  droit 4e  retour  qui  eft  dû  à  l'ayeul 
donateur* 

Quant  aux:  coutumes,  elles  font 
trcs*différentes  à  l'égard  de  la  fuc* 
Deiîîon  des  afcendans  »  la  plus  gran- 
de partie  néanmoins  leur  donne  les^'"""*  J 
meubles  &  aquets  à  partager  entr'- 
eux  par  têtes  ;  c'eft-à-dire ,  que  s'ils 
font  trois,  lafoccelHon  des  meubles 
&  acquêts  fera  partagée  entr'eux  par- 
tiers,  quoiquUl  yen  ait  deux  pater- 
nels &  un  maternel  j  les  frères  &  les 
foeurs  n'y  font  point  appelles  avec 
Jes  afcendans. 

La  plupart  des  coutumes  portent /»^,j^^ 
que  propre  héritage  ne  remonte 
point,  c'eft-à-dire ,  que  les  afcendans 
neluccedent  point  aux  propres;  ce- 
■pendant  cette  expreflîon  efl  fauffe  en 
un  C?îis*-car  les  afcendans  fuccédent 
ftux  propres  qui  (ont  venus  de  Icuc  çù» 


"êtuart.sij' 


îj.y'o  Livre  li.  c.hap. 
té  &  ligne.  Si  l'aycul ,  par  exemple* 
a  donné  un  immeuble  à  fon  petit-» 
£ls ,  le  père  y  fuccédera  fans  doute 
à  moins  que  layeuî  donateur  ne  fuc- 
vive ,  car  dans  toutes  ces  courumes, 
les  pères ,  les  mères  &  les  aurres  af- 
cendaus  ,  fuccédent  à  leurs  en  fans 
décédans  fans  eQfafls&:  defcendans, 
aux  chofes  par  eux  données;  mais 
les  donataires  en  ce  cas  fUccédent  par 
la  voye  delà  fuccefllon  ordinaire  j  & 
non  pas  par  le  droit  de  retour. 

Dans  quelques  coutumes  les  pères 
&  les  mère*  fuccédent  aufli  à  leurs 
cnfans  ,  en  ufufi-uit  feulement  aux 
biens  immeubles  qui  ont  été  acquis 
durant  la  communauté  de  leur  père 
&  de  leur  mère ,  qui  par  le  décès  de 
l'un  d'eux  font  avenus  aux  enfans» 
pourvu  que  l'enfant  décédé  «'ait  Idf- 
^  aucuns  defcendans ,  ni  frères  & 
fœurs  du  côté  dont  lefdits  immeu- 
bles lui  font  échus.  Cette  fucceflion 
en  ufufruit  qui  eft  accordée  aux  pè- 
res &:  aux  mères  »  ne  s'étend  point 
aux  autres  afcendans.  *  L'ayeuJ  & 
l'ayeulejouiflènt  auflî  de  cet  ufufruit, 
fuivant  l'art.  950.  de  I4  coutume  49 
Parist] 


D.€  là  fuçctff,  des  afctni,      '4^  f 

Il  y  a  d'autres  Coutumes  où  les  d£-  Atjatsnarm 
cendaas  ne  fuccédent  qu'ajtx  meu- 
bles ,  &  à  la  totalité  de  rufufhiit 
des  immeubles  fans  aucuns  diftioc^ 
tien. 

Il  y  ea  a  où  ils  ne  fuccédent  qu  ea 
ofufruit  aux  acquêts.  Jorfque  le  dé- 
funt a  laiifë  des  tireres  &  foeurs. 

D'autres  les  admettent  à  partager       

les  meubles  &  acquêts  avec  les  fre-*»*!!^ 
res  &  foeyrs  germains,  ou  leurs  eo" 
fans. 

Quelques-uns  préfèrent  les  afcen-^''^*''"*»* 
dans  du  côté  paternel  aux  maternels  &jiîf'^** 
dans  la  fucceflion  mobiUairede  leurs 
enfans. 

Il  y  en  a  qui  excluent  les  ayculs  &   '^mÎ**'' 
Iesayeu!es>  &  ne  donnent  la  fiiccefV*"* 
Gon  mobiliaire  des  enfans  quauxpe^ 
res  &  aux  mères  •  &  à  leur  déraut 
aux  collatéraux. 

Dans  les  Coutumes  où  les  afcen- 
dans  fuccédent  aux  immeubles  de 
leurs  defcendans,  ces  immeubles 
Ibnt  propres  &  ne  tombât  point 
dans  la  communauté* 

Pour  le  rapport ,  on  tient  qu«  les^  H^S" 
ifcendans  ne  (ont  tenus  de  rapporter' 
De  qui  leur  a  été  donné  par  leurs  e^ 


'ans  art,  94, 


f 

X>iifli£ît  fur 


ifa  LivM  II,  Chap,  XXIT, 
fans,  ou  perirs-enfans ,  que  dans  le* 
coutumes  qui  défendent  exprefîé- 
fiieiit  d'être  héritier  &  donataire  en 
ligne  direâe  ,  &  encore  tn  a-t'oa 
douté  dans  ces  coutumes  j  mais  la  11- 
grre  direfte  comprenant  égalenient 
les  afcendans  &  les  defcendans,  il  eft 
imponîble  d'alier  contre  la  difpofî- 
tion  de  la  coutume. 

On  rient  aulîi  qu'il  n'y  a  aucune 
prérogative  d'aîneffe  en  faveur  des 
maies  dans  la  fucceflîon  des  afcen- 
dans* 

Il  refte  ici  une  obfervatîon  à  faire 
uicft  générale  pour  les  fuccefÏÏons 
es  mineurs,  foit  eue  les  afcendans 


3  . 

y  foient  appelles,  ou  qu'il  n'y  ait  que 
les  collatéraux  j  c*eft  que  leurs  pro- 
pres ne  cliangent  jamais  de  nature, 
&  quoiqu'ils  foient  aliènes  pour  cau- 
fe  néceukire,  il  en  faut  remplacer  le 
prix  dans  leur  fucceflîon  au  profit  de 
l'héritier  des  propres..  Si  les  rentes 
que  le  pcre  a  laifiecs  au  mineur  font 
rachetées»  fi  l'Office  du  père  a  été 
vendu,  la  mère  furvivant  à  fon  Bi 
n'aura  pas  le  prix  des  rentes,  ni  de 
l'Office,  comme  faifant  partie  de  li 
j^cceiïîoii  mobiliai^e  ;  maïs  ce  prix 

appartleaàl 


Dt  la  fucceff.  en  coUaieraU.  '47^ 
appartiendra  aux  héritiers  des  pro- 
pres paternels. 

Il  nen  eft  pas  de  même  des  ^'^^^  uFr^  Jt* 
blés  du  mineur  •  s'ils  ont  été  em-'ô»  Ai<dM 
ployés  en  acquifition  d'héritage ,  ou*"^ 
a  payer  Tes  dettes;  fhéritier  des  meu- 
bles qui  les  trouve  confommés ,  ne 
peut  pas  en  demander  le  remplacer 
ment. 


CHAPITRE  XXIIL 

]0«  lafuccejpon  des  meubles  &  acquits 
en  collatérale, 

ON  peut  dire  que  dans  le  droit 
Romain  tous  les  biens  du  dé- 
funt tiennent  lieu  d'acquêts  dans  (à 
ifucceflion  ;  il  n'y  a  qu'un  feul  cas  ou 
Ton  fade  différence  entre  les  biens 
paternels  &  les  biens  maternels  ;  c'eft 
jpourquoi  il  eft  à  propos  de  parler  ici 
^es  fucceffions  collatérales  des  Pays 
^e  droit  écrit,  parce  qu'encore  que  la 
_j||>lûpart  des  coutumes  ayenc  quelque 
^hofe  de  dificrent  «  péanmoins  elles 
îbnt  fondées         les' principes  du 
TomtU  y 


f^  LiYRs  n.  Cha9.  xxnL 

it  »  quelles  oçt  expliqué  à  kat 
fnaoiers. 

La  r/igU  géiuéralft  dans  ks  fiior 
(ceftoiu  collatérales»  eft  quekplp 
proche  pare&t  du  d^mt  loi  dok^ 
joéder,  &  s'ils  (bot  plnfieÛEs  csmâr 
pne  degré  ^  ils  paxt^ge^t  tous  ég^ 
fneot. 

Cette  règle  reçoit  trois  eçceptionii 
celle  du  double  lien,  celle  de  ta  rsr 
préiêntation  V  &  cellie  de  la  coaciav 
rence  de  ronde  d^  défunt  prcc  k 
peveu  dç  défîmes  Voilà  «i  aaoi 
confîftent  tous  les  principes  da  droit 
Eomain ,  il  ue  |»fte  plus  qu  a  les  ex- 
pliquer. 

„    g  Les  frères  germains  du  défunt  ; 

*  c  eft-à-dire ,  qui  font  frères  de  père 
&  de  mère,  excluent  les  frères  da 
pôté  d)^  père ,  qu'on  nomme  coofaih 
guins,  &  ceux  du  c6té  de  la  meie, 
qu'on  nomme  lAerins  ;  pareiUement 
tes  enfans  des  frères  germains  ex.- 
cluent  les  frères  confanguins  &  ute* 
rins  j  pçft  pe  qu>i>  appelle  lo  doubk 
lien. 

/^jw,  «8,     S' il  y  a  des  frères  germaias  dndf- 
îâ9'  }f        f)^nt  &  des  enfans  d'un   autre  otn 


Dt  lnfucce^,  en  coHaUrale^  ^y^ 
préfentent  leur  père  ^  &  fuc cèdent 
conjoincement  avec  leurs  oncles ,  mail 
ils  fuccédem  par  fouches ,  &  non  pas 
par  têtes. 

S'il  n'y  a  ni  frères  gerniaiiis ,  ni 
«nfans  de  frères  germains ,  les  con- 
fanguins  &  les  utérins  font  appelles 
avec  les  enfans  des  frères  confan- 
guios  fie  des  utérins  prédécédés  ;  c'eft 
ce  qu'on  dit  communément,  que  la 
repréfentation  en  collatérale  a  lieu 
juîques  aux  enfans  des  frères  inclufî- 
vement  î  c'eft -à- dire,  qu'elle  n'efl 
admife  qu'à  l'égard  des  enfans  des 
frères  ,  quand  ils  viennent  à  la  fucceC- 
(ion  dun oncle  avecleurs  oncles  fre- 
res  du  défunt. 

Quand  les  frères  confariguins  &  les    Maynari^ 
utérins  concourent  à  la  fucceflion  de  <S'*a«so» -^ 
leur  frère  ,  ou  qu'il  y  a  des  frères 
confanguins,  &  des  neveux  utérins  ; 
k  fuccefîîoti  eft  partagée  à  Touloufe 
d'une  manière  particulière  ;  car  les 
biens  paternels  font  adjuges  aux  conr 
fanguins,  &  les  maternels  aux  ute-p 
fins  ;  c'eft-là  le  feul  cas  où  l'on  fafl* 
quelque  différence  entre  les  biens  pa- 
ternels &  les  maternels;  \h  appel-  ^™fci"/.j 
ient  bien  maternel  ^e  qui  yieut  de     *''** 

.Vij 


enryi  «  tome 
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la  meie  ou  de  fes  afcendaoïs ,  Se  non 
pas  ce  qui  eft  venu  au  défunt  par  des 
collatérales  de  la  mère  ,  &:  aînfi  d« 
paternel. 

Cette  manière  de  partager  tirée  de 
quelques  cenftitutlons  qui  font  danï 
le  Code ,  a  été  abrogée  par  la  Novelie 
II  S,  c'eft  pourquoi  elle  n'eftpasen 
ofage  aux  Pays  de  droit  écrit  du  Par- 
lement de  Paris. 

Xorfqu'il  n'y  a  point  de  frère  du 
défunt ,  fes  neveux  excluent  fes  on- 
cles» quoiqu'ils  foiencenégal  degré  j 
mais  en  ce  cas  les  neveux  fuccédent 
par  têtes  &  non  par  fouches ,  &  mè- 
iiie  fans  avoir  égard  au  double  lien, 
ce  qui  arrive  toutes  les  fois  que  !e  dé- 
funt a  lailTé  des  neveux  ^  &  qu'il  n'a 
point  laiHe  de  frères. 

ÎTors  les  cas  cirdeifus  ,  les  collaté- 
raux les  plus  proches  du  défunt  font 
toujours  appelles  à  la  fucceflîon  fans 
aucune  différence  de  fexe ,  &  fans  au- 
cun droit  d'aineflê  i  âc  fuccédent  à 
toutes  fortes  de  biens  indifferem- 
fuent.  Ils  peuvent  être  héritiers  & 
donataires  »  fans  être  obligés  de  rap- 
porter. Ils  peuvent  aufïî  être  héritiei^ 
fe  légataires ,  car  on  peut  fair«  i  " 


De  laftict^.  in  Cùllâurah,  '45"^ 
Jtegs  par  un  codicile  à  fon  héritier  ab 
inULJiiit ,  qui  font  communément  ap^ 
pelles  prélegs. 

Il  n'y  a  pqint  de  coutumes  qui 
foient  entièrement  conformes  au  drok 
Romain  à  l'égard  des  fucceffions  col- 
latérales i  même  zn  ce  qui  concer-' 
ne  les  fucceflions  des  meubles  &  ac- 
quêts ,  elles  ont  toutes  quelques  dif- 
portions  particulières  à  Tégard  detf 
fiefs- 

Quant  aux  autres  biens  /  là  coutiï-  Pdr.an.  ifin* 
me  ds  Paris,-  &  beaucoup  d'autres,  y'^'^'^î^'" 
n'ont  point  d'égard  au  doll^:lle  lien  , 
de  forte  que  les  ixeres  utérins  fuccé- 
dent  également  avec  \es  germains;- 
&  les  oncles  &  les  neveux  du  défunt 
fuccédent  également  ;  au  furplus  la; 
repréfentation  y  a  lieu  des  la  même 

»aiianlere  que  dans  le  droit  Romain, 
i     Celle  cle  toutes ,  qui  eftla  plus cod-  530^      ** 
forme  au  droit,  eft  celle  d'Orléans, 
car  elle  admet  la  repréfentation  &  le 
double  lien  ,   de  la  m»ême  manier-e 
^que  le  droit  Romain. 

i_       Mais  il  y  en  a  d'autres  qui  en  fortt     SouùtiK^ 
bien  éloignées  ;  les  unes  rejeLtent  Qn-r-n,  45, 
tiérement  la  repréfentation  en  coUa- 

Viij  • 


les  neveux  iflus  d'un  frère  aux 
iflus  d'une  fœur  ;  &  quand 


:|;8    LivBE  II.  Chap,  XXIIL 
I     ;<jy.ai;  aij.      D'autres  l'admettent  à  l'infini  tant 
^L  que  l'on  peut  prouver  le  lignage. 

^^jfii^r,eLt4.     D  autres  admettent  la  repréfenta- 
w.  *j.         tion  pour  les  immeubles  ^  &  la  rejet- 
^L  tent  a  l'égard  des  meubles,  quelles 

^m  donnent  toujours  au  plus  proche. 

H  SoufinitaoU     II  y  en  a  dans  lefquelles  le  double 
^•rt.  Î17,       jien  a  lieu  tant  que  la  ligne  dure. 
-^        .       D'autres  préfèrent  les  frères  à  la 

Nivtm,tht  ^  -  r  -  — 

h  neveux 

les  enfans  d'un  frère  fuccédent  avec 
leur  tante,  elles  donnent  les  meubles 
à  la  tante  ,  &:  Ie$  immeubles  aux  en- 
fans  des  frères.  • 
VfU th.  %.  art.  Les  unes  préfèrent  touj ours  les  ml- 
^»|^j7*3ï*â']g5  aux  gijgg  eji  pareil  aegré,  à  lé* 

^■^  gard  des  immeubles  en  ligne  coUaEe* 

•'i>M««m.     Il  y  en  a  dans  lefquelles  les  meu- 
a^ji,  blés  &:  acquêts  du  défunt  fe  divifent 

en  deux ,  &  la  moitié  eft  donnée  à  la 
ligne  paternelle  »  l'autre  moitié  à  la 
ligne  maternelle. 

Au  refte  il  n'y  a  jamais  de  rapports 
à  faire  en  collatérale  *  foit  pour  les 
acquêts,  foit  pour  les  propres,  ou 
pour  Içs  fiefs,  à  moins  que  la  coutu- 
me ne  l'ordonne  expreflement;  com- 


l^e  U  futcilf.  des  Propres,  ^fp 
the  font  toutes  les  coutumes  d'égali< 
té ,  qui  défendent  de  donner  à  l'hé- 
ritier préfomptif ,  &  qui  l'obligent 
de  ra|>porter,  quand  même  il  r6noii^ 
ceroit. 


CHAPITRE  XXIV. 
JDe   la  fuecMjpon  dés  Proprtst 

CEtte  efpece  de  fûcceflioil  efl  irt^ 
connue  dans  tous  les  Pays  qui 
font  régis  par  le  droit  écrit  ;  elle  efl 
purement  de  droit  F'rançois,  &  a  ét^ 
inventée  pour  con(êrver  les  biens 
dans*  les  familles  dont  ils  (ont  va-' 
ftUs. 

Ce  ne  font  pas  toujours  les  plus 
proches  parens  du  défunt  qui  fuccé' 
dent  aux  propres  ,  quoiqu'ils  fuccé-^ 
dent  aux  acquêts  ;  les  parens  de  la 
ligne,  dont  lés  propres  font  venus  au 
défunt ,  en  quelque  degré  qu'ils  foient , 
font  préférés  à  ceux  de  1  autre  ligne; 
ainfi  un  couda  au  dixième  deeni  du 
côté  paternel  fera  prâi^ 
fucceuîon  des  propret  à  U 


4rt. 


^60  Livre  IL  Cbap.  XXÏV< 
ïm.  ^^  Il  y  a  pour  les  propres  uï« 
égle  générale  ,  qui  eft  pâte  ma  pa- 
ie mis  ^  maurna  mattrnis  i  mais  cette 
régie  ,  quoique  commune  à  tous  les 
Pays  courumiers  ,  y  eft  pratiquée 
différemment.  ]] 

Les  coutumes  ont  différentes  ài(* 
pofîrions  au  fujet  de»  propres,  que 
l'on  peut  réduire  à  trois  principales  j 
fçavoir ,  les  coutumes  foucheres^le^ 
coutumes  d'eftoc  &  ligne ,  ^^  qu'on 
appelle  auffi  coutumes  de  côté  &  li- 
gne, ]]  &  les  coutumes  ^^  qu'on  ap- 
pelle de  fimple  côré ,  dansle(qu«lles]] 
il  fuffit  d'être  parent  paternel  ,  oa 
maternel  »  pourfuccéder  aux  propres. 

Les  coutumes  foucheres  font  cellél 
dans  lefquelles  pour  fuccéder  à  un 
propre  ,  il  faut  néceflairement  I 
defcendu  de  celui  qui  a  le  premier 
quis  l'héritage ,  &  qui  Fa  mis  dans 
famille*  Si  mon  ayeul ,  par  exemple 
a  acquis  une  terre,  qu'il  n'ait  point 
eu  d'autres  enfans  que  mon  pei e , 
que  je  fois  fils  unique ,  cet  hérita 
n'appartient  pas  dans  ma  fucceffi 
au  frère  de  mon  ayeul,  à  Texcl 
de  mes  parens  maternels  ,  qui 
plus  procb^es  j  mais  il  fera  partagé 


un 

i 


Dt  la/ucceff,  des  Propm,  '^6t 
•  la  même  manière  que  fi  c'étoit  un 
acquêt  -,  il  n'y  a  que  les  coutumes 
qui  portent  y  qu'il  faut  être  de  la  foii- 
che  de  l'acquéreur,  qui  puificnt  pa(^ 
fer  pour  coutumes  foucheresr 

Les  coutumes  d'eftoc  &  ligne  (ont ^^^^  ^ 
celles  dans  lesquelles  il  n'éft  pas  né-jip'.jjôv 
ceflàire  d'être  defcendu  de  l'acqué- 
reur pour  fuccéder  au  propre ,  mais* 
il  faut  être  parent  du  côté  &  ligne  de 
l'acquéreur  ;  ainfi  dans  l'exemple  que 
nous  avons  propofé  ^  le  frère  de  moA 
ayeul  fuccédera  au  propre  ;  mais  fi  jcr 
n  al  aucuns  parens  du  côté  de  mon 
ayeul ,  mes  plus  proches  parens,  mê-^ 
me  du  côté  de  ma  mère ,  y  fuccéde-^ 
.  ront  r  de  la  même  Mianiere  que  fi  l'hé' 
.  jritage  n'étoient  pas  propre.  'Toutes  le 
.  coutumes  qui  attriouenit  les  propres^, 
aux  parens  de  la  ligne ,  font  de  cette 
nature  ^  ainfi  la  plus  grande  partie  des? 
coutumes  font  deftoc  &  ligne;  il  y  en» 
a  très-peu  de  foucheres ,  &  encose 
moins  du  troifiéme  genre.^ 

Dans  ces.  deux  premières  (brtes  der 
coutumes  il  y  a  louvent  de  grands: 
embarras  ,  pour  fçavoir  quel  eft  !&* 

Fremiec  de  la  famille ,  qui  a  acqui» 
héritage  propre  ,.&.  pour  prouver  !•* 
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généalogies ,  Tut  tout  fi  le  propre  eft 

•  depuis  trcs-Jong-tems  dans  la  famil- 
le i  il  arrive  mcme  quelquefois  qu'il 
y  a  quatre  ou  cinq  fortes  d'héritiers 
dans  une  même  fuccelîîon  ,  dt  qu'il 
y  a  des  héritiers  dans  une  coutume 
qui  ne  le  font  pas  dans  une  autre  ; 
c'eft  ce  qui  forme  les  grandes  diffi- 

'cultés  qui  arrivent  fouvenc  dans  la 

fucceiïlonL  des  propres;  elles  naifTent 
ordinairement  du  fait ,    car  pour  le 
<lroif ,  il  eft  très-clairement  expliqué 
par  la  plupart  des  coutumes* 
.   ,  ,       Les  coutumes  de  la  dernière  efpe- 

Mnit   fur         /-  ,,  •      ,  .,Jf 

Lottti  R,  i8.  ce  lont  celles  qui  n  ont  aucune  diïpo- 
iedîjt  m,  9.  fît  ion  pour  la  fucceffion  des  proprei 
comme  la  coutume  de  Chartres  ;  1 
fage  y  fupplée  cette  efpece  de  fucc 
iîon  ,  qui  eft  de  Tefprit  général  <àd 
Pays  coutumîers  :  mais  pour  éviter 
les  embarras  qui  fe  rencontrent  danî 
îcs  autres  coutumes  ^  on  donne  aux 

Î>lus  proches  parens  paternels  du  dé-^ 
unt^  tous  les  héritages  qui  ont  af^| 
partenu  au  père  fans  remonter  à  1^^ 
perfonne  du  premier  acquéreur  ;  & 
l' pareillement  on  donne  tous  les  pr^j^| 

•  près  maternels,  fans  aucune  diflin<î^^ 
^tîon  ,  aux  plus  proches  parensjdtt 

côté  maternel» 
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Dt  lafuue^.  des  Pmprei,     ^6^ 

Après  avoir  établi  les  maximes 
générales  de  la  fiiccejlion  des  pro 
près,  il  faut  pafTer  aux  difpoficions 
particulières  de  quelques  coutumes» 

Dans  celle  de  Paris  on  fait  diffé- 
rence entre  les  propres  naîflaiis ,  & 
les  anciens  propres.  Les  propres  naif- 
fans  font  les  acquêts  qui  ont  été  faits 
par  le  père  &  la  mère  ,  &  qui  de- 
viennent propres  en  la  perfonne  du 
fils  j  foit  immédiatement ,  foit  par  le 
canal  de  les  frères  &  fœiirs.  Lorf- 
que  le  ^îs  viei^t  à  décéder ,  ce  ne  font 
pas  toujours  les  plus  proches  de  la  li- 
gne qui  fiiccédent  au  propre  naiffant  ; 
car  les  Arrêts  ont  jugé  en  ce  cas,  que 
l'C  neveu  du  défunt,  petit-fils  de  l'ac- 
quéreur ,  devoit  être  préféré  au  pro- 
pre naiiTant  à  Ton  cl  e  du  défunt ,  qui 
n  etoit  que  frère  de  l'acquéreur. 

Mais  à  l'égaifd  des  anciens  propres 
qui  ont  appdttenu  à  l'ayeul  ou  aux 
autres  afcendans  ,  celui  des  parens 
de  la  ligne  qui  eft  defcendn  de  l'ac- 
quéreur ,  n'exclue  pas  les  parenscol' 
latéraux  de  i  acquéreur  ,  a  moins  qu  il 
ne  (è  trouve  le  plus  proche  du  dé- 
funt. 

Il  y  a  des  coutumes  dans  lesquelles  ^^^JJ**^ 
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tanî  qu'il  y  a  des  mâles ,  ou  defccn* 
dans  des  mâles ,  tant  en  dire<5te  qu'en 
collatérale  ,   ils  excluent  les  filles  St 
les  defcendans  des  fiUes. 
^  Il  y  en  a  où  les  Seigneurs  de  fief 

fuccédent  aux  propres  au  défaut  des 
païens  de  la  ligne  »,  à  l'exclufion  des 
parens  de  l'autre  ligne. 
•fnt  c\.     II  y  en  a  où  les  acquêts  du  defool 
**^^*    font   cenfés   propres    paternels 

moins  que  les  acquêts  ne  lui  Coieù' 
échus   par  donation  en   coUateraJe ,, 
auquel  cas  ils  fuivcot  la.  ligne  du  ào* 
nateur* 
vme  tît.     Il  y  en  a  où  Tes  héritages  tenu»  en 
'*'     roture  ne   font    point    réputés  pro- 
pres ,   &:   fe  partagent  comme  ac- 
quêts. 
noh  m,     J^  y  en  a  où  les  propres  ne  remon- 
■t  8.  frtent  point  en  ligne  collatérale;  c'eft- 
'^''^' à-dire,  que  tant  qu'il  y  a  des  parens 
du  même  côté  de  la  ligne  defcen- 
dante,  ils  excluent  ceux  de  la  ligne 
afcendante,  quoique  plus  proches  en 
.  degré  ;  ainfi>  le.  petit-neveu   du.  dé- 
funt exclut  l'oncle  ,  quoiqu'il  foit 
plus  éloigné  ;  mais  dans  ces  coutu- 
mes ,  il  n'y  a  que  les  neveux  ,  & 
Vsait  defceadaos  qui  foient  réputé 


k 
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Idefcendans  en  coUarciîs,  c  «£  -pzxaB- 
qnoi  fonde  fuccéâe  srx  prsçrs  1 
l'excldion  des  confins  gescaôsc,  es 
ifliis  de  germains. 

£n  fuccdEon  de  propre  !s  âsc&Ie 
lien  n'eft  point  cocÛderé,  pas  rrrrrrie 
dans  les  coûtâmes  qai  Tzdrcecsatia 
ta  rucceflUon  des  meoblcs  &  acçîâa; 
aind  le  frère  germain ,  &  le  frère  ce»- 
rin  ,  fuccédent  également  aux  pro- 
pres maternels,  exc&pté  dans  la  zoft-Bwrydu  t^ 
tume  de  Berry  qui  en  a  noe  difpofi-**"  "^ 
(ion  exprefièv 

Au  (urplus  \&  mêmes  ckofes  <ôoc 
obfèrvées  entre  les  héritiers  de  la  Iw 
gneen  la  fucceflion  des  propres  ,.conK 
me  en  la  fucceffion  des  meubles  & 
acquêts ,  de  forte  que  G  la.  repréfeiw 
ration  a  lieu  dans  la  fucceflîon  des  ac-- 
3uéts  ,.  elle  aura  lieu  pareillement 
lans  la  fucceffio»  des  propres» 
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CHAPITRE  XXV. 

Du  Droit  d'ai/teffe  ,  &  di  la 
fucctjjlon  des  Fiefs. 


I 


de 


les 


des 


couni 
mes  foient  ïi  différentes  que  fur  le 
droit  d'aîiieffb  S:  fur  la  fiMrcelïîon  des 
fiefs  1  qui  ont  tant  de  rapport  en f( 
ble  que  nou?  n'avons  pas  juc:;éà  p 
pos  de  les  féparer  ;  en  effet  c'eft  prii 
ci  paiement  dans  les  fiefs  que  les  aîni 
prennent  îetir  droit  d'aîtiejTe  ,  qui 
n'efl:  autre  chofe  qu'une  portion  plus 
avantageufe  que  celle  des  autres  hé- 
ritiers dans  la  fuccefllon  qui  eft  à 
partager. 

Ce  droit  des  aînés  a  été  reçu  favo- 
rablement de  plufieurs  nations  an- 
ciennes &  modernes,  parce  qu'il  con- 
tribue à  maintenir  les  grandes  famil- 
les dans  leur  éclat  &  dans  leur  luftre } 
chaque  Pays,  chaque  coutume  a 
^lé  ce  droit  comme  botï  lui  a  fe 
blé;  mais  que'que  diverfîté  qui 
rencontre  ,  il  y  a  néanmoins  de  o 
tains    principes  généraux   qui 
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viennent  prefque  à  toutes   les    cou- 
tumes. 

Ce  droit  n  appartient  qu'au  fils  aï  jj^^^.^i,^]^ 
né ,  de  forte  qiie  s'il  renonce  à  la  fuc~  iiMw.  a;-  /*-•- 
celHondefon  père;  le  fécond  firs ne™ ^^'J*--^'** 
peut  prétendre  aucun  piéciput  ^   par- 
ce qu'en  etl-et  ,  il  n'a  pas   la  qualité 
néceflaire  pour  cela  ,  qui  eft  d'être  le 
fils  aîné,  à  moins  que   la  coutume 
n'en  difpofe  autrement. 

Les  filles  n'ont  iamaîsde  droit  d'aï-  _, 
îiefle  j  à  moins  qu'il  ne  leur  foit  ex- 
prefïement  donné  par  la  coutume  :  W 
n'efb  point  favorable  en  leur  perfon- 
ne ,  parce  qu'elles  portent  les  biens 
tlans  des  familles  étrangères* 

Le  père  ne  peut  pas  ôter  le  droîtfi/.^;£.s.t.' 
d'aînefle  à  fon  fils  aîné,  ni  le  dimi- 
nuer par  des  difpofitions  gratuites  , 
foit  entre-vifs  ou  par  teflament^  parce 
que  le  droit  d'aînefle  tout  entier  eft 
une  véritable  léj^itime  que  la  coutu- 
me donne  au  fils  aîné.  Le  père  ne 
peut  transférer  ce  droit  à  un  autre  de 
fea  enfans,  parce  que  ce  n'eft  pas  le 
père  ,  mais  la  coutume  qui  l'accorde 
a  1  ame.  e  é     r 

Les  pères  &  les  mères  en  ^^^^^-2,rh^*!ii, 
•rant  un  fief  ne  peuvent  ffipuler  qu'il 
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fera  partagé  corame  roture ,  pai'l_ 
qu'il  ne  leur  eft  pas  pernifs  de  chàih 
ger  Tordre  de  leur  fiicceffion  ;  mais 
fî  an  tiers  leur  donnoit  le  fief,  il  pour- 
voit ftipuler  qu'il  feroit  partagé  com- 
me roture  j,  parce  qu'il  peut  impofer 
à  fa  Jîberalité  telle  condition  que  bon 
lui  femble,  &  qu'il  pourroit  même 
le  fubftituer  aux  puînés ,  &  en  priver 
entièrement  l'aîné, 

D  ne  peut  y  avoir  qu'un  feul  aîoé 
qui  jouillè  de- ce  droit  dans  une  fuc- 
ceiTion,  de  forte  que  s'il  y  avoit  deux 
jumeaux  ,.  &  qu'il  n'y  eût  aucunes 
conjetflures  qui  puflènt  faire  diftio 
guer  l'aîné  d'avec  le  puîné;  par  exeiiir 
pie»  fi  le  père  &  la  mère  les  ont  tou- 
jours traité  également,  fans  donner 
la.  poflefljon  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  »  le 
.droit  d'aîneflen-eft  pas  éteint ,  il  ne 
fe  partage  pas  auflG.,  fi  cen'ell  du  coiv 
Jfentement  des  deux  jumeaux  ma- 
jeurs,  mais  on  tire  au  fort  pour  fça- 
voir  à  qui  la  droit  d'aîneiïe  appar- 
tiendra. 

Quoiqu'il  n'y  ait  qu'un  droit  d'aî- 
neflè  dans  chaque  fuccefïion,  ce  droit 
se  laiffe  pas  de  fe  prendre  dans  tour- 
tes, les    coutumes  qui  donnent  cet 
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avantage  à  l'aîné  ;  c'eft  poorqDoi  fi 
le  père  laiile  des  fiets  dans  plnfîean 
coutumes,  l'aîné  aura  (on  précipoc 
dans  chaque  coisume  ,  comme  sH 
s'y  agiilbit  de  fucceflions  difeieMCfc 
61  ie  père  avok  /on  donùcile  dacs  nae 
coutume  qui  donne  les  meubles  sa 
lîls  aîné ,  &  s'il  avoit  des  Bcb  ec  d'iO' 
très  coutumes ,  T*  iné  en  ce  cas  acn 
les  meubles  ,  &  outre  cela  foo  pé- 
ciput  &  fa  poiTÎon  avanrageme  daoi 
les  fiefs  iîtués  dans  les  aicres  cooc»- 
xnes.  La  ratfon  eft  ,  que  diaqce  coo- 
tume  eft  une  loi  qui  afitijeaic  tois 
les  biens  qui  font  ûeaés  danslécendae 
de  Ton  territoire. 

Le  droit  d'ainefiè  fe  prend  for  lal'm.  I». 
fiefs  acquis  par  le  père  &  la  mère  à 
faculté  de  réméré ,  &  fur  les  Bets  iw 
domaine  du  Roi  qu'ils  ont  à  titre  d'an 
gagerr^it  ;  niais  fi  la  faculté  de  ré> 
meré  eft  exercée  dans  le  tems  pccté 
par  le  contrat ,  oa  (i  le  Roi  tescoov- 
ie  la  finance  payée  par  l'engagifte , 
même  après  le  partage  ùât  ,  lés  de- 
niers du   lembonrfemebt  ta- 
gent  comne  m&lci  a  »• 
(ans. 
Il  eft  impoiOble  de  ^ 
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tes  les  différences  des  coutumes ,  tant 
elles  font  bizarres  fur  le  fujet  du  droit 
d'aînefle  :  on  peut  ncaninoins  les  ré^ 
duire  à  certaines  claJJes,  &  donnai 
quelques  exemples  de  chaque. 
'  Il  y  en  a  qui  donnent  le  droit  d'at- 
liefle  aux  feuh  mates,  il  y  en  a<)ui  le 
donrient  à  l'aînée  des  fill^  au  défaut 
des  mâles. 

Il  y  en  a  qui  ne  le  donnent  que  daiw 
ies  fiefs  ,  d'autres   qui    le    donne 
dans  les  autres  efpeces  de  biens. 

Il  y  en  a  qui  fom  différence  entii 
les  nobles  &  les  roturiers. 

Il  y  en  a  enfin  qui  admerrent  les 
filles  de  l'aîné  à  repréfenter  leur  père 
au  droit  d'aîneflei  &  d'autres  qm  lei 
en  excluent. 

Dans  la  coutume  de  Paris  le  dr 
d'aînefle  n'a  Heu  qu'en  faveur  é 
mâles  ;  il  n'a  lieu  que  fur  les  hérita- 
ges tenus  en  ftef  i  il  a  îieu  tant  à  Té- 
gatd  des  roturiers  que  des  nobles, 
&  les  enfans  de  l'aîné  ,  foit  mâles  ou 
filles ,  repréfentent  leur  père  prédéi 
dé  dans  le  droit  d'aîneflfe ,  èc 
moyen  ils  pretmenc  tout  l'avant; 
qu'il  auroit  eu ,  s'il  étoit  vivant. 

£n  chaque  facce^on  de  pecc  & 


d^ 


saere  l'ainé  prend  ihi  principal  ma-' 
noir ,  ou  château ,  tel  qu'il  veut  choî*' 
fir,  avecla  bafle-coor,  ta  un  arpeoc 
d'enclos,  s'il  y  en  a  »  finon  un  ar* 
pent  de  terre  de  l'enclos  ou  jardin 
joignant  ladite  mai(bn ,  fî  tant  y  a;  & 
fî  l'enclos  contient  davantage,  l'aîné 
peut  retenir  le  «out  en  baillant  té^ 
compenfe  aux  puînés  en  terres  de 
même  fief,  fi  tant  y  a,  finon ,  en  au« 
très  terres  ou  héritages  de  la  même 
fucceffion  à  la  commodité  des  puî- 
nés ,  le  plus  que  £iire  fe  pourra  au 
dire  de  prud'hommes  ;  c'^eft  cet  at" 
pent  qu  on  appelle  communément  le 
vol  du  chapon. 

S'il  n'y  a  point  de  manoir,  mais 
feulement  des  terres  labourables  en 
fieff  l'aîné  aiura  pour  fon  préciputa» 
lieu  du  manoir,  un  arpent  de  terre  en 
tel  lieu  qu'il  voudra  choifir. 

Si  dans  l'enclos  du  préciput  de  An,  t^ 
l'aîné ,  il  y  a  four ,  moulin  ,  ou  pref' 
foir,  le  corps  enappanient  à  l'aîné; 
mais  les  revenus  du  moulin ,  baontl 
ou  non  bannai ,  &  du  four  &  pref- 
foir ,  s'ils  font  bannaux ,  doivent  être 
partagés  comme  le  refte  du  fief;  au- 
quel cas  les  puînés  font  teaus  de  con- 


Art,U. 


'dft.  û3. 
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iribuer  aux  réparations  à  proportioiî 
du  profit  qu'Us  en  rirent  j  &  l'aîné  a 
la  facuiré  de  retenir  Tes  revenus  eti 
récompenfant  les  puînés, 
ïrfr.ïy. tf^r»  Outre  le  château,  ou  manoir  ,  & 
le  vol  du  chapon,  lorfqu'il  n'y  a  que 
deux  enfans^  venans  à  la  fticc^flion  , 
i'aîné  a  les  deitx  tiers  de  cou?  les  fîefe, 
&  s'il  y  a  plus  de  deux  enfans  ,  il  n  en 
doit  avoir  que  la  moitié. 

L'aîné  a  les  mêmes  prérogatives 

k(dii  précipat  &  de  la  portion  avanta- 
geufe  dans  le»  terres  tenues  en  franc- 
alleu  noble ,  de  mém«  que  dans  loi 
fiefs-  On  appelle  franc-alleu  noble, 
celui  auquel  il  y  a  juftîce,  ou  quia 
des  cenfives  ou  quelque  fief  mouvant 
de  lui;  «rais  s'il  n'y  a  point  de  fudV 
ce ,  ni  aucune  mouvance  en  fief  ou 
en  cenfi%^e  ,  c'eft  un  franc-a!!eu  rotu- 
rier, qui  fe  partage  également  com- 
me les  autres  biens  qui  ne  font  pas  ea 
fief. 

^  _^^  ^       La  coutume  fe  fert  de  ces  termes  ï 

Paru  art,  19;,  Deux  enfans  venans  à  la  fucceflîon  j 
*'*  "*•  pour  marquer  que  pour  régler  la  por- 

tion del'amé  dans  les  fiefs,-  aux  deux 
tiers  ,  ou-  à  k  moitié ,  on  ne  confîdere 
pas  le  nombre   des  çnfâas  vivaiis^ , 


UiiiASktin  fu,' 
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Mais  feulement  ceux  qui  acceptent  U 
fuccefllon  ,  &.  non  pas  ceux  qui  ler 
non  cent. 

Quoique  la  coutume  £s  ferve  in* 
différemment  du  mot  de  préciput^ 
en  parlant  du  principal  manoir  ,  & 
de  la  moitié  ,  ou  des  deux  tiers  que 
Faîne  prend  dans  les  iiefs  «  néanmoins 
ce  qu'on  appelle  proprement  le  prér 
ciput ,  c'elt  le  manoir  ,  la  bafle-cour , 
Se  le  vol  du  chapon ,  le  rede  efl  apr 
.pelle  communément  la  portion  avanr 
tageufe  ;  &  il  y  a  cette  dif&rence  de 
Tun  à  l'autre ,  que  quand  il  y  auroit 
dix  terres  en  fiefs ,  toutes  bâties  dans 
une  même  fucceflion  ,  £c  dans  une 
lAême  coutume ,  l'aîné  ne  peut  avoir 
qu'un  château  tel  qui  veut  choifir 
pourfon  préciput,  au  lieu  qu'il  prend 
lu.  portion  avantageufe  dans  tous  les 
£efs. 

Il  ny  a  qu'un  feul  cas  où  ce  .droit  p^  ^^ 
d'aînefle  puifle  être  diminué  dans  la 
coutume  de  Paris ,  c'efl  lorfqu'il  n'y  a 

3u'un  manoir  &  un  arpent  d'enclos 
ans  la  fucceflîon  du  père  ou  dfi  la 
doiere ,  &  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  biens 
ifuffifant  pour  la  légitime ,  ou  le  douai* 
g-t  des  autres .enfans  ;  ^loxs  ce  i:oaiK>« 
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javec  fon  enclos  appartient  i  la  vérité 
tout  entier  à  l'aîné ,  mais  c'eft  à  \t 
charge  de  fournir  à  fes  frères  &  à  fes 
fcEurs  leur  légitime  ,  ou  le  douaire 
coutumier  ou  préiîx* 

La  coutume  n'a  point  explique  de 

r*  *^'  'S*'  quelle  rnaniere  la.  légitime  doit  écrc 
réglée  en  ce  cas  ;  mais  roploion  la. 
plus  raifonnable  eft  que  les  puînés 
ont  pour  leur  légitime  la  moitié  de  ce 
quiîs  auroient  eu,  jG  le  manoir  nV 
voit  pas  été  en  iief, 

Tr^etm.  J4.  Il  y  û  des  coutumes  où  l'aîné .  foît 
noble,  ou  roturier,  n'a  que  le  prînci* 
pal  manoir  &  le  vol  du  chapon.  S'il 
y  a  pludeurs  fiefs  mouvant  au  prin- 
cipal manoir  »  il  choifit  la  mou- 
vance de  tel  de  ces  fiefs  que  bon  lui 
femble  j  il  a  hors  part  un  arpenc  de 
chaque  nature  de  terre  ;  par  exem- 
ple ,  un  arpent  de  pré  ,  un  arpent  de 
bois ,  &c.  les  mâles  prennent  chacun 
dans  les  fiefs  autant  que  deux  fiiles; 
^  fi  l'aîné  décède  ayant  fon  père  ou 
fa  mère  ,  ne  laiflànt  que  des  hlles^ 
files  ne  repréfentene  pas  leur  père 
au  droit  d'aineiïe,  quand  il  y  ia'âOf 
ires  mâles ,  mais  feulement  au  àroTÊ 
ûjall «voit comme  mâle,  c'eft-d-dire| 
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qu'elles  ne  prennent  point  de  préci- 
put  j  mais  elles  prennent  la  portion 
d'un  des  mâles,  comme  leur  père  au- 
xoit  fait. 

Quelques-unes  ne  donnent  à  l'aîné  ^"*j"^^'» 
que  le  principal  manoir,  &  le  vol  du 
chapon  ,  fans  aucune  portion  avan- 
jtageufe  dans  le  furplus  des  fiefs  »  & 
ne  lui  donnent  mcme  qu'un  feul  pré' 
ciput  dans  les  deux  fuccelïîons  du  pe? 
re  &  de  la  mère  ;  mais  quoiqu'il  ait 
pris  fon  précip.ut  dans  la  fuccefîion 
du  premier  décédé,  il  peut  en  leren-. 
dant ,  cîioifîr  dans  la  fuccelïion  du 
dernier  mourant. 

Il  y  a  plufieuts  coutiimes,  qui  au  Ch^^ity 
.défaut  d'enfans  mâles  ,  donnent  1^'^ 
jdroit  d'aîneflè  aux  filles  dans  les  fiefs  ; 
&  quelques-unes  mcme  donnent  touç 
les  fiefs  à  Faîne  ,  à  la  cliarge  feule- 
jnent  d'un  quint  aux  puînées  en  ufu- 
fruit,  quelques  autres  en  propriété. 

Il  y  a  d'autres  coutumes  qui  don-  Qrand  Vtrdm 

^ent  ^  l'aîné  noble  tous  les  meubles  ^''^''^^•■''^*' 

Sii  effets  mobiliers  ,    à  la  ctarge  de 

payer  les  dette**  mobiliaireSj  &  enco* 

L  re  un  préciput  dans  les  fiefî  &  dans 

'  les  autres  biens,  hts  coutumes  de- 
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&  pldleurs  autres ,  donnent  de  grands 
avantages  anx  aînés  nobles,  qu'ii  fe- 
roit  trop  long  de  fpécifier  ici. 

Quand  le  ftls  aîné  décédé  avant 
fon  père  &  fa  mère  ,  &  qu'il  laifTedes 
enfans  »  il  y  a  quelques  coutumes  qui 
n'admettent  pas  la  repréfentatîon  au 
droit  d'aînetle ,  s'il  ne  laiCe  que  des 
filles  ,  &  qui  n'admettent  même  les 
-maies  que  quand  le  père  &  la  mère 
n'ont  point  laiiTé  d'autre?  enfans  tm- 
les. 

Il  y  en  a  qui  admettent  feulement 
les  filles  de  l'aîné  à  repréfenter  leur 
père  au  droit  d'aînefle ,  lorfqu'il  n'y 
a  point  d'autres  mâles. 

Quant  à  la  fucceifioci  des  $efs  en 
■ïigne  collatérale,  les  coutumes  y  font 
encore  prefque  aufli  différentes  qu'en 
la  ligne  direifle. 

Celle  de  Paris  ne  donne  aucun 
m.  3^16.  liroit  d'aîneffe  en  collatérale  ,  mais 
elle  préfère  les  maies  aux  filles  lorf- 
qu'ils  font  en  pareil  degré  ,  ce  quife 
doit  entendre  pourvu  que  \qs  mâles 
foient  du  côté  &  ligne  dont  les  fiefs 
propres  étoient  échus  au  défunt  de  h 
iucceffion  duquel  il  s'agit. 

jEti  pareil  degré  ces  terme*  de  l» 

coutume 
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coutume  font  Umitatifs  ,  de  forte  que 
il  les  H  lies  font  dans  un  degré  plus 
proche  que  I  es  mâles  ,  elles  ne  font 
pas  privées  delà  fuccell ion  des  fiefs 
en  collatérale  ,  mais  elles  peuvent   An,  jifl 
«tte  p'us  proches  que  les  m^es  dans 
le  degré  de  repréfentation  ,  en  forte 
que  les  mâJes,   quoique  plus  éloi- 
gnés ,  ne  laiffent  pas  de  fuccédef 
avec  elles.  Par  exemple  ,  lorfque  le 
défunt  a  laiffé  unefccur»  &  des  ne- 
veux d'un  frère ,  ces  neveux  fuccé- 
dent  avec  leur  tante,  &  elle  a  fa  part 
dans  les  fiefs  avec  etîx ,  parce  qu'elle 
cft  plus   proche  d'un  degré;  mais 
quand  les  filles  font  plus  proches  que  ^ 
les  mâles  hors  du  degré  de  repréfen- 
tation î  par  exemple  ^  lorfque  le  dé- 
funt a  laifïe  une  tante  &  un  coufîii 
germain  ^  le  mâle  n'eft  pomt  appel- 
lé  à  la  fuccefiion ,  &  ne  fuccéde  pas 
aux   fiefs  >  non  plus  qu'aux  autres 
^    biens. 

I        Les  enfans  mâles  dune  fœur ,  qui    ^'^*  3**» 
viennent  à  la  fuccefiion  de  leur  oncle  , 

•  avec  d'autres  frères  du  défunt,  n'ont 
rien  dans  les  fiefs  ,  parce  que  leut 
mère  n'y  auroit  eu  aucune  part  fi  elle 
^voit  été  vivante. 


MkardlitU, 
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Mais  la  coutume  ne  s'eft  point  ex- 
pliquée dans  le  cas  contraire  ,  lorfque 
ia  fille  d'un  frère  prédecédé  vient  par 
la  repréfentatlon  de  fon  père  à  la  (nc- 
ceOion  de  fon  oncle  oude  fa  tante 
avec  fes  autres  oncles  »  frères  du  dé- 
fiint  ;  fçavoir  fi  cette  fille  fera  exclu» 
fe  des  fiefs  à  caufe  de  fon  fexe ,  oa 
fi  elle  y  fuccedera  comme  repréfen- 
tant  un  mâle.  On  jugeoit  autrefois 
que  la  fillp  fuccédoit  aux  fiefs  s  mais 
oepuis  on 'a  jugé  le  contraire  ;  c'eft 
là  dernière  Jurifprudence. 

Ilya  des  coutumes  où  les  fiefs  ne 
fe  partagent  point  en  coHatçFale,  foit 
entre  nobles  ou  entre  roturiers  ;  mais 
l'aîné  des  mâles  emporte  tous  U% 
fiefs,  &  s'il  n'y  a  point  de  mâles, 
J'aînéedes  filles  y  fuccéde;  c'eft  pout- 
quoi  on  dit,  que  dans  ces  coutumes 
les  fiefs  font  impaitables. 

Il  y  en  a  d'autres  dont  les  fiefs  nô 
font  impartables  qu'entre  les  perfonr 
fies  nobles ,  mats  entre  les  rocariers  , 
Je  mâlg  exclud  la  femelle  en  pareil 
fiec^ré, 

Voilàce  qu'on  peutdire  pourdot»- 
fier  des  notions  générales  du  droit 
{S'aînçlTe  »  &  de  la  fuccelHon  des  he£^ 


Z)«  lafucc.  dnman  &  dtUfemmc  ^Jf 


CHAPITRE  XXVL 

De  la  fuccejjion  du  mon  &  tU 
lafcmmc» 

DAns  fanclen  droit  Rofkiam  iei  -^ 

mariages  fe  &ifoieiit  de  trois  £jf  *  *• 
manières  diSerentes  pcr  t^am  ,  par 
le  fîmple  ufâge  ;  lorfque  le  mari  &  b 
femme ,  uns  aucune  cérémonie  pié- 
cédente  avoient  demeuré  un  an  en- 
iêmble ,  &  qu'ils  avoient  vécu  po- 
bliquement  comme  mari  &  femme  ; 
Ptr  confamationem  ;  cette  efpecede  Mmi^kâifitt» 
mariage  étoit  particulière  aux  Pon-  ^^^s^S»**» 
tifes  ;  Pet  eamptiorum  &  convention 
nem  in  manum  ;  ce  mariage  (e  fûlfok 
par  une  vente  imaginaire  ;  le  mari 
donnoit  une  efpece  de  monnoye  à  (k 
femme  pour  l'acheter  :  elle  paflôit 
alors  dans  la  famille  du  man ,  elle 
Jui  tenoit  lieu  de  fille ,  &  le  mari    ^  .    .  . 
lui  tenoit  lieu  de  père ,  par  ce  moyen  cZlVt 
ils  refuccédoientl'un  à  l'autre,  &  ex-  ««r. 
cluoient  tous  les  collatéraux,  &  quand 
ilyavoit  des  enfans,  le  mari  fuccé- 
doit  feui  à  la  jfemme ,  &  la  femme  /«<,*  c^ 

Xij 
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^tA,«A  Imiùc  ne  prévoit  dans  la  fyccefGon  du  mari 
^•*Sl*Jor!cî.  ^^®  la  çortion  de  l'un  des  enfans^ 
*jM.  3,  pifuy.  Par  la  fait^  des  tems ,  les  maris  &  les 
^»r  femmes ,  de  qjielque  manière  que  le 

piâriage  e^t  été  contraire ,  fe  uurcér- 
4erent  mutuellement  en  certains  cas , 
h'  *^^d^\X 3}^o^^^l  7€Ût  des parens du  défunt, 
%ml  ^' '  Enfin  par  la  dernière  Jurifprùdencei 
cette  mcceffion  du  mari  &  de  la  fem- 
me a  été  entièrement  abrogée ,  lorfs» 
qu'il  y  a  des  parens  du  défunt  ei| 
quelque  degré  qu  ils  foient ,  &  l'on 
s'eft  contenté  de  préférer  le  mari  & 
\k  femme  au  Fifc ,  lorfqu'il  n'y  a  point 
île  parens  qui  puifïent  ^  qui  veuilr 
^ent  fuccéder. 

Cette  fucceflSon  du  mari  &  de  la 
femme  aii  défaut  à^s  parens ,  eft  vul? 
gairçment  appellée  unde  vir  &  uvor , 
iSç  ne  peut  jamais  avoir  lieu  que  quancj 
i?  mariage  ^  été  valablement  con- 
■^aâe. 

Dans  le  droit  Romain  le  divorce 
PUm'  jétoit  permis ,  &  emportoit  la  diflb- 
lution  «ptiere  du  mariage ,  enforte 
qu'après  le  divorce  le  mari  &  la  fem- 
fne  po^voient  chacqn  de  fon  côté  /ê 
marier  %  d'autres.  Il  y  avoir  néan- 
^oin$  dç  c^rtd^ns  pa$  oii  ngnot^/è^t 


2)«  lafucd.  du  man&de  tafenirtie./^t 
Je  divorce ,  le  mariage  ne  laidait  pasf 
de  fubfifter.  Par  exemple  y  larfauef 
Tafifranchie,  qui  avoit  epoufé  ibnt 
patron ,  faifoit  divorce  malgré  lui  ^ 
le  mariage  ne  laiflbit  pas  de  durer 
tant  qu'il  plaifoit  au  patron  :  Lorf* 
que  le  divorce  n'étoit  pas  fait  avec 
foutes  les  formalités  requifes  parla 
loi ,  le  mariage  n'étoit  pas  rompu  y 
&  néanmoins  dans  tous  ces  cas  le 
divorce  empéchoit  la  fucceflîon  du 
mari  &  de  la  femme.  Ne  pourroit- 
on  pas  inférer  de-là  que  parmi  nous 
cette  fucceflîon  doit  cefler  quand  la 
mari  &  la  femme  font  féparés  d'ha- 
bitation, puifque  cette  féparation  a 
fuccédé  au  divorce  ?  t      a  ff 

Nous  avons  reçu  favorablement  f^'lf'^ 
cette  efpece  de  fucceflîon  dans  notre 
droit  François  ;  à  l'exception  de  cer- 
taines coutumes  dont  il  fera  parl^ 
dans  le  chapitre  fuivant^ 
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CHAPITRE  XXVII. 
2}e  la  fucctj^on  du  Fifc» 

LOrfqu'iJ  n*y  a|50Îat  de  parens, 
de  mari  ou  de  femme  pour  fucc^ 
der  au  défunt ,  les  loîx  Romaines  oi 
adjugé  fa  fucceiîlon  au  fifc ,  c'eft- 
dire  à  îa  République ,  ou  au  Prince 
avec  beaucoup  de  ralfon  :  comme  i 
ue  reftoit  perfonne  qui  pûc  prérei 
dre  aucun  droit  dans  !a  fucceflit 
vacante,  perfonne  ne  pouvoir  si 
emparer  que  par  des  voyes  de  fait 
(qui  ont  toujours  été  défendues  dai 
les  Etats  bien  réglés:  or  le  fîfc  étai 
chargé  de  toutes  les  dépenfes  pubJi 
ques  ,  on  ne  pouvoir  rien  faire 
plus  jufte  que  de  lui  appliquer  tous 
les  biens  qui  n'avoient  point  de  ms 
tre  légitime  ^  dont  les  fucceflîons  vi 
cantes  font  une  partie,  &  cette 
efl  commune  dans  toutes  fortes  d 
tats. 

Mais  comme  cq  France  les  Set 
gneurs  Hauts- Jufticiers  jouiJTeflt 
<lroits  du  fifcj  q^iills  ont  les  goi 


ÙtUfucuffîonduFife.  ^^^^ 
feations ,  les  efpaves ,  &:c.  ils  ont  aufli 
les  fuccefllons  vacantes,  qu'ils  ap-» 
pellent  droits  de  desliérence;  chaque 
Seigneur  prend  ce  qui  eft  fitué  dans 
fon  territoire ,  quoique  le  défunt  foit 
décède  Iiers  de  l'étendue  de  fa  luf-* 
tice  ;  ainC  les  Seigneurs  Hauts-Juf- 
ticiers  ne  fuccédent  pas  proprement 
à  la  perfonne ,  mais  aux  biens  dii 
défunt.- 

Cette  fucceiïîoiîn^alîeu  que  quand 
il  n'y  a  ni  parens,  ni  mari,  ni  fem- 
iiie  furvivans,  à  l'e^çception  de  deuji 
fortes  de  coiitumes  qui  ont  des  difpo" 
fîtions  exprefieraent  contraires* 

Les  unes  préfèrent  le  Seigneiif  Souiî^nriff 
Haut-Jufticier  au  mari  &  à  la  fem-î'S. 
me,  mais  non  pas  aux  parens,  en 
quelque  degré  &  de  quelque  ligne 
qu'ils  foient. 

Les  autres  au  défaut  ée^  pareni 
d'une  ligne  y  préfèrent  îe  Seigneur 
mo  yen- Jufticier  aux  par en.<î  des  autres 
lignes ,  &  à  plus  forte  raifon  le  Sei-* 
gneur  dans  ces  coutumes  efl  préférélctoj/j^in 
au  mari  &:  a  f a  femme  >  qui  ne  peu- 
vent jamais  rien  métendie  dans  fa 
fucceffion  Tun  de  l'autre,  foit  qu'il  y 
sit  des  païens  ou  non»  Ces  coutu-'. 
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mes  font  contre  le  droit  commun. 
j)^ûB/;n/ur  &  paroilTenc  très-odieufes,  &  mèmi 
^B/fl».         très-injuHes  à  la  plupart  de  nos  Ai 
teurs,  qui  ne  lailTent  pas  de  convc 
nir  qu'il  les  faut  obferver  telles  qu  el^ 
les  font,  jufqu'à  ce  quelles  ayentét 
réformées. 


CHAPITRE  XXVIIL 

jD'tff  Partages  ,  des  Rapports  &  di 
dettes  de  la  fucctj^ont 

LOrfqu'une  facceflîon  eft  échue  à 
plufieurs   cohéritiers,  il  arri^ 
rarement  qu'ils  s^'aGcordent  tous  ei 


plufieurs   cohéritiers,  il  arriyjM 

s. 

1 


femble  pour  la  pofleder  par  indivis, 
c'efl-à-dire,  en  commun;  c'eft  po 
quoi  on  fait  ordinairement  des  par 
ges  entre  les  cohéritiers,  pour  altign 
à  chacun  les  corps  héréditaires  qut 
doivent  compofer  fon  lot  ,  c'eft- à- 
direj  fa  portion,  afin  qu'il  enpuifïê 
jouir  par  lui-même  indépendamment 
des  autres. 

Avant  que  de  procéder  aux  parta- 
ges, il  faut  néceilairement  fçavoir  " 
quoi  confluent  les  biens  de  h 
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jRon ,  &  pour  cela  il  faut  faire  aeux 
chofes  ;  fçavolr  ,  un  inventaire  de 
tours  les  meubles  Se  de  tous  les  titres 
de  la  fuccefiion ,  &  obliger  chaque 
cohéritier  à  rapporter  à  la  maiïe  des' 
biens  de  la  fucceilion,  les  chofes  qui 
doivent  y  être  rappoite'es. 

Lorfque  les  héritiers  font  tous  pré-*- 
fens  ,  tous  majeurs  j  ôl  qu'ils  font' 
d'accord  enfemble ,  il  n'eft  pas  nécel^ 
iâire  de  faire  appofer  le  fcellé  fur  le* 
effets  de  la  fuccefîîon.  Ils  peuvent 
faire  faire  l'inventaire  par  tel  Notai-- 
re  que  bon  leur  femble ,  ou  par  Ies= 
Officiers  des  lieux  qui  ont  accoutu-- 
mé  de  faire  les  inventaires;  mais  s'il': 
y  a  des  héritiers  abfens  ou  des  mi-- 
neurs  qui  n'ayent  ni  père ,  ni  mère ,. 
il  faut  pour  la  fureté  des  uns  &  de?- 
autres  faire  appofer  le  fcellé ,  afirn 

Îiue  les  titres  éc  effets  de  la  fucceiV 
ïon  ne  puiflent  pas  être  fouilraitS' 
avant  que  l'inventaire  foit  achevé; 
les  créanciers  font  aufl]  en  droit  de* 
faire  mettre  le  fcellé ,  afin  qu'on  ne- 
détourne  pûs  leurs  effets  à  leur  pré- 
judice ;  &  quand  le  fcellé  a  été  mis^ 
à  la  requête  des  héritiers  ou  duo*, 
«réancier ,  les  autres  créanciers  peu?- 

Xv 
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vent  s'oppofer  au  fcelle,  8c  alors  on 
ne  peut  ni  le-  lever  ,  ni  procéder  à 
l'inventaire  fans  y  appeller  tous  les 
oppofans. 

On  a  accoummé  de  prifer  &  efti- 
mer  les  meubles  invemoriés  ,  &  de 
faire  mention  de  la  prifée  dans  l'in- 
ventaire même ,  &  pour  cela  s'il  y 
a  diverfes  natures  de  meubles,  on 
les  fait  eftimer  par  des  perfonnes  qui 
font  d'une  profelTion  à  en  coniioître 
le  prix;  les  livres  par  des  Libraires; 
les  lits ,  tapifleries ,  &  autres  meu- 
bles meublans  font  prifcs  par  m 
Huilïïer-Prîfeur,  ] 

S'il  n'y  a  ni  mineurs  ni  abfens»  ni 
créanciers  oppofans,  les  héritiers  peu- 
vent, fi  bon  leur  femble,  partager 
cntr' eux  les  meubles  en  nature»  &  em- 
pêcher qu'ils  ne  foit  vendus  ;  mais 
quand  i!  y  a  des  héritiers  mineurs  ou 
abfens,  ou  des  créanciers  oppofans; 
alors  il  faut  de  neceflité  vendre  les 
meubles  publiquement  à  l'encan ,  & 
ie  prix  provenant  de  la  vente  enrre 
dans  la  mafîe  des^  biens  qui  doîver 
être  partagés.  ^^  Il  en  faut  except 
la  vaiflelle  d'argent  ^  qui  ne  peu 
letie  vendue  à  l'encan ^  mais  doit  ci 
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▼endue  en  l'Hôtel  des  Monnoyes,  à 
moins  que  la  veuve  ou  les  héritiers 
ne  la  gardent  pour  la  |)rifée ,  qui  à 
cet  égard  eft  toujours  le  prix  du 
Tarif.]] 

Nousravon?  dit  que  la  coutume  de 
Paris  ne  permet  pas  d'être  héritier  & 
donataire  tout  enfemble.  Nous  avons 
dit  au(fi  qu'il  y  a  de  certaines  couni^ 
mes  y  qu'on  appelle  coutumes  d'éga"» 
■  fité,  daiis  lefqueUes  il  n'eft  pas  permis 
de  donner  à  un  der  Tes  héritiers  pré- 
fomptifft  au  préjudice  des  autres ,  foie 
en  direâey  foit  en  collatérale.  £c 
enfin  par  le  droit  Romain  les  enfans 
qui  viennent  à  la  (ÎKceflîon  de*  leur 
père,  font  obligé»  de  rapporter  ce 
qu'il  leur  a  donné,,  à  monts  que  fee 
père  ne  l'ait  donné  par  précipur  ,  ou 
qu'il  n'ait  prohibé  te  rapport.. 

L'Auteur  en  cet  endroit;,  &  dans  & 
page  477.  &  dans  Ietome2vpage4^ 
appelle  toujours,  le  droit  Romain ,  le 
erok  commun*  Cependant  il  y  a  pdu» 
iîeurs  Auteurs  qui  prétendent  que*  le 
droit  Romain  n  eft  point  le  droic 
commun  de  la  France.  Voyci^^  ta  pri 
fitctfuT  Henry s\  J 

Amllpar  le  droit  commun,. au 

AV| 
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it  Col-  h  coutume  de  Paris  eft  conforme ,  leî 
onor.  enfans  font  obligés  de  rapporterai 
^'■'^*  fucceilion  du  pere  ou  de  la  mère  les 

libéralités  qu'Ûs  en  ont  reçues;  mais 

ce  rapport  celTe  »  s'ils  veulent  fe  tie- 

nîr  à  leur  don  ^  &  renoncer  à  la  fuc- 

ceflion. 
ù4itfttr     Dans  les  coutumes  d'égalîté",  cff 
*^  *  rapport  efi:  d'une  néceilîté  abfolue, 

tant  en  direâe  qu'en  collatérale: 
f         celui  qui  renonce  a  la  fiicceflion,  eil 

obligé  de  rapporter  autlî-bien  que  ce- 
I  lui  qui  l'accepte*  Il  eft  vrai  que  le 
I        rapport  u'eft  uécelfatre  que  lorfqu'il 

y  a  des  cohéritiers  qui  le  demandent, 

Jîarce  qu'il  n*a  été  introduit  qu'en 
eur  faveur,  &  pour  conferver  1  égali- 
té entr'eux  ;  d'oii  il  réfuhe ,  que  s'il 
n'yavoîtque  des  créanciers  dudéfuoc 
Gui  vouluflent  obliger  l'héritier  du 
donataire  de  rapporter»,  ils  n'y  fe- 
xoient  pas  recevaDles. 

Cela  préfupporé ,  il  faut  examiner 
quelles  chofes  doivent  être  rappor- 
tées, &  de  quelle  manière  les  rapports 
doivent  être  faits. 
»-304«  Le  fils  doit  rapporter  à  la  fuccef- 
fion  defon  pere  &  de  fa  mère  tout  ce 
qu'ils  lui  ont  donné ,  foit  en  argents 
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foit  en  autres  effets,  comme  terres,, 
rentes,  charges,  &c^ 

Lorfqu'il  a  été  nourri  &  entretenu: 
dans  la  maifon  de  Ton  père  &  de  fa 
mère,  depuis  qu'il  l'ont Jpourvû  par 
mariage  ou  autrement ,  a  leurs  dé^ 
pens  ,  il  doit  repréfenter  les  quit- 
tances de  fes  pendons ,  oa  les  rap-^ 
porter  à  la  fucceflîon. 

De  même,  lorfqu'un  père  a  prêté^  BrtuUMf^ 
de  l'argent  à  fbnfîls,  cet  argent  doitLoi«<*.iit 
être  rapporté;  &  quand  le  père  en- 
auroit  tait  palier  un  contrat  de  conf- 
titution ,  le  fils  ne  feroit  pas  ïeceva- 
ble  à  offrir  de  continuer  la  rente,  \ï 
faut  qu'il  en  rapporte  le  principal  8c 
les  arrérages  qui  en  font  om ,: ou^qu'U- 
\qs  précompte  fur  fa  part,- 

Mais  quand  le  prêt  a  été  fait  auLo«<»«% 
gendre,  on  diftingue;  fi  la  fille  s'eft 
obligée  avec  fon  mari ,  il  n'y  a  point 
de  doute  qu'elle  ne  foit  obligée  de* 
rapporter  ;  &  fi  elle  n'eft  pas  obli- 
gée à  la  dette ,  ou  elle  accepte  la 
communauté,  ou  elle  y  renonce;  fi' 
elle  accepte  la  communauté ,  elle  eft 
obligée  de  rapporter  ju(qiies  à  con- 
currence du  profit  qu'elle  tire  de  la 
communauté  ;^  mais  en  cas  de  renon-; 
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cktion  I  elle  n'eft  pas  obligée  dérapa 
porter,  parce  qu'il  n'eft  pas  permis 
au  mari  d'aliéner  direélement  ou  in- 
dtreâ:€Tnent  le  bien  propre  de  fa  fem* 
me  fans  fon  confentement» 
Sef^dcficttf.  Les  enfans  ne  faut  pas  obliErés  de 
*.  u.  rapporter  ce  que  les  pères  &  les  mère» 
ont  dépeafé  pour  leur  éducation  »  M 
les  petits  préfens  qu'ils  leur  font  ma- 
nuellement, foit  en  argent  ou  en 
meubles. 

Le  fils  ell  oblige  de  rapporter  «e 
qui  a  été  donné  à  ïes  enfans  par  foti 
père  ou  fa  mère ,  de  même  que  li  le 
don  lui  avoir  été  fait  à  lut-mcme;  & 


Je  ou  égale  fa  portiotï  | 
héréditaire ,  enforte  qu'en  rapportant 
il  ne  trouve  plus  fa  légitime ,  il  peu^i 
jfe  pourvoir  contre  fes  enfans  donata^H 
les,  8c  les  obliger  de  remplir  fa  J^^ 
gitime.  Mais  s'ils  avoient  ditlîpé  le 
don,  &  qu'ils  ne  fufieut  pas  en  crac 
de  fournir  la  léi^itime  à  leur  per« 
Topinion  la  plus  jufte  &  la  pli 
équitable  efl .  que  le  fils  peut  demai 
der  fa  légitime  fur  la  fucceOion  ( 
père  ou  de  lamere,  nonobftantledc 
fait  à  fes  enfans,  parce  que  la  léi 
m&  lui  tien!;  lieu  d'alimens,  &  qu 
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Ion  père  &  fa  mère  ne  l'en  ont  pas  pu 
priver  par  des  donations  faites  à  des 
diflipateurs. 

Le  petit-fils  qui  vient  à  la  fuccef-/»4mtfrt»j8J 
fîon  de  fon  ayeul ,  par  repréfentation 
de  fon  père,  foit  avec  les  oncles  & 
fès  tantes ,  foit  avec  d'autres  petits- 
cnfans  d'une  autre  fouche ,  eft  obligé 
de  rapoorter  ce  que  l'aveul  avoit  don- 
né à  fon  père ,  ou  à  fa  mère ,  quand 
même  il  renonceroit  à  leur  fuccef- 
iîon  ;  mais  en  ce  cas  le  petit-fils  n'a 
aucun  recours  pour  fa  légitime  contre 
la  fucceâion  Je  fon  ayeul ,  quoique 
fon  père  ou  fa  mère  ayenttout  diiîipé». 
parce  qu'en  ce  cas  l'ayeul  n'a  point 
troublé  l'ordre  naturel  de  fa  fuccef^ 
fîon ,  en  donnant  à  fon  fils  ou  à  fa  fil- 
le, comme  il  avoit  fait  dans  le  premier 
cas ,  en  donnant  à  fés  petits-enfans. 
Et  d'ailleurs  les  petits  enfans  viennent 
toujours  en  quelque  manière  à  lafuc- 
ceflion  de  leur  ayeul  par  la  repréfen- 
tation de  leur  père,  &  le  fils  au  cou* 
traire  vient  toujours  de  foo  chef  à  la 
fuccefllon  de  fon  père»  &  ne  repiér 
fente  jamais  (es  entans» 

Si  le  père  a  donné  improA  '^K./.i.c.j 

idfirargentcomptantàunfili  f  «^f  cci'ut 


waor» 


'4^2  Livre  ir.  Chap.  XXVITI- 
&  qu'il  Tait  dilîlpé>  il  nedait  paseît 
ce  cas  y  avoir  lieu  au  rapport ,  puif- 
que  le  fils  mineur  n'étoic  pas  en  état 
d'accepter  une  telle  donation  à  fon 
préjudice. 

Quant  à  la  manière  de  rapporîetj 
H  faut  faire  diftinction  entre  l'arget  ' 
comptant ,  les  offices  j  &  les  auttï 
natures  de  biens. 

L'argent  comptant  donné  ouprêt^ 
parle  père  &  la  mère  à  leurs  enfans," 
fe  rapporte  rarement  eh  nature,  l'en-^i 
fant  qui  l'a  reçu  l'impute  orditiairei^H 
mène  fur  fa  portion ,  &  il  y  a  une  in^^ 
fîniré  d'occafions  dans  Jefquelles  ce 
rapport  en  nature  pourroit  caufer  h 
ruine  de  ceux  qui  feroient  obligés  de^ 
Je  faire  r  les  pères  &  les  mères  ne 
donnent;  pas  de  grofles  fommes  à  leurs 
«nfans  pour  les  enfermer  dans  u^^ 
coffre  fans  en  tirer  aucun  profit  ',  ]f^M 
deftination    ordinaire   des    fommej 
données ,  ed  d'en  faire  un  emploi  urî-      i 
ffumeiiUnfur^^  po^'"  l'acquificion  dune  charge, 
l'art.  12].  (/«d'une  terre*  d'une  maifon,  ou  d'an 

l  ancufim  cou-  •  li  *         . 

tfime  Js  ParL.,  auttc  immsuble,  ou  meme^pour  payer 
les  dettes  d'un  mari ,  &  liquider  (is 
biens ,  de  forte  qu'il  feroit  très- 
cile  de  retrouver  les  mêmes  fon 
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dans  le  tems  qu'il  faut  faire  les  rap- 
ports &  les  partages;  (î  toutefois  les 
autres  cohéritiers  ont  un  intérêt  rai- 
fonnable  &  confidérable,  que  le  rap- 
port foit  fait  en  argent  comptant; 
•[^  ce  qui  dépend  de  la  prudence  du 
Juge ,  pour  la  manière  dont  le  rap- 
port  doit  être  fait,  1] 

A  l'égard  des  Offices,  ily  en  a  de 
trois  fortes  ;  fçavoir,Ies  Omces  de  la 
IVf  aifon  du  Roi ,  los  Offices  doma- 
niaux ,  qui  ne  confîftent  que  dans  la 
perception  des  droits  qui  y  font  attri- 
bués, comme  les  Greffes ,  les  Gar- 
des des  petits  fceaux,  &c.  &  les 
Offices  de  Judicatwe  ou  de  Finance  > 
qui  confident  principalement  dans  la 
fondion  &  dans  l'exercice,  quoiqu'il 
y  ait  fouvent  des  émolumens  très- 
con{îdérableSr&  furtout  à  ceux  de 
Finance  »  comme  font  les  Tréforier» 
de  l'épargne,  des  parties  cafaelles, 
les  Receveurs  Généraux  des  Finan- 
ces ,  &c. 

Si  le  père  a  acheté  un  ofîïce  de  la     ji  ^^^ 
Maifon  du  Roi  à  fon fris,  ce  n'eft  ^zsfieunAn** 
proprement  une  Charge,  maisde  l'ar- ^J^l' 
gent  qu'il  lui  a  donné.,  c'efl  pour-A»/p«r 
quoi  le  prix  de  l'achat  doit  être  rap***** 
porté  à  la  fuçceflion»  ^ 
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Si  au  contraire  le  père  poflèdolî 
l'Office ,  &  qu  il  en  ait  fait  pourvoii 
fon  fils,  ou  qu'il  en  ait  obtenu  la  fui' 
vivance  du  Roi ,  il  n'y  a  en  ce  cas  nul 
rapport  î  car  comme  cesfortes  d'Of- 
fices périflènt  par  la  mort  du  titulai- 
re, qui  ne  les  peut  jamais  vendre, 
Sue  par  la  permiflion  exprefle  du 
.oi ,  ou  du  chef  duquel  ils  dépen- 
dent ,  ils  ne  font  point  fujets  aux  ré- 
gies des  fucceflîons  ,  des  partages,  ni 
des  rapports 

[^  LesOfficesdoihaniaux  au  contrai- 
re ne  font  pas  proprement  des  Offices; 
les  propriétaires  la  plupart  du  temps 
ne  les  exercent  pas,  &  fe  contenten: 
d'en  tirer  le  revenu  ,  c'efl:  pourquoi 
il  les  faut  mettre  au  rang  des  aunes 
immeubles. 

Il  n'y  a  donc  que  les  Offices  de  Ju- 
dicature  &  de  Finance  qui  foient  lu- 
jets  à  une  Jurifprudence  particulière 
au  fujet  des  rapports. 
fu^ttt'     ^^  première  régie  eft  qu'onn'oWi- 
ge  jamais  l'enfant  qui  en  a  été  pour- 
vu demies  rapporter  en  nature  i  il  iV 
roit  trop  dur  de  dépouiller  un  OS- 
cier  de  fa  charge ,  de  le  réduire  à 
mener  uof^w»  privée ,  &  de  lui  otw 
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le  rang  &  les  prérogatives  que  (on 
Office  lui  donne  ;  on  ne  le  peut  ja- 
mais contraindre  à  s'en  démettre 
qu'en  lui  faifant  Ton  procès  pour  pré- 
varication ,  ou  pour  quelqu  autre  cri- 
me qui  mérite  une  peine  infamante. 

La  féconde  règle  efl  que  quand  le 
père  a  acheté  la  charge  pour  fon  fils, 
il  doit  rapporter  le  prix  qu'elle  a  cou- 
té,  &  les  frais  de  la  réception»  fi  le 
perc  les  a  payés  pour  lui. 

Mais  quand  un  père  donne  à  foi> 
fils  la  charge  dont  il  eft  pourvu ,  c  eft 
où  eft  la  difficulté  ;  &  voici  les  dit» 
tinélions  que  l'on  y  fait. 

Si  la  charge  n'a  rien  coûté  au  père, 
ou  s'il  Ta  achetée  à  très-bon  marché, 
il  peut  l'a  donner  à  fon  fils  pour  un 
prix  moindre  que  fa  véritable  valeur  » 
pourvu  qu'il  ne  foit  pas  au  deflbus  de 
celui  que  le  père  en  a  payé ,  &  le  fils 
ne  fera  obligé  de  rapporter  que  cette 
eftimation  ;  ce  qui  a  été  introduit 
favorablement,  afin  de  faciliter  aux 
enfans  les  moyens  de  foûtenir  l'éclat 
<le  leur  famille ,  dans  un  cas  où  le 
père  ne  diminue  rien  de  fon  ancien 
patrimoine» 

Sxatt  contraire  lepere  avoit  acheté 
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l'Office  beaucoup  plusquru  nevaut^ 
lorfqu  il  le  donne  &  fon  fils',  il  peut' 
flien  reiiiinei  au-  deflbus  de  ce  ou  il 
lui  a  coûc^,  mais  noapas  andeflonaf 
de  fâ  jufte  valeur ,  par  là  faifbn  que  le' 
père  en  ce  cas  nie  ptut  plii»gxitifier 
foû  É\s  fans  diminuer  le  bien  qn'il 
âvoit  aVaiit  l'acquiCRion  delachûgey 
fc  que  de  l'autre  c6té  U  ii*eii.pas  pâW 
d^  le  fils  paye  plus  de  la  charge  à 
Ion  père,  ,qu*il  iten: auroit  payés  on 
étranger. 

Que  fi  le  père  n'a  {ïoint  (air  ^eiH"' 
mation ,  en  donnant  l'Office  à  foir 
fils,  il  doit  alors  en  rapporter  la  jufte 
valeur  eu  égard  au  tems  de  la  dona- 
tion  >  &  non  pas  au  tems  du  partage, 
parce  que  le  fils  ayant  été  proprié- 
taire incommutable  de  la  charge  au 
moment  du;  don;,  fans  pouvoir  être 
contraint  de  la  rapporter  en  nature, 
&  fans  avoir  de  fon  côté  la  acuité 
de  la  rapporter  malgré  feS  cohéri- 
tiers >  il  en  doit  courir  les  ri/ques, 
&  par  la  mêïne  raifon  ,  il  doit  jouir] 
de  tous  les  avantages  qui  furviennent  [ 

/«w  ?oî.     ^*  "'^"  ^  P**  ^  même  des  auirai 
'  immeubles ,  comme  des  terres ,  éesl 
naifqns  >la  coutume  dit  que  le  de 
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taire  qui  les  a  en  fa  polTeflîon ,  iors  dy 
partage»  les  doit  rapporter  eneJîènce 
&  efpece,  ou  moins  prendre  en  autres 
liérîtages  de  la  même  (iicceflion ,  de 
pareille  valeur  ôc  bonté.  La  règle  efl 
de  les  rapporter  en  efpece. 

L'héritier  donataire ,  qui  avant  le 
partage  a  vendu  fans  fraude  l'hérita- 
ge qui  lui  avoit  été  donnée  n'eft  pas 
obligé  de  le  rapporter  en  efpece; 
mais  dans  ce  cas  auffi-bien  que  dans 
tous  les  autres ,  où  le  rappoit  en  efr 
pece  n'eft  pas  neceflaire ,  le  donatai- 
re en  doit  rcftimation  eu  égard  au 
tems  du  partagô  ^  de'dudion  faite 
des  dépenfes  utiles  &  néceflaires  qu'il 
y  a  faites  ;  &  en  ce  cas  dans  l^ 
dcpenfes  utiles  doivent  être  compris 
fes  toutes  celles  qui  augmentent  le 
prix  de  l'héritage,  n'étant  pas  juil^e 
eue  les  autres  cohéritiers  s'enrichif? 
lent  à  fes  dépens. 

Le  donataire  n'eft  obligé  en  aucun 
cas  de  rapporter  les  fmits  des  chofes 
données,  ni  les  intérêts  de  l'argent, 
qui  font  échus  durant  la  vie  du  dona-r 
reur  ,  mais  il  efl:  tenu  de  rapporter 
peux  qui  font  échCi*  du  jour  qae  1^ 
^uccçlton  a  été  ouverce^i 
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Il  eft  nécefl'aire  d'obferver 
Pays  coutumier,  Torfqu'un  père  K 
une  mère  ont  mai"ié  conjoinrement 
leurs  enfaos ,  &  qu'ils  leur  ont  fait 
quelque  avantage  ,  fi  la  femme  a 
parlé  au  contrat  de  mariage ,  elle  efl 
cenfée  avoir  donné  la  moitié,  &  le 
père  l'autre ,  &  par  conféquent  lors 
de  l'ouverture  de  la  fucceflion  du 
premier  décédé  ,  l'enfant  donataire 
îi'efl:  obligé  de  rapporter  à  la  fuccef- 
lion que  la  moitié  de  ce  qu'il  a  reçu. 
Il  en  eft  de  même  lorfque  la  mère 
accepte  la  communauté,  quoi  qu'elle 
n'ait  pas  parlé  au  contrat  de  maria- 
ge ,  parce  que  le  mari  comme  maî- 
tre de  la  communauté ,  eft  cenfe 
avoir  donné  aux  dépens  de  la  com- 
munauté; mais  fî  la  femme  renooce 
à  la  communauté.  Si  quelle  n'ait 
point  parlé  dans  le  contrat  de  maria- 
ge »  alors  !e  rapport  doit  être  fait 
tout  entier  fur  la  fucceiïion  du  mari, 
parce  que  c'efl:  lui  qui  atout  donné. 

En  Pays  de  d^'oit  écrit  il  n'en  eJî 
pas  de  m^me ,  c'efl:  îe  père  feul  qui 
eft  obligé  de  doter  fes  enfans,  aln/î 
le  rapport  fe  fait  toujours  fur  la  fuc- 
Çeflion  du  p.ere,  à  moins  que  lam^c 
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n'ait  donné  du  fien,  cequ'on  ne  pré-s- 
/unie  jamais,  lorfquelle  ne  l'a  pas 
dit  expreiïéinent.  ^3*  L'Auteur  en 
cet  endroit  dit  que  dans  les  Pays  dv 
<îroit  écrit,  ladoceft  à  la  charge  da 
père  feul ,  &  que  le  rapport  s'en  fait 
«ntiei'emenr  fur  la  fuccellîon  du  père. 
Cette  Jurifprudence  n'efl  pas  bien 
certaine  ^  comme  il  fera  remarqué 
fur  le  chap.  8.  du  livre  fuivaat,  oii 
l'Auteur  parle  plus  emplement.  ] 

Lorfque  les  rapports  font  faits  »  Sc 
que  par  ce  moyen  la  maiTe  de  la  fuc- 
ceillon  eft  certaine,  iî  y  a  encore  un 
préalable  avant  que  de  procéder  au 
partage ,  c'eft  de  faire  faire  l'eftima- 
cion  des  corps  tiéréditaires  qui  n'ont 
poin»-  de  prix  certain  ,  comme  des 
maifons,  des  terres,  des  rentes  fon- 
cières non  rachetables,  autrement  il^-»*!fa^j  C 
feroit  difficile  de  faire  des  partages'^*'"*' ''""■'^ 
dans  une  juile  égalité,  &  la  moindre 
léHon  en  ce  cas  pourioit  donner  at- 
teinte au  parlasse,  au  lieu  que  quand 
il  va  eu  une  eftimation  précédente, 
il  faut  qu'il  y  ait  eu  léfion  du  tiers  au 
quart,  pour  faire  cafler  un  parraffC/  ,^^, .  -  . 
tait  entre  majeurs,  c  eft-a-dire  ^  qu  dchiri.  iRvtrb^ 


A 


^uffit  <jue  la  léfion  excède  fe  quart 


divijîj 
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^oiqu'ellé  n'aille  pas  enrieremeot 

jM.  tien  ;  mais  il  n'eu  p»  oécefTaire 

que  cette  eftimation  (bit  fiiite  par  des 

fjqpeas  'nommés  «n  juftice ,  les  co> 

fliéritiecs  peuvent  convenir  entr'eux 

As  craelquesamk  communs ,  qui  vrai- 

lèwlableméncpuiflènt  cooooicre  la 

walevx  des  choies  eftiméeb  Ia  ftaUt 

%ho{e  qui  eft  retpiifè  poor  domierune 

véritable  forme  au  parcage»  eft  que 

felBiiMtioQ  foit  rédigée  par  écrit,  & 

l}u*e]le  roit  faite  en  détail ,  fimomfi 

cefoiît  des  terres,  afin  qu'on  puiifean 

moins  fçàvoir  la  valeur  de  la  poition 

QU  on  fait  entrer  dans  chaque  lot.* 

f«ftiniation  étant  rédigée  par  écrit, 

elle  ne  peut  être  faite  que  par  des  Ex* 

perts  en  titre  d'Office.  ] 

hes  partages  font  fouvent  faits  î 
famiable  entre  les  cohéritiers,  qw. 
choifîflënt  tel  confeil  que  bon  leur 
femble.  Ils  peuvent  être  faits  fout 
leing  privé;  mais  il  eft  plus  prudent 
de  les  faire  pardevant  Notaires,  tant 
pour  acquérir  hypothèque  fur  lej 
piens  propres  des  cohéritiers,  pour 
îes  foutesde  partage&  la  garantie  d« 
Jots,  que  pour  leur  donner  une  datej 
f^t&m^  coutre  les  tierces  perfoni 
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«jiil  pourroienr  y  avoir  intérêt  ;  mais 
tjuoique  les  parties  fe  foient  conten- 
XzQs  de  faire  les  partages  fous  feing 
privé ,  les  lots  ne  laiflent  pas  d'être 
alTécbés  par  privilège  à  la  garantie 
les  uns  des  autres,  mai'i  les  autres 
bie-"  s  des  cohéritiers  n'y  font  pas  hy- 
porhécjués. 

Souvent  auffi  il  y  a  des  cohéritiers 
diiHciles  qui  ne  viennent  point  à  par- 
tage, à  moins  qu'ifs  n'y  f jïenr  con- 
tiaints  en  juftice  *,  en  ce  cas  les  Juçes 
qui  ordonnent  qu'il  fera  procédé  au 
partage  ,  renvoyent  quelquefois  les 
parties  pardevant  des  parens  &  amis 
communs  ,  quelquefois  devant  des 
Avocat:,-.  Aux  Requêtes  du  Palais , 

au  Parlement  on  commet  fou  vent 
un  ConfeiMier  ,  pacdevant  lequel  le 
partaf;e  eft  fait.  Mais  au  Cliâtelet  .  ^<^efuei  est 
quand  le  partage  eîT:  ordonné ,  & 
que  les  parties  ne  iont  pas  renvoyées 
pardevant  des  parens  &  amis  com- 
muns ,  les  Commiffaires  font  les  par- 
ta;j;es;  ce  droit  elt  attribué  à  leurs 
chargeai  mais  Ibit  que  le  partage 
aie  été  fait  par  des  parens ,  des  Avo- 
icats ,  ou  un  Commiflaire ,  il  le  faut 
attire  homologuer i  g  efl*u-dire ,  con?- 

Tumc  L  \ 
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droits  de  JïiJiUt 
th,  iH.  n,  14 
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tiïmcr  par  Sentence  ou  pat  Arrêt* 
Cela  ne  fe  pratique  plus ,  ]  à  moins 

3ue  toutes  les  panies  ne  con Tentent 
e  le  fîgner  pardevant  Notaires,  ao 
trement;  il  n'emporter oir  ni  hypothè- 
que ,  ni  éxecution  fur  les  biens  de* 
cohéritiers  qui  ne  voudroient  pas 
l'exécuter. 

Les  partages  volontaires  ou  forcés 
font  faits  diiféremment ,  fuivant  la 
différente  manière  de  faire  les  rap- 
ports; car  fî  les  rapport  sfoot  fair^en 
moins  prenant,  Se  non  pas  en efpc- 
ce ,  il  faut  commencer  à  égaler  les 
héritiers  entr  eux ,  c'efl- à-dire ,  que 
ft'il  y  a  des  en  fans  donataires  &  d'au* 
très  qui  ne  le  foienr  pas ,  ou  qu'ib 
foient  donataires  par  portions  înég> 
les ,  il  faut  donner  à  ceux  qui  n'oaî 
point  de  don  ,  ou  qui  l'ont  moindrt 
que  les  autres  »  autant  qu'il  en  faut 
pour  les  rendre  égaux  ,  &  !e  kut 
donner  autant  que  l'on  peut  en  mê- 
me nature  des  biens  »  &  en  effers  de 
mémo  valeur  iU  bonté.  Par  exem- 
pîe ,  Cl  Je  donataire  a  eu  de  l'argent 
comptant ,  les  autres  preçdtom  pour 
être  éiXz]ês  tout  ce  qu'il  y  aiira  de 
Jjons  eiFets  mobiliers  jufqiréj  à  coar 
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currence  du  don  ;  &  s'ils  oe  fuffifent 
pas ,  ils  choifir'ont  les  meilleurs  con- 
trats de  conftitution  ,  &  enfin  ils 
viendront  aux  autres  immeubles. 
Que  n  le  donataire  a  des  héritages 
qu'il  n'ait  pas  rapportés  en  efpéce , 
les  autres  feront  é/^alés,  s'il  fe  peut 
en  autres  héritages  de  pareille  na- 
ture &  bonté  ;  c'eft:  ce  qu'on  ap- 
pelle les  égalemens  en  matière  ae 
partage. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  rapport 
en  moins  prenant,  ni  par  conféquent 
d'égalemens  à  faire  ,  ou  lorfque  les 
ég.demens  font  faits,  on  commence  à. 
procéder  au  partage  des  effets  qui  ref* 
tent  à  partager ,  &  la  forme  cie  faire 
le  partage  efl  encore  fuivant  les  difiç* 
ren'^es  coutumes. 

Par  le  droit  commun  obfervé  dat^s 
.  toutes  celles  qui  n'ont  point  de  difpo- 
lîcion  contraire ,  fi  le  partage  efl:  or- 
donné en  judice ,  le  Commiflàire  ou 
les  arbitres  nommés  par  le  Juge 
font  autant  de  lots  qu'il  y  a  de  cohé- 
ritiers ;  6c  file  partage  eft  fait  à  l'a- 
miable ,  les  cohéritiers  eux-mêmes 
peuvent  faire  les  lots ,  ou  les  faire 
taire  par  tdle  perfonne  que  bon  lem 
femble,  y  ij 
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Qu?.n d  les  I ots  fo  nt  faits ,  I es  cohé- 

•  ritiers  les  tirent  au  fort,  &  chacun  eft 

■  obligé  de  prendre  celui  qui  lui  eft 

■échu,  à  moins  qu'ils  ne  veuillent 

s'accorder  d'une  autre  manière. 

,  ^  ,  .     Il  faut  que  les  lots  foient  égaux  e-- 

m'/'.  è'ùi/cuutreux ,  autant  que  Ton  peut  ;  &  ce/a 

•**•  'eiï  très-facile ,  lorfqu  il  n'y  a  que  des 

eflers  mobiliers ,  ou  des  rentes coniVi- 

tuées  à  partager  ;  mais  lorfqu  il  y  a 

des  maifons ,  des  terres ,  ou  autres 

c'iofes  de  cette  nature ,  qu'on  ne  peur 

pas  divifer  également ,  la  choie  cft 

:plus  difficile:  mais  pour  y  remédier, 

on  peut  mettre  des  maifons  dans  un 

lot  ,  des  ferrer  dans  l'autre  ,  des  rcn- 

■  tes  conftiruées ,  &.  même  des  dénie  > 
'te  effets  mobiliers  dans  la  troHiéir.e ; 

ce  qu'on  ne  doit  pourtant  faire  c-- 
rareincnt  iV:  du  confentemcnt  des  yy- 

■  lies  ;  car  l'c-i^alité  des  lots  fe  doit  re> 
•(  outrer  aufiibien  dans  la  qualité  ,  q-c 

dn\<?  'a  quanrirc  des  effets  cuilcscoTi- 
pjren'  ;  mais  quelque  choie  qne  l'on 
puifle  faire  ,  il  oftpiefque  impniVtble^ 
p-^UY  faire  de?  lots  comnioîles  ^ux  uns 
&  aux  autre*?,  lorfqu'il  y  adesmaifom 
&:  des  terres  à  partatrer  ,  qu'il  n'y  ait 
-toujours  ruclc^uci  lots  plus  foiis  0'4 
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plus  foibles  les  uns  que  les  autres  ;  & 
quand  ce!a  fe  rencontre ,  on  charge  I9 
lot  le  plus  fort  de  payer  une  fomme 
aux  plus  foibK's  j.c'eft  ce  qu'on  appel' 
le  foute  de  partage. 

Il  y  a  quelquefois  des  eflets  très- 
difficiles  ou  très-incommodes  à  par- 
tager dans  des  fucceflions.  Par  exem- 
ple s'il  y  a  deux  héritiers ,  &  qu'il  n'y 
ait  danstoute  la  fucceflîon  qu  unefeu^ 
Je  maifon  qui  ne  puilTe  pas  être  divi- 
fée  fans  incommodité ,  il  faut  néceA- 
fairement  en  venir  à  une  licitation  , 
c'eft-à-dire ,  qn'il  faut  mettre  aux  en- 
chères l'immeuble  qui  ne  fe  peut 
commodément  divifer ,  l'adjuger  à 
celui  qui  en  donnera  le  plus ,  &  en 
partager  le  prix  ;  quelquefois  la  lici- 
tation fe  fait  entre  les  feuls  cohéri- 
tiers, c'eft-à-dire,  qu'il  n'y  a  queux 
qui  foient  reçus  à  enchérir ,  afin  de 
conferver  Tliéritage  dans  la  famille. 
*  Cela  ne  fe  fait  jamais,  &  les  étran- 
gers font  toujours  reçus  à  enchéris 
dans  les  licitations:  ]  mais  le  plus 
ibuvent  on  y  admet  des  étrangers  :  ce 
^ui  eft  même  néceifaire  ,  quand  il  y 
a  des  cohéritiers  qui  ;ie  font  pas  en 
#cat  d'enchérir  y  pour  empêcher  que 

Viij 
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rhériuge  ne  foit  adjugé  à  d'autres  \ 
trop  vil  pri)c. 

'  Lorfqu'il  n'y  a  pas  une  incommo- 
dité très-grande  &  f!rè9-renlR>ledaiis 
la  divifîon  d'un  héritage  »  on  ne  doit 
jamais  en  ordonner  la  licitation ,  i 
moins  que  tous  les  cohéritiers  n'v 
confentent}  car  il  n'eft  pas  permis  de 
priver  un  des  cohéritiers  malgré  loi 
de  fa  part ,  ni  de  l'obliger  à  en  rece- 
voir de  l'argent  quand  elle  peut  loi 
.  être  livrée  en  nature. 


ujImÛI'    H- y  a  des  coutumes  cil  celui  qni 

;*n;o/,/<«r. demande  le  partage  fait  les  lors,  & 
*  '  '    *'       les  autre*'  choififlenc  ;  d'autres  où  l'aî- 
né fait  les  lots ,  &  les  puînés  choifif- 
fent  ;  &  d'autres  où  les  puînés  font 
les  lots&  l'aîné  choifit. 
Nivemois     Q^^^^^*  coutumes  permettent  aox 
Bourgogne f  *peres&  aux  mères  de  faire  partagea 
xwf  *       ^"^^  enfans ,  foit  par  teftament ,  oa 
Liju,  ie\     par  ade  entre-vifs,  afin  d'éviter  les 
conteflations  qui  pourrolent  naître 
entr'eux  ;  &  les  enfans  font  Migésde 
fe  tenir  à  ces  partages ,  à  moins  qu  il 
n'y  ait  une  lénon  confidérable;  qoel- 

3ues  coutumes  difent  que  la  léfîoo 
oit  ctre  d'un  (ixiéme  ;  cet  fortes  de 
partages  font  autonfé».^^  r  a- 
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rablement  en  juftice ,  dans  les  cou- 
tumes mêmes  qui  n'en  difpofent  pas  « 
Î)ourvû  qu'il  paroilTe  que  le  père  & 
à  mère  ont  confervé  l'égalité  entrt 
leurs  enfans. 

On  voit  par  ce  qui  a  été  dit ,  que  le 
partage  eft  la  plupart  du  tems  mêlé 
de  vente  &  d'échange  ;  il  eft  mêlé  de 
vente ,  quand  il  y  a  foute  de  parta- 
ge ,  parce  que  le  cohéritier  cnargë 
de  la  foute  »  acheté  en  effet  du  cohé« 
ritier ,  à  qui  il  eft  obligé  de  la  payer  : 
il  eft  mêlé  d'échange»  parce  que 
chaque  cohéritier  qui  avoit  une  por- 
tion indivife  dansf  tous  \es  corps  hé-4 
réditaires ,  cède  à  fes  cohéritiers  la 
portion  qu'il  avoit  dans  les  immeu- 
oies ,  qui  tombent  dans  leur  lot ,  & 
ils  lui  cèdent  en  contr'cchange  la 
portion  qu'ils  avoient  dans  les  im- 
xneubles  qui  compofent  le  fîen. 

II  y  a  peu  de  fucceflîons  dans  les 
Pays  coutumiers  où  il  ne  faille  plu- 
(îeurs  partages ,  fur  tout  en  collaté- 
rale ;  un  mari  meurt ,  fa  femme  ac- 
cepte la  communauté,  il  faut  d'abord 
un  partage  de  communauté  entre  la 
femme  furvivante  •  &  les  héritiers  du 
ynari.  II  faïf  ^rès  cela  un  partage 
Yiiij 
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entre  les  héritiers  des  meubles  &  ac- 
quêts ;  &  s'il  y  a  des  propres  de  plu- 
(leurs  lignes ,  il  faut  autant  de  part»* 
ges  qu'il  y  a  de  lignes  différentes. 
Xe^/rf.  fit/E.     Lorfque  dans  un  partage  qp  don- 
ï!^fxi'.*  "*'  *«  fi  ^^  héritage  eft  propre  ou  acquêt . 
on  le  préfume  toujours  acquêt,  &  de- 
là il  refulte  que  quand  un  héritage  eft 
propre ,  &  qu'on  ne  voit  pas  le  con- 
trat d'acquitition  pour  fçavoir  qm  eft 
celui  qui  Ta  mis  dans  la  famille,  il 
fuifit  de  remonter  .au  plus  ancien  pof- 
■  feiièur ,  parce  ^u  on  préfume  que  c  eft 
lui  qui  en  a  fait  l'acquifition ,  ce  qoî 
doit  aufll  avoir  lieu  pour  ie  retrait 
lignager. 
xovet^Brod.     Le  partage  produit  uîi  effet  rétroîc- 
*.n.         t\{  U  déclaratif,  &  non  pas  attribn- 
tif  de  propriété ,  c'eft- à-dire,  que  le 
partage  n'attribue  rien  de  nouveauà 
chaque  cohéritier ,  &  ne  fert  qu'à  cc- 
clarer  de  quelle  ponion  chaque  co- 
héritier étoit  propriétaire;  en  forrt 
qu'il  n'eft  préfumé  avoir  été  faifi,  ni 
avoir  eu  droit   que  dans  les  cho* 
{es  qui  font  tombées  dans  fon  lot; 
c'eft  pourquoi  on  Ju^je  que  les  créan< 
ciers  aufqueîs  un  cohéritier  a  obligé 
fa  portion  indivife ,  ne  peuvent  pas 
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après  le  partajje  exercer  leur  hypothè- 
que fur  tous  les  immeubles  de  la  fuc- 
ceflîon ,  mais  qii*ils  doivent  s'adref- 
fer  à  ceux  qui  font  tombés  dans  le  loc 
de  leur  débiteur ,  à  moins  que  le  par- 
tage n'eût  été  tait  en  fraude  du  créan- 
cier ,  ou  qu'il  lui  fût  fi  incommode  , 
qu'il  n'eût  plus  les  mêmes  furètes. 
Par  exemple,  fî  l'on  avoir  mi,s  tous  le? 
meubles  dans  le  lot  du  débiteur ,  ou 
des  liérirage*!  firucs  en  Pays  de  nan- 
tiflement ,  où  il  faut  des  formalités 
incommodes  pour  acquérir  un  G  hypo- 
thèque ,  &  où  l'on  peut  étreprévenu 
par  d'autres  créanciers j  t'i*  l'Au- 
teur dit  que  le  partage  efl  réputé  fait 
en  fraude  des  créanciers,  quand  on 
met  tous  les  meubles  dans  un  lot,  & 
tous  les  immeubles  dans  l'autre  ;  *ce- 
pandant  un  femb fable  partage  a  été 
autorifé  par  un  Arrêt  du  5  Septem- 
bre 1^33-  remarqué  par  Henrys  , 
tom.  1.  6.  ch.  37,  &  par  Brodeau  fuc 
Louet  LH,  ch.  11.] 

Les  premiers  a<5ies  qui  (e  font  en- 
tre les  cohéritiers  après  la  fuccelîîon 
ouverte,  de  quelque  manière  qu'ils 
foient  conçus,  font  répu-és  parta- 
ges i  c'eft  pourquoi  la  léfion  du  quart 
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Tuffit:  pour  y  donner  atteinte ,  coi 
me  dans  les  véritables  partages  i  8c 
encore  une  moindre  Icfion  fuffit , 
lorfqu'il  n'y  a  pas  eu  une  eftimatton 
précédente ,  parce  que  tout  doit  être 
fait  avec  égaJicé  8c  Donne  foi  entre 
cohéritiers. 

Il  y  a  trois  cas  qui  peuvent  former 
de  grandes  difficultés  dans  les  parta- 
ges :  le  piemier ,  lorfquil  y  a  des  mi- 
neurs i  le  fécond,  lorfquil  y  a  des 
abrens  j  &  le  îroilléme  »  quand  deux 
perfonnes  qui  pouvoien:  fe  fuc céder 
f  une  à  l'aiirre  ,  meurent  en  mcme 
tems ,  fans  qu'on  pu î lie  dtfcerner  le- 
quel des  deux  eft  mort  le  premier, 
ce  qu'on  appelle  en  droit  commomn- 
tes  g  &  ce  qui  peut  arriver  en  cas  de 
naufrage,  d'incendie ,  ou  de  la  raine 
fubite  d'une  maifon* 
'■  A  J  égard  des  mineurs ,  ils  ne  peu- 
vent pas  dans  la  régie,  demander  le 
partage  aux  majeurs  ,  mais  les  ma- 
jeurs peuvent  faire  ordonner  le  par- 
tage, quoiqu'il  y  ait  des  mineurs  j  & 
comme  les  mineurs  font  encore  plus 
facilement  rcftitués  que  les  majeurs, 
lorfqu'iî!  y  a  !a  moindre  lélîon,  afin 
tîe  readre  les  chofes  égales  ,  &  quç 
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les  uns  ne  foient  pas  plus  engagés  c^ue 
les  autres ,  on  a  accoutumé  de  faire 
feulement  un  partage  provifîonnel , 
lorfqu'il  y  a  des  mineurs,  &  quand  ils 
font  devenus  majeurs ,  on  le  ratifie  de 
part  &  d'autre ,  s'il  n'y  a  point  de  lé- 
lîon ,  ou  Ton  procédie  à  un  nouveau 
partage. 

A  l'égard  des  abfens,  il  y  en  a  de 
deux  fortes  ;  les  premiers  font  ceux 
dont  on  a  une  certitude  probable  de 
la  vie ,  &  ceux-là  ne  font  point  de 
difiiculté  ;  il  n'y  a  qu'à  les  taire  afîî- 
gner  à  leur  dernier  domicile  fuivant 
rOrdonnance,  pour  faire  ordonner 
avec  eux  qu'il  fera  procédé  au  par- 
tage. 

Les  autres  font  ceux  dont  on  n'a  au-  Fcjeiuejkétd 
cunes  nouvelles  depuis  long-tems  ,  *^^j|^** 
&  dont  la  vie  ou  la  mort  font  dans  2705.  Je^iul 
l'incertitude  ;  fi  on  les  confidere  com-  ^^j^*» 
xne  vivans,  ils  auront  leur  part  dans  %lû.x,f, 
la  fucceffion  ;  leurs  créanciers  s'ils  en  HV  Z^Jf** 
ont,  feront  payés  fur  leur  lot  ;  ils  ^.iHXT' 
pourront  même  avoir  às^  héritiers. . 
préfomptifsplus  proches  que  ne  font 
leurs  cohéritiers  dans  la  fucccflio' 
qui  eft  à  partager,  aufquels  il  fan 
laiHèr  l'a  dminiftratioa  de  leur  \^ 

Yi 
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doiÂaiit  caution  ^  fi  au  contraire  oa 
les  confidere  comme  morts,  il  faudn 
partager  la  (îiccelfion  entre  les  cohé- 
ritiers qui  redent  ;  la  grande  régie  en 
ce  cas  eft  qu'on  ne  pré(ûme  pas  Ii 
mort  d'un  homme  ^  il  la  fiiut  prou* 
ver  ;  mais  il  y  a  quelquefois  des  cû>. 
confiances  qui  (ont  n  fortes  qu  e!!ei 
font  préfumer  contre  la  régie;  ceft 
ce  qui  fait  qu'on  trouve  des  Arrên 
contraires  (iir  cette  matière  ;  la  mê- 
me difficulté  Ce  rencontre,  lorfqu on 
yeutpartager  la  (ûcceffion  d'un  hoffi- 
me  qui  eft  âbfent  depuis  lonsç-têms  ; 
mais  en  tous  ces  cas  il  cft  de  la  pru- 
dence des  Juges  d'obi  iger  ceux  à  ce. 
ils  adjugent  la  poffeffion  ,  de  donner 
bonne  &  fuffifante  caurion. 
Minocii,  />•«     Quand  deux  perfonnes  font  mores, 
/*¥'•  dans  un  naufracre,  un  incendie,  a" 

qu'on  ignore  laquelle  des  deux  ed 
„  g  morte  la  première  „  pour  régler  leurs 
h^-nditiàù.  fuccefllons ,  il  faut  préfumer  que  la 
ji  n.ts  u  vol.  plus  forte  foit  à  raifbn  de  l'âi^e ,  da 
'*'    "         lexe  >  ou  de  l'habitude  du  corps',  c(l 
décédée  la  dernière  ;  s'il  n  y  a  pas 
des  conjedures  a0èz  fortes  pour  for- 
mer cette  prélbraption  ^  il  eut  dors 
adju  \ex  la  fucceffibn  »wr  nerfoniBSi 
les  plus  favorables»' 
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Les  héritiers  font  obligés  de  payer 
les  dettes  du  défunt,  mais  laqueftion 
cft  de  fçavoir  à  quelle  portion 
chaque  cohéritier  en  doit  fa  part.      BrUfinM 

Il  eft  certain  que  les  dettes  pure^  D.  m, 
ment  réelles ,  comme  les.  arrérages 
courans  des  rentes  foncières,  les  cens, 
&  autres  de  cette  nature ,  qui  ne  font 
dues  que  par  la  chofe  même ,  doivent 
ctre  payées  par  le  poflefleur  de  l'héri- 
tage ,  qui  en  eft  chargé ,  foit  que  le 
poifeflcur  ait  fuccédé  feul  à  cet  hé- 
ritage, comme  à  un  propre  de  fa  li- 
gne, foit  que  par  le  partage  l'hérita- 
ge foit  tombé  dans  fon  lot  :  mais  les 
arrérages  échus  de  ces  charges  fon- 
cières, font  du  nombre  des  dettes 
perfonnelle ,  qui  doivent  être  payées 
par  tous  les  héritiers. 

Ces  dettes  ne  font  point  de  diffi- 
culté dans  le  droit  Romain  ',  elles 
doivent  être  payées  par  les  héritiers  ^r  exfaSo** 
fuivant  leurs  portions  héréditaires  ;W«_/Sa» 
ce  que  les  loix  appellent  în  vin  les  ^^^''*^*^ 
jporùanesi  c*eft-à-aire,  que  fi  Théri- 
tier  eft  înftitué  pour  une  moitié  ou 
pour  un  quart,  il  payera  la  moitié 
ou  le  quart  des  dettes ,  quoique  Té- 
jinolumer'     II  tire  de  la  fucceffioa 
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toït  plus  grand  ou  njoindre  que  fa. 
portion  héréditaire.  Voici  l'exemple 
que  la  loix  en  donne:  Le  ceftateur 
n'ayant  que  deux  terres  de  valeur 
très-Inégale  >  Lnftitue  Pierre  &  Jac- 
ques {gs  héritiers  fans  dire  pour  quel- 
les portions  ;  mais  il  ordonne  que 
Pierre  aura  l'une  des  terres ,  &  Jac- 
ques l'autre  ;  ils  font ,  dit  la  loi ,  tous 
deux  héritiers  chacun  pour  moitié;  & 
néanmolns'pour  accomplir  la  volonté 
du  reftateur,  chacun  d'eux  prendra 
la  terre  qui  lui  a  été  afllgnée ,  &  celui 
qui  aura  la  plus  confidérable ,  ne 
payera  que  la  moitié  des  dettes  ;  par- 
ce que  cette  afîtgnation  des  terres  eft 
un  prélegs  &  un  préciput  qui  ne  peut 
être  fujet  aux  dettes  par  le  droit  Ro- 
main ,  parce  qu'il  ne  fait  pas  une 
partie  effentielle  de  rinftitution. 

U  n'en  ell  pas  de  même  dans  notre 
droit  coutumier,  parce  qu'il  y  aplu- 
fîeurs  fortes  d'héritiers ,  qui  en  cette 
qualité  d'héritiers  ont  fouvent  pÎQS 
ou  moins  d'émolument  dans  la  fue- 
cedîon  »  que  leui's  cohéritiers  ;  il  y  a 
les  héi'kiers  des  propes ,  les  aînés  en_ 
direéle,  les  maies  qui  excluent 
filles  de  la  fucceâSou   des  ùgù 
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Collatérale  ^  &c.  c'eft  la  raifon  pour 
laquelle  les  coutumes  ont  établi  un 
droit  différent  des  loix  Romaines  au 
fujet  du  payement  des  dettes  entre 
cohéritiers. 

La  plupart  des  troutumes  veulent  p.^^^^^ 
I  que  toutes  les  dettes  f oient  payées 
pgj-  chacun  des  cohéritiers  à  propor- 
tion des  émolumens  qu'ils  tirent  de 
la  fucceflïon  ,  ce  que  la  coutume  de 
Paris  explique  en  ce?  termes  ;  Pour 
telle  part  &  portion  qu'ils  eu  amen- 
dent ;  on  ne  diftingue  point  le^r  dettes 
mobiliaires  d'avec  les  immobiliairesj 
&  rhéritier  des  propres  contribue 
pour  fa  part  aux  dettes  qui  ont  été 
créées  pour  faire  une  acquifition  où 
il  ne  prend  rien  »  comme  l'héritier 
des  meubles  Ôc  acquêts  contribue 
aux  dettes  qui  ont  fervi  à  facquifi- 
tïon  des  propres ,  quoiqu'il  n'y  fuc- 
céde  pas. 

Cette  réffle  reçoit  une  exception  :ta""&5/-ûJ,> 
I  amc  en  ligne  airecte  ne  paye  que  la 
portion  héréditaire  des  dettes,  quoi- 
qu'il ait  un  précîput  &  une  portion 
^avantageufe  dans  [es  fiefs ,  qtiaiid  mê- 
me le  prix  du  fief  feroit  encore  dû  au 
Vendeur ,  parce  que  Taîné  ûe  prend 
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lonpréclpuc  que  comme  une  manieri 
de  prélegs  que  la  coutume  lui  dontif 
mais  l'aîné  ne  jouit  pas  de  cet  avari-j 
tage  daiii;  les  coutumes  où  il  prenc 
foii  droit  d'aînefie  dans  toute  la  maflij 
des  biens  ,  ou  dans  une  univerfalird 
de  biens  ;  ainfi  dans  les  coucumesoi] 
l'ai  né  a  tous  les  meubles ,  il  paye] 
toutes    les   dettes    mobiliaires  ,  Sn 
dans  celles  où  il  prend  la  moicié  oui 
les  deux  tiers  de  tous  les  bien?  fanfi 
difîinétion  de  fiefs  ou  des  rotures ,  lW 
eft  obligé  de  payer  la  moitié  ou  leS|j 
deux  tiers  des  derres. 

La  dirpofition  de  la  coutume 
Paris  de  payer  les  dettes  à  propor- 
tion de  rémolument,  a  été  crouvéaj 
fi  jufte ,  qu  elle  a  été  étendue  par  h 
Jurifprudence  des  Arrêts  à  toutes  les 
coutumes  qui  ne  conriennent  point 
de  difpoiition  contraire. 

Les  donataires&  les  légataires uni-J 
verfels  contribuent  aux  dettes  avec] 
les  héritiers  à  proportion  del'émolu-l 
ment  qu'ils  reçoivent  de  leur  legs, 
ou  de  leur  don  j  mais  les  donataires^ 
ou  légataires  particuliers  ne  foat 
point  obligés  de  contribuer  aux  der-^ 
îts.  On  appelle  donataires  ou  iégar 
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t&ii'es  univerfelsl  ceux  à  qui  ont  a  don- 
né la  totalité ,  ou  une  portion  de 
tous  les  biens,  comme  la  moitié  de 
tous  les  biens,  le  quart,  &c,  ou  la 
totalité ,  ou  une  partie  d'une  univer- 
falité  de  biens ^  par  exemple,  toifî 
les  meubles,  &  acquêts,  la  moitié 
des  meubles  ,  tous  acquct.<ï ,  &c.  On 
appelle  donataires  oulégataires  par- 
ticuliers ceux  à  qui  l'on  a  donné  une 
fomme  d'argent ,  une  rente  ou  un 
corps  particulier  de  la  fuccelfion  , 
comme  une  maifon  ,  une  terre  1  &c. 
Il  y  a  néanmoins  un  cas  où  les  lé-  "''"'^•-ofi 
gataires  particuliers  doivent  contri- 
buer aux*detces  à  proportion  de  l'é- 
molument ,  cjui  eft  lorfqu'un  tefta- 
teur  chargé  des  dettes  1  &  ayant  des 

Î propres  ,  a  abforbé  en  legs  panisTU* 
iers  tous  fes  meubles  &  acquêts  , 
êc  le  quint  de  fes  propres  :  il  n'efl  pas 
jufte  en  ce  cas  que  les  quatre  quints 
rellans  des  propres  demeurent  char- 
gés de  toutes  les  dettes  ;  c'eft  pour- 
quoi la  coutume  de  Paris  donne  la 
faculté  à  rhcrttier  de  prendre   les 

3uatre  quints  des  propres  ,  &  aban- 
onner  les  meubles  &  acquétsS:  con- 
^uéts  immeubles,  avec  le  qumt  des 


propres/à'coutles  légataires  >moien^ 
nant  quoi  il  <iemeurera  faifî  dès  qaa- 
tie  quints,  2è  les  légataires  pren- 
dront le  furplus  »  les  dettes  pvéïla- 
blemeht  payées ,  fur  tous  les  kneqt  de 
Ufîiccemon. 
Utm«rt,7ïïm  '  Il  y  a  des  coutumes  oà  cent  qui 
■    ]^rennent  les  meubles ,  footteoBide 
payer  les  dettes  mobiliaires  jiil!(|iiei 
tconcurrence  des  Qieublesféuwmfcnt; 
Smiiurt,uu  f  u    ^„  ^  d'autres  qâî  chargent  les 
tdquéts  àum-bieh  que  les  meubles» 
du  payemoit  des  dettes  mobiliaiTe& 
\itnergneeh»     il  y  en  S  enfin  qui  par  une  diipo- 
IX.  art.  17.  &  fîtion  (înguliere ,  veulent  que  ceux 
"'"^    Marche^^^   fuccédcnt  du   côté   paternel, 
an.  13^.  fr    payent  les  dettes  provenues  du  cô'é 
/*"»'•  paternel ,  &  que  ceux  qui  fuccédeot 

du  c6té  maternel ,  payent  les  dettes 
provenant  du  côté  maternel  ;  &  fi  le 
défunt  a  fait  des  dettes  de  Ton  chef. 
&  qu'il  laifle  des  meubles ,  les  he'ri- 
tiers  du  côté  paternel  qui  y  fuccé- 
dent ,  font  tenus  de  payer  les  deftes 
faites  par  le  défunt ,  mais  il  leur  eft 
permis  de  refufer  les  meubles  &  ac- 
quêts, &  alors  ils  font  partagés  cù- 
tre  les  héritiers  des  deux  lignes  q^ 
payent  également  les  dettes  du  clîef 
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iâu  défutît,  ce  qu'ils  funtaudîlorrqu'il 
n'y  a  ni  meubles  ni  acquêts. 

Tout  ce  qui  eft  ordonné  par  les  y^^'^l^^ 
dîveifes  coutumes  pour  le  payement 
des  dettes  de  la  fucceOion ,  11e  regar- 
de que  les  cohéritiers  entr'eux  ;  car 
à  l'égard  des  créanciers ,  il  leur  eft 
libre  de  pourfuivre  chaque  cohéritier 
perfonnellement  pour  i'c  portion  hé- 
réditaire ,  &  hypothécairement  pour 
le  tout ,  s  il  polïède  des  immeubles 
de  la  fucceïïîon ,  fauf  le  recours  de 
celui  qui  a  payé  plus  qu'il  ne  devoit 

Ear  la  coutume  -,  contre  !es aunes  co- 
ériciers  qui  doivent  l'en  acquitter. 


CHAPITRE  XXXX. 

Des  dégrés  de  Pannté* 


LEs  fucceffîons  étant  ort^înaîre- 
ment  déférées  aux  parens  les  plus 
proches,  il  eft  important  de  connoître 
parfaitement  les  dégrés  de  parenté  » 
pour  fçavoir  à  qui  on  doit  adjuger  une 
fucceflïonlorfqu'eîIeellcoQteftée  en- 
tre plufieurs  pûrens. 


F 
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Cette  tonnoiilaiïce  eft  auiB  n^ce^ 
faire  pour  les  mariages  qui  font  dé^ 
fendus  en  de  certains  degrés  ,&  pet- 
mis  aux  autres; 

-  Il  y  A  deux  manières  de  comom 
les'  dqgrés  de  parenté  »  celle  du  droi 
Eomatfl  *  &  celle  du  droit  Caooo; 
cUei  fdnt  toutes  deux  néceffiumà 
£^Wir  i  car  nousadmettonsen  Frai- 
ce  celle  du  droit-Romain  à  Fégiid 
des  fiicceflions ,  &  celle  du  droitC» 
non  k  l'égard  dct  mariages. 
: .  Dans  l'un  &  l'antre  droit  la  pare» 
•té  eft  compofée  de  deux  lignes,  qui 
font  la  direde  &  la  collatérale. 

La  ligne  direâe  comprend  tousia 
afcendans  &  tous  les  deicendans. 
iHjKt.  iegn"  Les  dégfés  en  font  faciles  à  com- 
^,eogn»tn  pter  ;  car  elle  dépend  d'une  feule  ré- 
gie ,  qui  eft  de  compter  autant  de  dé- 
grés  qu'il  y  a  de  perlonnes ,  en  comp- 
tant celles  qui  font  entre  deux ,  & 
retranchant  néanmoins  toujours  un6 
perfonne}  ainil  le  père  &  le  fîls  font 
au  premier  degré,  parce  qu'il  n'y  » 
que  deux  perfonnes ,  dont  il  en  taui 
retrancher  une;  l'aycul  &  le  périt- 
fils  font  au  fécond  degré ,  parce  çu'il 
y  a  trois  perfonnes,  fçavoir , l'aycul , 
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Je  peri>(îls,  &  le  père  ^fù.  tEtsanasâ- 
Heu.  Le  bifayeul,  &  rzrriere-peâc- 
iîls  font  aatroiiîéme  dégié;  èLÛak 
du  refle.  Cela  s'appelle  piop-eiaMC 
'compter les  degrés  far  ^éoâatâoBi; 
.&  en  eâèc  chaque  gcoéradoo  ^  ■■ 
tdétrré. 

Il  n'y  a  aucune  difirrence  caore  k 
droit  civil  &  le  droit  canon,  ca  ce 
-qui  concerne  la  ligne  direoe. 

La  ligne  collatérale  eft  complice 

•  de  tous  les  parens  qui  ne  foor  nîaicei»' 
dans  ni  defcendans ,  comme  les  â«r«s 
&  les  fœurs ,  les  oncles  &  les  tz»- 
tes ,  les  coudns  &  les  coufines. 

Pour  compter  les  degrés  en  ll^pie 
collatérale  fuivant  le  droit  civil ,  il 
faut  toujours  remonter  de  part  & 
-d'autre  à  la  Touche  commune  de  la- 
quelle les  parens  dont  on  veut  troU' 
-ver  le  degré  fontdefcendus,  &  com- 
pter autant  de  dégrés  qu'il  y  a  de  per- 
Tonnes ,  à  l'exception  de  celui  qui  fait 

*  la  fouche  commune ,  qui  ne  fê  comp- 
te jamais  ;  &  de  là  vient  que  dans  le 
droit  civil  il  n'y  a  point  de  premiec 
degré  en  ligne  collatérale;  car  pour 
f^-avoir  en  quel  degré  font  deux  frc- 

-les  entre  euxon^trouve  trois  perfoa- 


ipa    lixvjut  n.  Chap.  XXIXi 
«es  i  fçavôir ,  celles  des  deux  (iceics, 
OUI  fe  trouvant  deux ,  compofeiit  k 
iecoud  degré;  &  celle  du  père,  ifî 
eft  lâ  Touche  commune  »  que  Ton  m 
compte  point.  Si  l'on  vent  fçavoirk 
'  4égvé  de  l'oncle  &  du  neveu,  il  an 
remonter  jufques  à  l'ayeul  du  neveo. 
^uî  eft  le  père  de  l'on  de,  &  lenrroa- 
xhecommune;  &  l'on  trouvera  troii 
periômies,  (ans  compter  cette  cosh 
mune  (buehe;  par  conféquent  roa* 
cle-Sc  le  neveu  font  au  troifiéme  dé> 
.«ré.  Laveul  eft  audi  la  coHunnoe 
-louche  0S8  coufins  eermains.  Fbs 
remonter  à  lui  des  deux  côtés ,  oa 
trouvera  quatre  dégrés ,  fans  le  com- 
pter ;  ce  qui  fait  que  les  coufins  ger- 
mains font  au  quatrième  degré.  Ces 
exemples  doivent  fuffire  pour  tout  le 
-refte. 
?o7,:I:j^'"     <PouT  compter  les  dégrés  en  collh 
*i'nu'  *       térale  fuivant  le  droit  canon,  il  y  a 
deux  régies  à  obferver.  La  première, 
que  fi  ceux  dont  on  recherche  le  & 
gré  font  également  éloignés  de  h 
fouche  commune,  il  faut  compta 
-  aut^t  de  dégrés  entr'eux  qu'il  y  ea 
a  de  l'uftd'euz  à  ia  Touche  commune 
•ainfidqMi&eves  ibnt  au  premier  dé* 
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|çré ,  car  chacun  d'eux  n'eft  éloigné 
du  père  commun  que  d'un  degré;  les 
coufins  germains  font  au  fécond  dé- 
gré ,  parce  que  chacun  d'eux  eft  éloi- 
gné de  dex  duégré  de  l'ayeul ,  qui 
eft  la  fouche  commune. 

La  féconde  régie  eft:  que  fî  ceux  Cap.  9,  m 
dontonveutfçavoir  le  degré,  ne  font 
pas  également  éloignés  de  la  fouche 
communes ,  alors  il  faut  compter  les 
dé;îrés  de  celui  qui  en  eft  le  plus  éloi- 
gné; ainfi  l'oncle  &  le  neveu  font  au 
îecond  degré,  parce  que  le  neveu  eft: 
éloigné  de  deux  dégrés  de  fon  ayeul 
père  de  l'oncle ,  qui  n'en  eft  éloigné 
que  d'un  degré;  le  petit-neveu  eft 
éloigné  de  trois  dégrés  de  fon  bi- 
fayeul  père  du  grand-oncle ,  &  par 
conféquent  ils  font  autroifiéme  dé- 
gré  ,  &  ainfi  du  refte. 

Néanmoins  quand  les  dégrés  font 
inégaux ,  pour  mieux  expliquer  la 
parenté,  on  les  compte  quelquefois 
des  deux  côtés;  on  dit,  par  exemple 
que  l'oncle  &  le  neveu  font  du  pre- 
mier au  fécond  degré ,  &  que  le  petit- 
neveu  ,  &  le  grand  oncle  font  parens 
du  prcmietr  au  troifiéme. 

Au  refte  on  n'a  pas  été  fort  foi'* 
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gneux  dans  notre  langue  ,  non  plus 
que  dans  les  autres ,  de  donner  des 
noms  particuliers  à  tous  les  dégrés  de 
■parenté  ;  dans  la  ligne  directe  afcen- 
dante ,  on  n'en  connoît  point  au-delà 
du  trifayeul  ;  &  dans  la  defcendante 
on  ne  parle  que  des  arrieres-petits  en- 
fans  ;  dans  la  collatérale ,  on  ne  nom- 
ioie  que  les  frères ,  les  oncles ,  grands- 
oncles  ,  CQufins  germains  ;  le  refte 
iie  fe  connoît  que  par  hs  dcyrést 
coufin  au  quatrième,  au  cinquième, 
au  lixiéme  degré ,  &c. 

Fin  du  pnmiir  Tome, 


K.  '.    I  . 


